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Le défi d’ Action directe à l’Etat 


Après le meurtre de René Audran , haut fonctionnaire de la défense , 
les autorités redoutent une relance du terrorisme international 


Directeur des affaires inter- 
nationales au ministère de la 
défense, l’ingénieur général de 
l'armement. René Audran. a 
été tué le vendredi soir 25 jan- 
vier devant son domicile de La 
CelleSaint-Cloud (Yvelines). 
de huit balles de calibre 11,47. 
Cet attentat a été" revendiqué 
par le groupe dissous Action 
directe, dont le fondateur, 
Jean-Marc Bouillon, est tou- 
jours en fuite 

Le cbef d'état-major des 
armées,- le général Jeànnoa 
Lacaze, qui fut, de .1971 à 1976, 
le directeur du renseignement au 
sein des services secrets français, 
et qui parle, donc, d'expérience^ 
lançait, le 14 janvier dernier à 
l’Académie des sciences morales 
et politiques, un avertissement : le 
terrorisme international, parce 
qu’il est multiforme, qu’il existe 
des interconnexions . évidentes 
entre tes différents mouvements 
et qu’c s’en prend 2 te légitimité 
de l’Etat ou à Tordre établi, est un 
« véritable défi ». jeté à la face d» 
« monde libre » , pour le « démora- 
liser», i voÈré.fle- ^déatSdfiser»: 
par des menaces qto, disait'îl,.pr6- 
figurent une * nouvelle forme de 
guerre ». -• 

Prémonition? Argumentation 
pour justifier, «osoite, un appel à 
une concertation accme des 
« démocraties occidentales * en 
vue d’élaborer tes parades appro- 
priées? Avertissement fondé sur 
des informations parvenues. . an 
chef d’état-major sur là mten- 
tû»s supposées de certains mou- 
vements? 

Quel que soit le motif dé cette' 
mise en garde, deux événements 
ultérieurs allaient lui donner tout 
son sens. Dès le 15 janvier, le 
groupe français dissous Action 
directe et l’organisation clandes- 
tine ouest-allemande Fraction 
armée rouge annonçaient leur 
fusion pour combattre la. politique 
de IXTTÀN et tes liens de 1a 
France avec ses alliés en Europe. 
Le 25 janvier, dans te soirée, 
René Audran, directeur des 
affaires internationales au minis-, 
tire français de 1a défense, tombe 
sous les coups de tueurs qui affir- 
ment avoir agi pour 1e compte 
<f Action directe. 

Four la première fais depuis te 
guerre d’Algérie, un officier géné- 
ral de Pansement est assassiné, 
devant son domicile, en France, 
par ppg organisation terroriste qui 
n’avait pas dissimulé, auparavant. 


;Ûb écrivain notant qu’on 
pofitinne.» 

Maurice DRUON 
de P Académie française 


contre des « cibles » militaires 


qu’elle cherchait à s’en prendre à 
des « cibles » militaires, au nom 
de ce qu’elle appelle te grande 
mobilisation en vue de 1a constitu- 
tion de la stratégie politique prolé- 
tarienne en Europe. Si te surprise 
est grande en France, le phéno- 
mène est connu tant aux Etats- 
Unis que dans d’autres pays euro- 
péens, parce qu’il y a des 
précédents. 

Es réalité, dans les états- 
majors, civüs et nûlxt&ires, de la 
lutte contre le terrorisme en 
France, cm s’attendait, depuis le 
milieu de Tannée 1984, i de telles 
actions spectaculaires, même s’il 
demeure difficile d’en saisir avec 
précision et suffisamment 2 
l’avance les contours, les objectifs 
et les ramifications. U n’y a pas 
que des installatio ns militaires qui 
puissetit constituer des cibles. Les 
hommes, misa, pour peu qu’ils 
occupent des fonctions servant de 
symboles à ce qui ae veut une 
démonstration politique de désta- 
bilisation. Ces hommes sont vuK 
nérahtes, peu ou mal protégés, et 
leur disparition, voire leur prise 
en otage, sonnent comme une 
défaite de TEtat. 


C’est ainsi que, dans les milieux 
compétents, on a imaginé que des 
commandants de sous-marins 
nucléaires, des pilotes de bombar- 
diers Mirage-IV puissent devenir 
ces «cibles» & des chantages 
d’organisations clandestines dont 
l’ambition est de créer une dété- 
rioration de la sécurité en Europe 
occidentale et, par conséquent, 
une dénonciation de l’attitude de 
la France vis-à-vis de l’alliance 
atlantique et de l’Union de 
l’Europe occidentale censées fon- 
der sa propre sécurité. 

* Ce n’est pas un hasard, par 
exemple, si Ton des objectifs de 
ces mouvements terroristes est, 
aujourd’hui, de leur propre aveu, 
1a force d’action rapide, supposée 
être cette « force-éclair », grâce & 
laquelle la France témoigne de sa 
solidarité envers ses alliés d*outre- 
Atlantique et en Europe. 

Les services de renseignement 
des Etats-Unis et des pays mem- 
bres de l’&Uiance atlantique, 
parmi lesquels 1a direction géné- 
rale de te sécurité extérieure (ex- 
SDECE) en France, ont décidé 
d’échanger des informations et de 


se communiquer leurs mesures de 
sécurité pour faire face, en 
concertation, à ce défi d’un terro- 
risme qui cherche à se rassembler 
pour mieux galvaniser ses forces. 
D’autant que cette menace n’est 
pas te seule. Les services français, 
notamment, reconnaissent crain- 
dre le développement plus ou 
moins insidieux d'un terrorisme 
d’Etat, comme ce fut le cas en 
d’autres circonstances au Proche- 
Orient ou en Afrique. Ce terro- 
risme d’Etat est, pour reprendre 
un commentaire du général 
Lacaze, « la dernière expression 
de ta violence ». 

Cependant, Q ne faut se faire 
aucune illusion : ces actions ont, 
pour elles, le bénéfice de te sur- 
prise, le mépris des principes 
démocratiques et le déchaînement 
meurtrier. 

JACQUES ISNARD. 

(Lire, page 8. 
nos informations 
et rarticle d’EDWY PLENEL : 

« La radicalisation 
d" Action directe 
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HISTOIRE 

Il y a quarante ans 
la libération d’Auschwitz-Birkenan 

(Page 2) 
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La foire aux renseignements 

(Pages 4 et 5) 
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Minitel et «mouchardage» 

(Page 11) 

ÉCONOMIE 

La Mafia et l’argent de la CEE 
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JEAN-PAUL II EN AMÉRIQUE LATINE 


M. MITTERRAND 
A ANGOULÊME 


Redéfinir la doctrine sociale de l’Église Le sacre 

Avant son départ , le pape a annoncé un synode extraordinaire de la BD 


De notre correspondant 

Cité du Vatican. - Jean- 
FUul II devait arriver ce samedi 
26 janvier, dans l’après-midi 
(heure locale), à Caracas, pre- 
mière étape de son vingt- 
cinquième voyage à l’étranger, 
q ui le conduira, ' cette fois, ■ an 
Venezuela, en Equateur, au Pérou 
et à Trinité-et-Tobago. Un voyage 
de douze joura qui s’annonce riche 
en manifestations et en rencontres 
spectaculaires entre te pape et des 
populations très croyantes. Un 
voyage qui a aussi, outre son 
caractère pastoral, une dimension 
politique et culturelle particu- 
lière 

En six ans de pontificat, Jean- 
Paul II s'est déjà rendu cinq fois 
en Amérique latine : aucune autre 
partie du monde n’a bénéficié 


d’une telle attention qui s’expli- 
que sans aucun doute par 1e fait 


dans les Caraïbes pour le cinq 
centième anniversaire de Tévan- 


que ce continent rassemble prati- ’ gélisation de cette partie du 
quement ta moitié de la popute- monde. 


tkm catholique de te planète. En 
outre, l’Eglise y est confrontée 
plus qu’aiüeurs, en raison de la 
gravité des problèmes, à la ques- 
tion de 1a liberté et de la justice. 
Pour Jean-Paul II, rappelle 
rOsservatore romano, organe du 
Vatican, le Latino-Américain est 
un exemple de IV homme souf- 
nt », dépc 


front », dépouillé 1e plus souvent 
de ses droits les plus élémentaires. 

Jean-Paul II s’est déjà rendu au 
Mexique et en République domi- 
nicaine — ce fut le premier 
voyage de son pontificat, - puis 
au Brésil, un continent dans un 
continent; il a visité ensuite une 
Amérique centrale déchirée et 
enjeu de luttes internationales, et 
enfin, en octobre 1984, il était 


Cette fois, Jean-Paul II marche 
sur les traces de Simon Bolivar, et 
son message ne manquera pas 
d’être imprégné de 1a pensée du 
« Libertador », souligne-t-on au 
Vatican. 

Le Venezuela, l’Equateur et te 
Pérou sont, en effet, avec la 
Colombie et la Bolivie, des pays 
marqués par l’action de Bolivar, 
qui les a libérés du joug colonial 
espagnol. Bolivar avait une vaste 
ambition, qui ne fut qu’esquissée 
de son vivant ; te création d’une 
«grande patrie», intégrant les 
pays andins dans une confédéra- 
tion- Cette idée de l'imité latino- 
américaine. Jean-Paul II la par- 
tage, et ce sera sans doute là l’un 
des grands thèmes de son message 


aux pays andins et, à travers eux, 
à tout le sous-continent latino- 
américain. 

L'alternative poür l’Amérique 
latine, soulignait le 24 janvier 
l’Osservaiore romano. est soit la 
domination étrangère, soit l’unité. 
« Cheminer ensemble, unis, signi- 
fie avant tout construire une véri- 
table démocratie, une société 
juste et pacifique, mais aussi, en 
même temps, réaliser cette inté- 
gration supranationale que 
Simon Bolivar eut à peine le 
temps de mettre en chantier, mais 
qu’il laisse en héritage comme le 
don le plus précieux aux peuples 
latino-américains. » 

Par sa présence, dit-on encore 
au Vatican, Jean-Paul II voudrait 
surtout ranimer les énergies. 

PHILIPPE PONS. 

(Lire la suite page 3.) 
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« JE VOUS SALUE MARIE » EN JUSTICE 

Blasphème ou respect des mystères ? 


invitation au tfialogoe. » 

UB MONDE 

«Une option démoaatiipe 


LE MATIN [U 


PnblSsnd 

15 rue des Gnq Diamants - 75013 Parfis 


C’est lundi 28 janvier à 
11' heures que M. Pierre Draî, 
président du tribunal de Paris, 
rendra l’ordonnance consécutive à 
l’assignation en référé par laquelle 
3 lui est demandé d’interdire te 
film de Jean-Luc Godard Je vous 
salue Marie, ou, pour le moins,' la 
suppression de certaines scènes. 
Cette assignation émane de deux 
associations « l’Alliance générale 
contre le racisme et pour le res- 
pect de l’identité française et 
chrétienne » et « 1a confédération 
nationale des associations fami- 
liales catholiques » (le Mande du 
25 janvier). 

Depuis vendredi, M. Draî est 
en possession de trais les éléments 
pour prendre sa décision. Son 
audience a commencé, en effet, 
par une projection es sa présence 
et celle des avocats, M“ de Saint- 


Just pour les associations et 
Charles Kiejman pour M. Godard 
et te société productrice du film 
que les premiers voudraient voir 
mettre à l’index. Ensuite, de 
retour au Pâteis de Justice, il a 
écouté les arguments des uns et 
des autres. 

Cette projection a eu, en tout 
cas, un premier effet. Elle a 
conduit M e de Saint-Just à modi- 
fier, du moins verbalement, cer- 
tains termes de son assignation. 
Ce n’est plus de • passages obs- 
cènes ou pornographiques » qu’il 
a parlé, mais seulement de 
« scènes sexuelles ». Ce n'est pas 
négligeable. Cela dit, il n’a évi- 
demment rien changé à sa 
demande. Pour (ni, Jean-Luc 
Godard met en scène, volontaire- 
ment, la sainte Famille de l’Eglise 


catholique. A cela, il n’y aurait 
rien & dire, car - la vie de la 
sainte Famille à notre époque 
pourrait assurément faire un bel 
et bon film ». Celui de Jean-Luc 
Godard ne serait ni beau, ni bon, 
puisque « le personnage de la 
jeune fille appelée Marie est 
montré dans des scènes 
sexuelles ». 

Qu’on la voie nue, cela aurait 
pu être accepté. M e de Saint-Just 
ne veut pas passer pour un pudi- 
bond. Mais on la voit nue dans des 
« seines lascives, soit seule, soit 
avec un homme prénommé 
Joseph ». Elle montre « ses 
organes génitaux - et les dialo- 
gues sont à l’avenant, avec des 
propos crus. 

JEAN-MARC THÊOLLEYRE. 
f lire la suite page 9.) 


M. Mitterrand s'est rendu sa- 
medi 26 janvier è AngoulSme où 
H devait, après avoir visité le 
stand 10 (images par ordina- 
teur), inaugurer o fficielfement fe 
Xlh Selon international de la 
bande dessinée. Après avoir par- 
couru, en compagnie du ministre 
de la culture, les principaux 
stands de ce selon, fe président 
de la République devait se rendre 
au conseil général de la Charentq 
et regagner Paria en début 
d’après-midi. Samedi après- 
midi, le ministre de la culture 
devait remettre au dessinateur 
Jean Giraud (allias Gir et Moe- 
bius) le premier Grand Prix natio- 
nal des arts graphiques attribué 
è un auteur de bandes dessi- 
nées. 

De notre envoyé spécial 

Angoutëme. - La bande dessinée 
croule sous les honneurs et (es 
signes de la consécration. La visite 
du président de le République au 
royaume des bulles en un véritable 
sacra, la couronnement d’une série 
de reconnaissances officielles, voire 
académiques, qui n'exclut pas 
l'ambiguïté, ejaefc Lang, explique 
M. Jean-Paul Mougin, rédacteur en 
chef du magazine (A Suivre), aura été 
è François Mitterrand pour la BD ce 
que Malraux fur à de Gaulle pour la 
peinture jf 

La temps est loin où la bande des- 
salée devait se limiter aux passions 
et aux nostalgies de quelques milliers 
d'adolescents attardés. Il y a onze 
ans. (a premier salon d'Angoulême 
avait réuni quelques centaines 
d'amateurs. Une modeste réunion de 
temiile, tour au plus une amicale, a 
côté de l’immense invasion pacifique 
{cent cinquante mille personnes l'an 
dernier) dont Angoulême est désor- 
mais l'objet. En 1974, un commis- 
saire de police sourcilleux était venu 
inspecter les stands et avait 
demandé qu'on en fasse disparaître 
quelques productions fort peu desti- 
nées à la jeunesse. En 1 985, les poli- 
ciers n’auront inspecté les stands 
que pour s'assurer que le chef de 
l'Etat serait accueilli en toute sécu- 
rité. 

BRUNO FRAPPAT. 

(Lire la suite page 13.) 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 

Samedi 26 janvier. — Vatican : 
départ de Jean-Paul H pour 
un voyage en Amérique la- 
tine (Venezuela, Equateur, 
Pérou et, au retour, escale à 
Trinidad). 

Laadî 28 janvier. - Bruxelles : 
réunion des ministres des af* 
faircs étrangères des Dix. 
Israël : ouverture des négo- 
ciations avec l’Egypte sur 
l’enclave de Taba. 

Paris : visite du prince héri- 
tier Abdallah d’Arabie Saou- 
dite. 

Vietnam : visite de M. Ferez 
de Cuellar, secrétaire général 
de l’ONU. 

Mardi 29 janvier. - Stras- 
bourg: intervention du mi- 
nistre des relations exté- 
rieures. M. Roland Dumas, 
devant le Conseil de l’Eu- 
rope. 

Samedi 2 février, - Paris : dé- 
part de M. Dumas pour Wa- 
shington. 

SPORTS 

Dimanche 27 janvier. — Foot- 
ball: suite ae la reprise du 
championnat de France de 
première division ; Hip- 
pisme: soixante et unième 
prix d'Amérique; Escrime: 
challenge Martini au stade 
Coubertin ; Ski nordique : 
fin des championnats du 
monde de Seefcld. 

Jeudi 31 Janvier. — Ski alpin : 
championnats du monde de 
Bormio (jusqu'au 10 fé- 
vrier). 

Vendredi 1* février. - Auto- 
mobilisme : arrivée du Ral- 
lye de Monte-Carlo. 

Samedi 2 février. — Football : 
vingt-quatrième journée du 
championnat de France de 
première division; Rugby : 
Tournoi des Cinq nations 
(Angleterre-France; Ecosse- 
Irlande) . 
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IL Y A QUARANTE ANS, LA LIBÉRATION D’AUSCHWITZ-BIRKENAU 

La porte de notre enfer s’ouvre! 


Quarante ans déjà ! Avons-nous 
réussi, durant ie long sursis dont 
nous a gratifiés le destin, à rendre 
perceptible à nos frères humains 
toute l'horreur vécue dans ces 
galères du XX e siècle ? 

Quoi qu'il en soit, nous ne sau- 
rions oublier ni cesser de témoi- 
gner jusqu'à notre dernier souffle. 

Janvier 1945, au Revier (infir- 
merie) des femmes de Birkenau, 
annexe située à 3 kilomètres du 
camp d'Auschwitz, spécialisée 
dans l'extermination et où sont 
concentrés cbambre à gaz et fours 
crématoires : si nous ne le savions 
déjà, la nervosité de nos gardiens, 
la fébrilité de l’administration, 
nous disent assez les années hitlé- 
riennes aux abois et l’approche du' 
front. 

Nmt du 17 an 18 janvier : après 
minuit, Mengele arrive avec sa 
suite, se fait donner les feuilles 
des malades et, avant de nous 
«■ répartir ». nous annonce que le 
lendemain matin il faudra nous 
Lenir prêtes à évacuer le camp : 
- Toutes celles qui peuvent mar- 
cher doivent partir. » 

Après son départ, il n'est plus 
question de dormir. Dans l'effer- 
vescence générale, les malades se 
mettent à découper les couver- 
tures pour en confectionner des 
vêtements. Les plus gravement 
atteintes, encore conscientes de ce 
qui se passe, nous poursuivent 
d'un regard interrogateur et sup- 
pliant. 

Dans le plus grand secret, Orli, 
chef administratif du Revier . 
ancienne résistante antinazie, pro- 
che de l’organisation clandestine 
dn camp, nous informe que Men- 
gele lui a donné l'instruction 
d'évacuer le plus grand nombre 
possible de malades. 

Nous avions longtemps attendu 
et espéré cette heure de déroute, 
et nous nous préparons à y partici- 
per activement. Nos camarades 
soviétiques sont fermement déci- 
dées à attendre d’être libérées par 
leur armée. Les Polonaises, se 
trouvant sur leur sol, considèrent 
que ce n'est pas le moment de le 
quitter. Nous sommes un groupe 
de Françaises à penser qu'il faut 
attendre d'être libérées sur place 

J ilutôt que de suivre les SS dans 
eur repli. 

Jeudi 18 janvier : les SS arri- 
vent vers midi et donnent le signal 
de quitter les lieux. Dans les 
camps voisins - à gauche le 
Revier des hommes, à droite les 
deux camps de commandos de 
travail de femmes — règne la 
même fièvre de départ. Les 
camps de commandos se vident 
rapidement. 

Dans le nôtre, l’évacuation 
traîne : la majorité s’en va, mais 
les malades avancent lentement. 


dans la neige épaisse et le froid 
qui paralyse. La perspective de 
marcher, harcelées par les Alle- 
mands, vers d’autres camps est 
terrible. 

Notre groupe est divisé; une 
partie, victime de la psychose 
générale, se hâte de partir, l'autre 
(dont je suis) , entraînée hors des 
blocs par les adieux, l'inquiétude 
et la curiosité, reste en queue de 
la sinistre caravane et s'efforce de 
faire durer l'opération. La nuit 
tombe, les SS s'énervent et vocifè- 
rent : • Los ! Los ! Schneller ! » 
(Allez ! Allez ! Plus vite !) Ils 
décident tout à coup que c'en est 
assez pour la journée et referment 
le portail du camp. 


quelques chaudrons d'un liquide 
grisâtre qu'on distribue dans la 
cohue. 

Le soir, des explosions secouent 
le camp. Un incendie monstre 
ravage les crématoires et les 
magasins de Brzezinki, à 2 kilo- 
mètres de chez nous. Les étin- 
celles risquent d'embraser les 
baraquements en bois où se trou- 
vent les malades. De l’autre côté 
se trouve le Revier des hommes, 
où sont restés des détenus valides. 
Ensemble, avec des outils impro- 
visés, nous brisons la barrière qui 
nous sépare, afin de pouvoir faire 
sortir les malades des baraque- 
ments en cas de danger. Nous 
veillons tard dans la nuit. Le feu 


Pour nettoyer les malades les 
plus sales, celles qui souffrent de 
diarrhées, nous faisons fondre de la 
neige sur les poêles oü_ fort heu- 
reusement le feu a pu être main- 
tenu avec les réserves de charbon 
restées dans les blocs. 

Dimanche 21 ; * ils * font leur 
réapparition dans le camp et 
Ordonnent aux « aryennes « de les 
suivre » car demain ou après- 
demain les Russes seront là ». 
Personne n'obéit. Ils partent 
accompagnés de nos rires ironi- 
ques et lancent en guise d'adieu : 
» Attendez les Russes, vous ver- 
rez comment on meurt de faim 
chez eux. » Cette fois, ils laissent 
le portail du camp largement 



Vendredi 19 : le Revier se 
révèle à nous dans toute son épou- 
vante. Les cadavres — production 
quotidienne de Birkenau - gisent 
dans leur lit depuis vingt-quatre 
heures. D'autres s'amoncellent 
devant les blocs. Le Leichenkom- 
mando chargé de les transporter à 
la morgue — une cabane au bout 
du camp — est parti. Les autres 
services sont désorganisés par le 
départ des responsables et de la 
majeure partie du personnel. 

On ne distribue plus de nourri- 
ture, personne n'a mangé depuis 
la dernière distribution de pain, la 
veille au matin. Les tinettes dans 
les blocs débordent, les waters 
sont bouchés. 

Nous nous comptons sommaire- 
ment. Il reste environ trois mille 
malades, une centaine de valides 
et quelques médecins. 

Vers midi, nous apprenons que 
les cuisines fonctionnent partielle- 
ment mais qu’il n’y a personne 
pour transporter la soupe. Nous 
nous précipitons et apportons 


brûlera jusqu’au milieu de la 
matinée suivante. Notre camp est 
intaçL 

«Attendez tes Russes!» 

Samedi 20 : voici le pire des 
désastres, l’eau est coupée. Les 
cuisines ne peuvent plus fonction- 
ner. Nous nous réunissons, méde- 
cins, infirmières et autres mem- 
bres du personnel, et décidons 
d’assumer la direction provisoire 
du camp. Alors que durant toute 
notre détention nous avons fui les 
fonctions administratives sous les 
ordres des Allemands, nous voici 
obligées de prendre en main la 
gestion du camp abandonné. 

Nous nous attelons à la tâche, 
mais les malades ne nous la facili- 
tent pas. Elles se disputent et hur- 
lent pour des vétilles. La disci- 
pline, jusqu'à présent fondée sur 
la terreur et la peur des coups, est 
complètement relâchée. Nous ne 
pouvons agir que par la persua- 
sion ; les résultats sont minimes 
au regard d’efforts immenses. 


ouvert. Toutes celles qui tiennent 
debout s'y précipitent. Co mm e 
hypnotisées, nous nous en appro- 
chons et le franchissons. Nous 
nom tâtons les bras, le dos, pour 
nous persuader que nous ne 
rêvons pas. Nous sommes libres ! 

La porte du camp est ouverte 
mais nous n'osons pas nous aven- 
turer au-debors. Les grondements 
des canons se rapprochent. La vie 
continue dans un demi-désordre 
quand la nouvelle se répand à la 
vitesse de l'éclair qu'on a trouvé 
des magasins pleins de vivres et 
de vêtements à quelques centaines 
de mètres de là. Le pillage dure __ 
jour et nuit Les malades, même ‘ 
les plus atteintes, y courent. 
Impossible de les en empêcher. D 
arrive qu’en rentrant chargées de 
baluchons elles s’effondrent sur le 
seuil du bloc et meurent. Beau- 
coup d’autres périssent par... 
excès de nourriture. 

Le pillage continue, quand un 
soir, près d'un magasin, des coups 
de feu éclatent Nous voyons les 


IL Y A VINGT ANS 


La mort de Weygand, soldat conservateur 


Devant les marches de l’ église 
Saint- Philippe du Roule. Jean 
Paulhan en habit vert se livre, le 
matin du 2 février 1965, à un 
exercice littéraire auquel il est peu 
accoutumé : l'oraison funèbre. 
Qui plus est, l’oraison funèbre 
d'un général illustre : Maxime 
Weygand. Directeur en exercice 
de l'Académie française, Paulhan 
ne peut se dérober, lui qui n'a 
pourtant guère de points com- 
muns avec le défunt. Il ne le cache 
pas et on ne le lui cache pas. 

De temps è autre des cris 
«r Assez I ». des bribes de Marseil- 
laise et des a Vive Weygand I » 
hachent son discours. Une partie 
de la foule est venue pour mani- 
fester son hostilité au chef de 
l'État plus que pour honorer le 
défunt. 

Maxime Weygand était l'incar- 
nation même du soldat conserva- 
teur. Né à Bruxelles le 21 jan- 
vier 1867 de parents inconnus - 
les spéculations sur ses origines 
font toujours les délices des pas- 
sionnés de petits histoire - il a 
été élevé â Marseille par un négo- 
ciant juif en cuirs et peaux, 
M. Cohen De Leon. Ce qui ne 
l'empêchera pas d'être antidrey- 
fusard et d’appliquer en Algérie la 
législation antisémite de Vichy. 

Il est entré à Saint-Cyr à titre 
étranger sous l'identité de 
Maxime de Nitrial, avant que son 
adoption par le comptable de son 
tuteur, François Weygand, lui 
donne à la fois un nom et la natio- 
nalité française. Né officier, il ne 
peut être qu'un officier modèle 


selon les critères de la bonne 
société. 

C’est un cavalier petit, mince, 
froid, au visage un peu asiatique, 
qui allie, assure Paulhan au milieu 
des cris de Saint-Philippe du 
Roule, grandeur et servitude mili- 
taires. 

Le comportement sec, autori- 
taire, de Weygand est en effet 
compensé par une brillante intelli- 
gence et une veste culture. Sa 
« parole nette » a fait de lui, pen- 
dant la première guerre mondiale, 
l'interprète et le bras droit de 
Foch. Il a beaucoup grandi à 
l'ombre de son « patron ». Cle- 
menceau, toujours féroce, le traite 
de « général de jésuitière ». 

En 1920, l'armée rouge 
menace Varsovie et le régime de 
Pilsudski. On y expédie Weygand 
d’urgence. Arrivé le 24 juillet, il 
repartira le 25 août. L’invasion 
est repoussée. Le général est 
devenu un rempart contre le bol- 
chevisme. Et un des espoirs de la 
droite conservatrice. 

Chef d’état-major général et 
inspecteur générai de l'armée, 
vite-président du Conseil supé- 
rieur de la guerre, i! est suspect à 
la gauche et en désaccord avec 
Philippe Pétain, qui règne sis* la 
défense nationale. L’homme de 
Foch ne fora jamais compléta allé- 
geance au vieux rival de son 
ancien chef. If lui obéira, mais, à 
Vichy, no prêtera pas « le serment 
au maréchal ». 

Retraite en 1935. Académie 
française — on y aime les soldats 


prestigieux maïs, ce qui ne gâte 
rien, c'est aussi un écrivain de 
talent, - un poste d'administra- 
teur dé ta compagnie de Suez. 
Mais pas de politique, malgré les 
sollicitations : Weygand, né 
étranger, s'y refusa. 

Il a soixante-douze ans en 

1939. Il reprend du service 
comme commandant en chef des 
forces françaises du Levant pour 
préparer une attaque des Balkans. 
Sans grands moyens. Le 10 mai 

1940, Paul Reynaud i la recher- 
che d'un sauveur le place à la tête 
de l’armée française enfoncée par 
les blindés et les stukas alle- 
mands. Trop tard. 

Ministre de Pétain 

Voilà Weygand mini s tre de ta 
défense nationale de Pétain. Les 
Allemands apprécient peu. Le 
général n'est pas fait pour ie dou- 
ble jeu, encore moins pour ta col- 
laboration. On le nomme délégué 
général en Afrique du Nord : un 
proconsulat. Il fait régner l’ordre 
de Vichy et, en même temps, pré- 
pare l'armée d'Afrique à la revan- 
che, avec ta discrète bénédiction 
des Américains. Mais Pétain dort 
de nouveau céder aux pressions 
allemandes : Weygand est rap- 
pelé et se retire sur (a Côte 
d* Azur. Furieux, mais discipliné : a 
n’est pas de ceux dont on fait un 
rebellé, lui... 

Le 8 novembre 1942, Pétain 
l'appelle : les Alliés ont débarqué 
en Afrique du Nord. Il donne des 
conseils de résistance contre 


Hitler que Pétain ne suit pas. 8 
s’en va. Pas bien kxn. Les Alle- 
mands, qui l'attendent F arrêtent 
sur ta route de Guéret et ta dépar- 
tant Libération par les Américains 
le 5 mai 1945, arrestation le 7 
par de Lattre, commandant de la 
V* armée, fort embarrassé de sa 
mission. Quarante-deux mois 
d'instruction, un non-lieu. 

Weygand, toujours piaffant de 
jeunesse et d'agressivité, règle 
sas comptes avec Paul Reynaud 
et Chartes de Gaufle, ses deux 
bêtes noires, préside les Arras de 
Jeanne d’Arc et — comment faire 
autrement ? - l’Association pour 
la sauvegarde de la mémoire de 
Philippe Pétain, publie ses 
Mémoires et écrit dans le Monde 
des libres opinions sur l'Afrique 
du Nord et contre l’Euratom. 

Rien ne paraît avoir prise sur ce 
cavator tout en nerfs, au regard 
toujours vif dans un visage momi- 
fié. Une chuta, une fracture Ai 
fémur, la veille de ses quatre- 
vingt-dix-huit ans. Né alors que 
s'achevait ta campagne du Mexi- 
que, H meurt ta 27 janvier 1965, 
deux jours après Churchill. 

Jean Pauflian, sur sa petite 
estrade, conclut son discours : 
« L'Académie ne pouvait ae pas- 
ser d'un soldat, et, de co point de 

vue. Weygand était le soldat 
idéal. » e Tixier-Vignancour au 
pouvoir I». hurle-t-on dans la 
foule. Weygand - qui s'était 
voulu è l'écart des pollutions poli- 
ticiennes - méritait tout de 


memeiraeux. 


JEAN PLANCHAIS. 


hommes ramener le corps inerte 
de l’Ukrainien Micha; 0 s’était 
fiancé dans le camp â la petite 
infirmière soviétique Marousia 
qui sanglote dans tes bras du doc- 
teur Loobow. 

Mcrereé TA : alors que nous 
nous croyions définitivement 
débarrassées des Allemands, voilà 
que suxgït, dans l’après-midi , un 
groupe important de SS et de 
civils, les fameux • triangles 
verts» qui remplissent les fonc- 
tions de - kapos» et de tueurs. Iis 
convoquent la responsable du 
camp et lui ordonnait de réunir 
toutes les juives, valides et 
malades. Nous v oyo n s avec stu- 
peur Jankowska — une détenue 
polonaise «aryenne» que nous 
avons élue quelques jours plus tôt 
aux fonctions de chef provisoire 
du camp — venir vers nous et nous 
dire ; « Les Allemands vous 
ordonnent de vous réunir sur la 
place devant Ventrée; vous ne 
pouvez que les suivre. » Jan- 
kowska fait partie d'un groupe 
polonais nationaliste organisé 
dans P enceinte du camp. 

D'un même mouvement, nous 
la bousculons et, lai tournant le 
dos, nous courons par La sortie 
arrière du bloc, qui donne du côté 
de l'infirmerie des hommes, vers 
notre ami et camarade Adolphe 
Schilling, vieil antifasciste alle- 
mand détenu dans tes prisons et 
camps depuis 1933, après l'incen- 
die du Reichstag. 

Sans hésiter un instant, Adol- 
phe nous cache dans un réduit de 
son camp connu de lui seul et 
nous y installe pour la nuit. Il va 
ensuite chercher dans le camp de 
femmes les autres camarades de 
notre groupe. Elles nous appren- 
nent qu’après notre fuite Jan- 
kowska a réuni quelques dizaines 
de femmes juives et tes a livrées 
aux Allemands. Nos camarades se 
sont cachées dans les lits des 
malades. 

Nous restons dans notre abri 
trois nuits et deux jours d’intermi- 
nable attente. 

Deux soldats barbus 

. Samedi 27 au matin s un calme 
étrange nous enveloppe. Soudain, 
Adolphe accourt nous annoncer 
qu’il a vu des Soviétiques à la 
porte du camp. Nous nous préci- 
pitons dehors. Deux soldats* 
barbus et boueux sont devant 
nous. Nous nous jetons à leur cou 
et nos larmes jaillissent. Us se sont 
battus six jours et six nuits sans 
répit avant de nous atteindre. 

Avec eux, une vie nouvelle 
commence. Les Soviétiques font 
creuser des fosses et enterrer les 
cadavres. On en transporte une 
partie à Auschwitz pour autopsie. 
Des vivres et des médicaments 
apparaissent. Les malades sont 
transférés an camp central 
d’Auschwitz dans des voitures à 
cheval oû on les installe à deux on 
trois. Nous les suivons. 

Birkenau est déserté. Désertée, 
cette terre imprégnée de sang, de 
larmes et de traces des pas des 
mimons de martyrs que te monde 
n'a pas 1e droit d’oublier! 

Les Polonais, les Russes,- les 
Hongrois, tous ceux qui 1e peu- 
vent, rentrent chez eux. Mais la 
guerre n’est pas finie et la route 
de notre rapatriement reste cou- 
pée. De notre plein gré, nous déci- 
dons de continuer à soigner nos 
malades sous la direction des 
médecins de L'armée ronge. Nous 
travaillons ainsi deux mois an 
bloc 19 d’Auschwitz, avec un 
groupe de détenus français. Les 
Soviétiques entourent tes malades 
de soins attentifs, nourrissent tes 
plus gravement atteints avec des 
plats envoyés du mess des offi- 
ciers. De nombreux ma taries peu- 
vent quitter le Revier en voie de 
rétablissement. 

Au mois de mars, les autorités 
m i l itaires soviétiques font des 
obsèques grandioses et symboli- 
ques à toutes les victimes de la 
barbarie hitlérienne exterminées 
dans le camp d' Auschwitz et ses 
annexes. On transporte ensuite tes 
grands malades dans tes hôpitaux 
de Katowice. Nous y allons égale- 
ment dans un dernier convoi. 

Aux dentiers jours d'avril, on 
nous an non ce que notre rapatrie- 
ment est Imminent. Nous quittons 
Katowice avec de nombreux pri- 
sonniers de guerre français qui y 
sont rassemblés. Arrivés à 
Odessa, on nous embarque, 1e 
3 mai, sur un paquebot norvégien* 
dont l'équipage est anglais. 

A Marseille, nous avons la joie . 
inoubliable de retrouver ie sol 
français. Cest le II mai 1945. 

MACHA SPETEH-RAVHIKL 
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Seaadak.e» àntriche 
antonr 

de l’affaire Reder 


. . Uns vnra poiénâqiis^i éclaté 
en. Autriche à. la suite dé 
raccueü'jéservâ au criminel de 
guerre nazi, Walter Reder. 
libéré Je -jeudi 24 janvier de là 
■ prison mâTitatre dé- Gaete, près 
de 'Naples. Des personnalités 
de tfivers horizons' politiques 
ont sév è rem ent cntiqùé la déd- 
sion de ministre de larifierinse, 
NL Froiflielièf riech enedilai^ . • 
membre-- du -parti -SberaC ' *çà'. 
s'est' rendu à- l'aéroport de 
Graz, jm-Styrie; où est arrivé 
l'avion amenanr Reder d'haüe, 
et -a ensuite ^accompagné 
l'ancien nazi en Kélicoptéré 
jusqu'i' im^ hôpital : militaire' 
situé à Baden, à imê vingtaine 
de-krlomôtres aq sud- de 
ViamB."' 

-. Le cbiênceUer frwLSinowatz 
a -prisses (fistaoçes-par: rapport . 

- à son ntinistre 'en déclarant 
vendredi qü-H s'agissait là 
d‘ une f grave fauta pofftique ». 
Dans un comnuswqué. M; Smo- 
watz affifrm ré Je me tSssocie 
de ce gènr& d'opération. J'ai 
demandé au ministre de la ■ 
défens e de prédeniar uri rap- 
port sur - les conditions* du 
transfert deRëder j. - . 

Détenu depuis trentérquatra 
ans, Walter -Reder' evait, été 
coq damné eh octobre 19ST à' 
fa: prison- à vie, notamment 
pour le massacre' de- nulle huit 
cent trente prsormés en sep- ■ 
tembre 1944 dans le village de 
Marzabotto. dans lés Apên- 
nïris. En -1980,- le tribunal de' 
Bari avait toutefois rSdiài Sa 

«• h 1 *■ .** V 

M. Simon WSesanriiaJ, cfirao-. : 
teur du Centra : dft dtxashçprta-. 
tion JtBve àViepné, V oôyoÿé àü\ 
charââaSer Sinowatz un tàé- ' 
gramme pouf protester contra 
l'attitude de son miniStre dè la - 
défense.. «Aucune victêne. des 
camps cto concentration libérée 
ou revenue d'exif n’a Jnnais été 
aco^lh en Autriche . pà; un 
membro du gouvernement», " 
affirme-t-a. M. Israël Singer, . 
directeur exécutif üu Congrès 
juif moncfial, qui. devait s'ouvrir . 
sam«£ à Vienne7- pour la pfe- 
hvère fois depuis la guerre — a 
déclaré'. . de. spn r côté, .que 
d'Autriche a, donné un niaù ? . 
vais, exemple de ; la ; manière m 
dont eOe désire édÔQÙér ’sajeü-, 
nasse» après la période nazie. , 

Dans !œ' milieux. rioBtiquçs' 
autrichiens, ' l'ancien chancaüèr 
Bruno Kreisky a jugé r fnoom- '■ 
prëhansible » ~ l'attitude ^ de. 
M. Frischenschlager eiVepcdre- 
plus rncanïpr&iehs&lef» que ce 
dernier ' ait -agi, sêlori 
M. Krwskv, avec. Y accord ^du 
ministre des affaïres étran- 
gères, M. LeopoW Gratz, La 
chef des Jeunesses soda listes, 
M. Gusen r .a . demandé ' la 
démission du mîhîsirB de te 
défense, mais .ce •dernier -‘a. ~ 
annoncé que toile ri'était pas - 
son intention. -•* 

Le Parti populiste d'opposé \ 
tion.a-égeiaTJent réclamé .te 
démission du ministra. Môrïte;. 
au sein du parti Bbétak l'atti- 
tude de M. Frischenschtegw.- 
provoque des remous. Certains 
de ses membres sa sont tfit 
choqués, tamfis qu'un mrnnbœ- 
da J'aüe droite de cette forma-, 
tion. M* Joerg Haider. » Jugé. - 
au contraire. * sxempleirea ta ' 
geste -du. ministre- de la - 
défense. 

Refuge .après la' guerre de 
nombreux»' petits a nazis, plus, j 
ou moais "reconvertis^ te-, Parti. •' 
libéral comporte toujours daiis . 
son sein une aBe' uhranationa- 
Hsta nostalgkpjfi ‘rfe J'époque - 
Üu'JIP Reich. Agé de .quarante, 
et un arts, M- frischenschlagar. 
qui. curieusement, fait partie, 
de. l’aile libérate .de cette, for- 
mation, avait diS* twaeitérif y a 
deux ans* tes protestations cte -. 
la communauté juive, . IpraquTI . 
avait assisté à une cétémonje • 
commémorative de Waffen-SS.- 
à Salzbourg. ... ■ ■ ■ 


LE VOYAGE DÉ JEAN-PAUL II EN AMÉRIQUE LATINE 


Redéfinir la doctrine sociale de l’Eglise 


LES DIX-SEPT ÉTAPES DU VOYAGE PAPAL 


, f Suite de la première page. } . 

Jean-Paul II voudrait, en parii- 
. ciüicr, inciter des peuples qui ne 
souffrent pas seulement delà' pan- 
vreté, mais, aussi de frustrations 
culturelles. ï retrouver identité et 
dignité: 

' Les visites successives an-Vati- 
can des épiscopats vénézuélien, 
équatorien et -péruvien ont permis 
de préparer les thèmes qui revien- 
dront en leitmotiv au cours du 
voyage: d’abord, l’unité: de< évê- 
ques 1 et l'importance de Jours fonc- 
tions en tant que détenteurs de la 
vérité de -l’Eglise dans l’interpré- 
tation des textes ; ensuite, 
l'urgence d’une redéfinition de la 
■doctanoe-socîale de l’Eglise et la 
Téafftrinatîon de son engagement 
auprès dés pauvres sans vienne 
ÆScrinünatioaîdéologiqae ; 

La conquête de l’indépendance 
a laissé intacte Ja disparité 
sociale. Une urbanisation a ccélé- 
..Tée a créé des bidonvilles enscr- 
-rant de teniaculaifêj -.centrés 
urbains, et - l’Eglise - la tïnô- 
amériçaine affronte -dlmmeosès 
problèmes sociaux.: C’est -dans ce 
contexte ef en raison de la volonté 
de ceriahis' prêtres , dé se ritner - 
nettement du côté des pauvres et 
des opprimés et (fagür' en 'vue 
d’uneémancipation sociale; qu’est 
née la théologie de la libération. 

Par- ses implications 1 dnctri- 
nhles,' mais aussi par la remiM: en 
cause implicite dé cenaihes siruc- 
tures Juérarchiques de l’Eglise, la 
théologie; de ta übératirai est' un 
-problème fondamental pour 
Rome. / ' . ’ ' ^ 

De ce point de vue, l’étape du 
Pérou sera la plus importante du 


voyage.. Le crise économique, le 
terrorisme et fescalade de la vio- 
lence, les problèmes liés à la dro- 
gue ont aggravé les drames 
sociaux. Malgré lé souffle «pro- 
phétique » de la réunion du 
Conseil des épiscopats latino- 
américains & MèdcRin, au lende- 
..main du concile Vatican II, 
l’Eglise péruvienne n’a pas réussi 
à , inspirer les changements néces- 
saires aux yeux de‘ certains, et cer- 
tains prêtres ont choisi une voie 
qu'ils estiment plus conforme au 
message de l’Evangile. 

L’épiscopat péruvien a 
confirmé son adhésion aux docu- 
ments publiés en septembre 1984 
par la congrégation pour la doc- 
trine de la foi (instructions 
concernant là théologie de la libé- 
ration), mais' l’Eglise péruvienne 
est, semhle-t-il, loin d’être una- 
’ nime sur cette question. I^æ mes- 
sages de Jean-Paul II aux habi- 
tants des. .bidonvilles de Lima, aux. 
ouvriers de Trujillo, seront révéla- 
-ieurs.de la ligne de justice sociale 
• qutf le pape entend suggérer. 


mCENTSSWJtâNES 


\ A MARACAIBO.^ 

' Un vol tohabtarf * en Ben an 
Veoezoet* à la veffle 4e Parrhie 
de Jean-Pud EL Les six cents sou- 
tanés que devaient porter des' piè- 
tres et des séminaristes lois de la 
vanne dn pape è Marâcalbo, 
iDnaachc et hàdi, qat e* effet été 
volées. La poSoe s^tterroge sur 
:']ea Bobika. 


Üà 


roinairepour «a 


if.» 


Avam àe.‘ partir, -samedi 26 jan- 
vier '.-potir rAmériqûe du Sud, Jean- 
Paul Ha faîtttneaniKHK»^nuprise : 
hr convocation ^d’im synode extrâor- 
'dxnàirë-, du 25 novembre- àu 
-8’ décembre' 'prochains, polir 
* échanger et approfondir expé- 
riences -et Informations concernant 
la mise en œuvre du concile Vati- 
can Il au niveau de l’Eglise vmvef- 
selle et des Eglises locales *. 

En annonçant ce synode devant 
quatre mille fidèles, lors d’une 
messe célébrée vendredi en la basi- 
lique Saint-Paul-bore4es-murs, le 
pape avait choisi un lteuet .une date 
symboliques : ce fut en cette église, 
(vingt-six ans plus tôt. que 
Jean XXIH avait .annoncé la convo- 
cation d^i concile. ■ 

Le 5ynotfe des évêqaes a &é ins- 
tauré, dans sa forme actuelle, par 
Paul VI en 1965. Depuis lors; il s’est 
réuni six fois, en sessions ordinaires 
. ou . extraordinaires. ; La dernière 
assemblée ordinaire a eu lien fin sep- 
tembre 1983, pour étudier la récon- 
ciliation et la pénitence: la pro- 
chaine,, prévue -en 1986, 'Sera 
c onsac rée -au rôle des lato dans 
l'Eglise. • . 

Pourquoi'. un synode extraordi- 
naire ?-Sekm les statuts. élaborés par 
Paul; VI, outre les ..sessions générales 
qui ont lieu tous les trois ans pour 

examiner les grands problèmes de la 
/vie. dé FEglise et Jk» sessions spé- 
' dates, réservées aux répons, fe'sês- 
sions exlraordmaïrcs sont 'convo- 
quées « si des ' questions concernant 
Je bien de f Eglise requièrent une 
solution rapide ». Y participent non 
pas des évêques élus; mais les prési- 


ffents ides conférences épiscopales, 
les patriarches et métropolrtes orien- 
taux,' les piésidents dès congr^a- 
tions romaines, des rquésentants 
des ordres religieux et des membres 
nommés par le pape. 

Un synode extraordinaire se 
caractérise moins par son urgence 
(ü reste dix mois pour préparer 
celui de novembre prochain) que 
par le nombre restreint dé ses mem- 
bres, ce qui permet une procédure 
pli» rapide. On s’interroge donc sur 
les intentions de Jean-Paul JL Attri- 
buant une » importance particu- 
lière» à cette initiative, il a déclaré 
que le synode devra approfondir 
r les décisions de Vatican II. à la 
lumière de nouvelles exigences *, 
d»*« une « fidélité totale et persévé- 
rante **. - 

; Les catholiques les plus engagés 
considèrent Vatican II comme le 
point de départ d’une évolution 
continue, alors que; pour Rome, et 
notamment! le pape' actuel, c’est un 
point d’arrivée qu’il ne faut pas 
dépasser. Dans 1 es récentes décisions 
du Saint-Siège - sur la recherche 
' théôlogiquc "ou Faggiomamento des 
ordres rehgjeuxj — des catholiques 
ont surfont retenu oe mot du cardi- 
nal Ratzinger, préfet de la Congré- 
gation pour la doctrine de la foi (cx- 
Saint-Offïce) : «.restauration ». 

Lé synode extraordinaire sera-t-il 
nu rappel à l'ordre et ime consolida- 
tion de cette' tendance ou une 
expression dé là divmîté et du plu- 
. raiisme amorcés par le concile ? 

... ALAHYWOODROW. 


comme réponse aux thèses des 
théologiens de la libération. ' 

C’est , une situation sociale à 
bien des égards comparable (celle 
d’un pays asphyxié par une lourde 
dette extérieure et en proie à 
d'énormes problèmes économi- 
ques) que Jean-Paul 11 trouvera 
en Equateur, où l’Eglise reste 
divisée et souffre d’un manque de 
vocations. En revanche, les com- 
munautés de base sont actives. Au 
cours de cette visite, Jean-Paul II 
procédera à la canonisation de la 
Mère Mercedes Molina, fonda- 
trice de l’ordre des marianistes. 

Au Venezuela, le plus riche en 
théorie des pays visités, mais oè 
lès disparité sociales également 
fortes, l’Eglise paraît moins turbu- 
lente. Elle a pourtant mobilisé 
cent mille personnes pour prépa- 
rer la' visite du pape. Le pro- 
gramme est chargé, avec les 
désormais coutumières manifesta- 
tions de. massé' (à Caracas, à 
- Quito et à Lima) qui marquent 
les voyages- de Jean-Paul II. le 
couronnement de la Vierge de 
Coramoto — patronne -du Vene- 
zuela, — des rencontres avec les 
jeunes, les. minorités ethniques, 
les ouvriers et une brève visite à 
Cuzco (au Pérou), l’ancienne 
capitale: de l’empire inca, à 
3 300 mètres d’altitude. 

LTle de Trinité-et-Tobago sera 
l’ultime étape de Jean-Paul II. 
C’est la moins ■ catholique » des 
terres visitées, et un pays d’une 
grande diversité ethnique — 
Noirs, Indiens, Blancs, Chinois — 
et religieuse. 

PHILIPPE PONS. 



Jeut-Paol ü, attendu & Caracas (1) le samedi 26 Janvier, doit rester an Vene- 
znetajosqn'Ma 29 Janvier et visitera, outre ta capitale, Marmcaibo (2k Merida (3) et 
C3udaé'C»?aiæ (4k Da 30 janvier an 1“ février, le pape sera ea Equateur, oà 0 
visitera Quito (5), la capitale, Latacaaga (6k Cnenca (7) ef Gaayaqafl (8k le port 
do Pacifique. Jean-Pan! D est attende le 1* février è lima (9) au Pérou, pour une 
visite de cinq jouis. B se rendra i Areqoipa (10), A Cuzco (11k raorienue capitale 
tara dau les Aude*,'* Ayacocbo (12), fief de la gnêriüa du Sentier lumbiemc, dans 
le port du Caüao ( 13k prés de lima, i Pfara (M)eti Trujflla (15k dans le nord, 
avant de partir pour Iqmtos (16), en Amaronie péruvienne, et pour ta dernière 
escale, cefle de Trinité-et-Tobago (17). 


M. Karjpov dirigerait la délégation soviétique 

aux pourparlers avec Washington sur le désarmement 


Les autorités de Moscou devaient 
annoncer ce samedi 26 janvier, au 
coure d’une conférence de presse 
convoquée & Moscou en fin d’après- 
midi, la .date et le lieu , retenus' pour 
Touverture des u^ociations soviéto- 
américaines sur les armements, ainsi 
que la composition de la délégation 
soviétique. Rendant compte d’une 
réunion du bureau politique du parti 
jeudi, l’agence Tass avait' indiqué 
que l’instance suprême de là direc- 
tion soviétique avait pris une * déci- 
sion appropriée - sur ces deux ques- 
tions. Auparavant, le président 
Reagan avait déclaré avoir proposé 
à l’URSS d’entamer au début de 
mars à Genève tes négociations pré- 
vues au terme de la rencontre 
Gtomyko-Shultz des 7 et 8 janvier, 
et annoncé que l'équipe américaine 
serait dirigée par M. Kampelman, 
ancien négociateur & la conférence 
sur la sécurité européenne de 
Madrid. 

A Moscou, nous signale notre cor- 
respondant, le nom de M. Victor 
Kârpov est souvent avancé officieu- 
sement comme celui du chef des 
négociateurs soviétiques. Agé de 
cinquante-six ans, M. Karpov est & 
la fois le plus jeune « ambassadeur 
en mission spéciale » (un titre qui 
..correspond à celui des • ambassa- 
deurs itinérants » américains) et 
celui qui détient ce titre depuis 1e 
plus grand nombre d’années, 
puisqu’il Ta obtenu en 1968. 
M. Karpov avait dirigé la délégation 
.américaine aux négociations 
ST ART sur les armes stratégiques 


intercontinentales jusqu'à leur inter- 
ruption par Moscou en 1983,- 

Par ailleurs, les rumeurs sur l’état 
de santé de M- Tchernenko oat été 
relancées par le report, annoncé ven- 
dredi 25 janvier à Bonn, de la visite 
que devait faire à Moscou à la mi- 
février M. Wiüy Brandi, ancien 


A LATCHE 


chancelier de la RFA et président 
du parti social-démocrate SPD. 
Cette visite a été ajournée sine die à 
la demande des Soviétiques, a pré- 
cisé un porte-parole du parti. A la 
mi-janvier, la réunion au sommet 
que devait tenir le pacte de Varsovie 
a Sofia avait été également ajournée 
. sans explication. 


M. Mitterrand reçoit le président élu du Brésil, 
M. Tancredo Neves 


M. Mitterrand devait accueillir à 
l’aéroport de Biarritz, ce samedi 
26 janvier à 16 heures, M. Tancredo 
Neves, élu président du Brésil le 
15 janvier et qui doit prendre ses 
fonctions à Brasilia le. 15 mars. D 
s’agît d’une « visite amicale et pri- 
vée », prêdse-t-ou des deux côtés. 

Venant de Rome, où 3 a eu, le 
vendredi 25, un entretien avec 1e 
pape Jean-Paul ü, M. Neves doit 
passer quelques heures en compa- 
gnie de M. Mitterrand, à Latche, 
dans les Landes. Il repartira presque 
aussitôt pour l’Italie, nouvelle étape 
d’une tournée qui 1e conduira au 
Portugal, aux Etats-Unis, au Mexi- 
que et en Argentine. M. Mitterrand 
doit lui-même se rendre en visite 
officielle au Brésil, sans doute en 
juin ou en juillet prochain, maïs la 
date exacte du voyage n’est pas 
encore fixée. 

On estime à Paris que l’instaura- 
tion (T un régime civil et démocrati- 
que à Brasilia devrait pe r me ttr e une 


relance des relations franco- 
brésiliennes. Déjà, un grand nombre 
de manifestations culturelles com- 
munes sont prévues au Brésil et en 
France. Ainsi, M. Jack Lang, minis- 
tre de la culture, vient d’inaugurer 
au Centre Georges-Pompidou tes 
Journées de la télévision brésilienne, 
qui se termineront 1e 9 février. 

[La presse h rfiWcim e da vendredi 
25 janvier sotAgue que le président £ta 
ne panait décÂaer rtaritatfou de der- 
nière minute du chef de I*Etat français, 
notamment en raison des constantes 
batervesdoBS de M. Mitterrand en 
fanon- des pays dn tiera-moude endettés 
- ia dette da BnEsfl s’élèreè 100 mU- 
fiards de dottsra. Le Brésil est on trié 
gras fomhaeur de la France (9,1 mil- 
liards de Crânes d'exportations en 
2983),' et de nanfamses entreprises 
françaises août installées an Brésil Le 
premier sateUte brésilien de télécon- 
mmdcatfaM», fourni par le Canada, doit 
être lancé en février prochain par la 
fusée européenne Ariane.] 


“GRAND JURY” RTL- Ct llîmnlt 
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Étranger 


Le général Pinochet 
allège le couvre-feu 


Santiago (AFP. Reuter). - Le 
gouvernement du générai Pinochet a 
levé partiellement, le vendredi 
25 janvier, 2e couvre-feu qui avait 
ct£ imposé à Santiago et a Vaipa- 
raiso à ('occasion de la ranstaura- 
tion de Tétât de siège, le 6 novembre 
dernier. 

Toute restriction à la circulation 
nocturne a été levée à Valparaiso, la 
seconde ville et principal port du 
Chili, ainsi qu'à la station balnéaire 
voisine de Yina-del-Mar. A San- 
tiago, l'interdiction de circuler, qui 
était valable de minuit à S heures du 
matin, est désormais limitée de 

2 heures à 5 heures en semaine et de 

3 heures à 5 heures le week-end et 
les jours fériés. 


Le couvre-feu avait été décrété en 
raison de la recrudescence des mani- 
festations d'hostilité au régime mili- 
taire. L'état de siège était, lui, 
imposé sur l'ensemble du territoire. 

Le colonel Carlos Krutnm, secré- 
taire générai du gouvernement, a 
expliqué que la levée du couvre-feu 
avait été rendue possible par l'apai- 
sement des tensions’ désormais per- 
ceptible (1). L'état de siège, pour- 
tant, devrait être prolongé le 
4 février prochain. 


aux 



L’Inde, royaume de la tentation 


(1) En raison de Féié austral, le moû 
de janvier est, il est vrai, la période des 
grandes vacances au Chili. NDLR. 


De notre correspondant 


Paraguay 

La démocratie 
du général Stroessner 


Asuncson (AFP.). - Le Para- 
guay . a démocratie sans commu- 
nisme », ne se sent absolument 
pas isolé et n'a nui besoin de se 
laisser gagner par la vague dé- 
mocratique qui soulève l'Améri- 
que latine, a affirmé le ven- 
dredi 25 à l'Agence France- 
Presse, dans une interview 
- comme il n'en accorde quasi- 
ment jamais. - le chef de l'Etat 
paraguayen, le général Alfredo 
Stroessner, soixante-douze ans. 
au pouvoir depuis 1954 et recon- 
duit en 1983 pour son septième 
mandat présidentiel consécutif. 

« Je peux vous affirmer que le 
Paraguay est une démocratie, 
avec représentation parlemen- 
taire et participation des partis 
politiques légalement consti- 
tués ». a ainsi déclaré le chef de 
l'Etat. « Seulement lorsque nous 
parlons de démocratie, c'est 
d'une démocratie sans commu- 
nisme ». a-t-il ajouté. * 

Le général Stroessner s'est, 
en outre, offensé du parallèle 
établi le 15 décembre dernier par 
le président américain Ronald 
Reagan entre les régimes para- 
guayen et chilien, t Toute com- 
paraison est odieuse», s'est-il 
insurgé. 

Le chef de l’Etat a. d'autre 
part, démenti les rumeurs insia- 
tantes sur son mérfiocre état de 
santé. Celles-ci laissent entendre 
en particulier que son voyage 


privé pour juiilec prochain en Alle- 
magne, pays où sont nés ses an- 
cêtres. serait en fait destiné à lui 
permettre de suivre un traite- 
ment médical (1). 

Le général Stroessner a, de la 
même manière, écarté la ques- 
tion de sa succession en 1988 & 
sera alors âgé de soixante-seize 
ans) : il a affirmé qu'il n'avait pas 
le temps d'y penser ! « C'est le 
peuple qui décidera en temps 
voulu ». a-t-il assuré. 

Interrogé sur la possibilité de 
voir appliquées certaines des 
propositions de l'accord national, 
une coalition d* opposition qui re- 
groupe quatre formations politi- 
ques et dont la plupart des diri- 
geants vivent en exil, le général 
Stroessner a qualifié ce mouve- 
ment de # groupe amorphe tota- 
lement dépourvu de soutien po- 
pulaire ». 

Le général Stroessner s’est, 
enfin, déclaré très satisfait de la 
situation économique du Para- 
guay, soulignant que son pays, 
avec seulement 8 % de te popu- 
lation active sans emploi, a «Je 
plus faible taux de chômage du 
continent ». et qu'il jouit d’autre 
part d'une excellente réputation 
dans las milieux financiers inter- 
nationaux. 


(1) NDLR : Le génère! Stroess- 
ner n’a pratiquement jamais quitté 
son pays. 


Le premier ministre iranien à Caracas 


Achevant une brève visite en 
Amérique centrale et aux Caraïbes, 
au cours de laquelle il a rencontré 
M. Fidel Castro à Cuba, et 
M. Daniel Ortega au Nicaragua, le 
premier ministre iranien, M. Mlr 
Hosscin Moussa vi, a fait une escale 
à Caracas. U ya rencontré plusieurs 
dirigeants vénézuéliens. Selon le 
porte-parole de Caracas, les entre- 
tiens avalent pour thèmes la situa- 
tion en Amérique centrale, à la 
lueur des récentes déclarations de 
Washington dénonçant le râle de 
Téhéran dans la région, ainsi que la 
prochaine conférence des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP) à 
Genève. 

A Washington, 2a Maison Blan- 
che a réaffirmé, le vendredi 25, que 
l’Iran soutenait le gouvernement 
révolutionnaire sandiniste et allait 
lui fournir du pétrole et de l’argent 
pour acheter des armes. « Nous 
sommes inquiets de cette ingérence 


supplémentaire extérieure à l'hémi- 
sphère », a déclaré M. Sims, porte- 
parole du président Reagan. 

Cependant, avant son départ de 
Managua, M. Moussavi avait 
démenti que son pays s'apprêtât à 
fournir des aimes à Managua. Il a, 
en revanche, exprimé le soutien de 
Téhéran à la lutte du Nicaragua 
contre !*■ impérialisme - américain. 
Le premier ministre iranien a indi- 
qué que les échanges économiques 
entre les deux pays allaient se déve- 
lopper. L’Iran souhaite acheter de la 
viande de bœuf et du sucre. Il n'a 
pas précisé si l’Iran fournirait du 
pétrole à Managua. Actuellement, te 
Nicaragua est essentiellement 
approvisionné par te Mexique ainsi 
que par l'Union soviétique. Un 
diplomate iranien en poste à Mana- 
gua a. cependant, précisé que des 
négociations étaient en cours entre 
les deux parties à ce sujet - (AFP. 
Reuter. J 


New-Delhi. - Le 12 septem- 
bre 1983, à Washington, un 
«briefing» secret se tient dans 
un bureau de la CIA, avec quel- 
ques sénateurs membres du très 
fermé «comité des renseigne- 
ments » américains. « Nous 
avons des informations à partir 
desquelles on peut penser que 
l'Inde se prépare à bombarder 
les installations nucléaires du 
Pakistan », déclare, circonspect, 
l'officier rapporteur. 

L’information, ni l’orateur ni 
son auditoire restreint ne le 
savent encore, est fondée sur une 
-analyse tirée d’un rapport obtenu 
de bonne source à New-Delhi, Il 
s'agit d'une étude estampillée 
.« secret » et réafisée par les ser- 
vices de . sécurité militaires 
indiens. EQes souligne effective- 
ment qne la technologie des 
lasers permettrait à l’armée 
indienne de détruire là station 
nucléaire- pakistanaise de 
Kahuta, exactement comme les 
Israéliens l’avaient fait pour le 
réacteur irakien Osirak, en 
juin 1981. 

Le document, dont la divulga- 
tion provoquera par la stiite un 
surcroît de tension entre Islama- 
bad et New-Delhi, avait été pré- 
paré spécialement pour Indira 
Gandhi, et une poignée de hauts 
dirigeants indiens. Comment 
avait-il quitté Fantichambre du 
pouvoir pour aboutir sur un 
bureau de Langley, au siège de 
la CIA ? Mystère. Contraire- 
ment à ujk idée répandue, ce 
n'est pas' 4 semble-t-il, après 
l'assassinat d'indira Gandhi 
mais dès Trustant où se posa 
cette question, en septembre der- 
nier, qu’une enquête en profon- 
deur fut décidée par 1 Intelli- 
gence Bureau indien. 

C’est au cours de leurs investi- 
gations que les agents du contre- 
espionnage indien auraient mis 
lé doigt sur le « réseau de 
fourmis» qui coûta sou rappel au 
colonel Alain BoUey. 

L'Inde — c’est la rançon de sa 
position géostratégique mais 
aussi de ses choix en matière 
politique, économique, militaire 
et diplomatique — est devenue, 
ces quinze dernières années, un 
véritable royaume de la tentation 
pour les agents de renseignement 
et les marchands de canons. Le . 
monde de l'industrie, du com- 
merce et des arts est à Bombay 
et à Calcutta. Celui du pouvoir 

et de ses serviteurs, .cerné par des 
hordes de diplomates et de jour- 
nalistes, est concentré à New- 
DelhL 


3ï> 


A chacun son résern 


Tout ce qui concerne la politi- 
que industrielle et militaire du 
pays ainsi que tous les choix 
diplomatico-stratégiques du 
sous-continent sont étudiés, dis- 
cutés et décidés là, dans un péri- 


mètre de quelques kilomètres qui 
englobe à la fois le bureau du 




Etats-Unis 


Le « justicier du métro » de New-York 
uniquement inculpé de port d’armes illégal 


New-York (AFP. UPI). - Une 
Chambre de mise en accusation 
fédérale a refusé, vendredi 
25 janvier, d’inculper -Bemhard 
Goecz, te « justicier du métro » 
new-yorkais, de tentative de 
meurtre comme l’avait demandé 
te procureur de New-York. La 
seule charge retenue contre 
Goetz par la Chambre, qui est un 
jury populaire, est celle de port 
d'armes illégal. 

Le 22 décembre dernier, Bem- 
hard Goetz, un ingénieur électri- 
cien de trente-sept ans. avait 
blessé par belles, dans une rame 
du métro de New-York, quatre 
jeunes Noire qui l’ importunaient 
ét lui avaient demandé 5 dollars 
(environ 50 FF). L'un des jeunes 
est toujours hospitalisé dans un 


état critique. Il restera, s'il survit 
à sa blessure, paralysé jusqu’à la 
fin de ses jours. 

Goetz sera donc uniquement 
jugé pour avoir été en possession 
d'un pistolet chargé la jour de 
l'incident et pour avoir gardé à 
son domkâte deux armes à feu 
sans autorisation. Actuellement 
en liberté sous caution, B risque, 
une peine maximale de sept ans 
de prison. 

Cette affaire a connu un très 
grand retentissement aux Etats- 
Unis et. du jour au lendemain, 
Bemhard Goetz est devenu un 
véritable héros pour de nom- 
breux Américains exaspérés par 
l'impuissance à maîtriser l'insé- 
curité dans tes villes. 
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premier ministre, le palais prési- 
dentiel attenant, l’enclave des 
chancelleries étrangères toute 
moche et le Parlement voisin. 
Sans parier du quartier général 
de Tannée et des salles de rédac- 
tion. 

Chaque diplomate qui se res- 
pecte, chaque journaliste, cha- 
que consultant de firme indus- 
trielle ou d'armement, dispose de 
son petit réseau d'informateurs 
disséminés dans tes allées du 
pouvoir. Chacun puise, en fait, à 
volonté dans l'immense vivier de 
fonctionnaires, grands et 
moyens, qui peuplent la vQle et 
hantent les quelques clubs privés 
sélects, les courts de tennis et les 
soirées mondaines organisées à 
longueur d'année . dans- les 
luxueuses résidences des diplo- 
mates de la capitale. Pratiqua- 
certains parcours de golf à Delhi, 
c’est s’assurer presque à coup sûr 
d’utiles contacts avec des mili- 
taires bien placés, des rencontres 
avec certains conseillers de 
princes en exercice ou des chefs 
des services administratifs bien 
renseignés. 

Tout le monde n'est pas & ven- 
dre. Certains parient pour rien. 


ou presque. Tel général en 
retraite acceptera par exemple, 
pour un dîner bien -arrosé, de 
s'informer de l’état d'avance- 
ment ét des chances d’un pays 
donné sur un. gros contrat 
d'armement. L’ennui, la volonté 
de retrouver, le temps d’une 
conversation, la sensation d’une 
importance perdue, la sympathie 
idéologique, parfois, allez 
savoir... Les professionnels du 
renseignement jouent -bien sfir de 
toutes ces contes, mais la filière 
de l’espionnage — le vrai — passe 
essentiellement, en Inde, , par la 
corruption. 

Cet antre phzs vieux métier du 
mànde ét ce plus ancien travers 
de fhumanité sont ici plus inex- 
tricabtement liés qu'affleura. Le 
système s’y prête, et trait le petit 
monde du renseignement en pro- 
fite. New-Delhi et ses environs 
founmUent d’anciens officiers 
désenivrés touchant 2 000 ou 
3 000 roupies (1 roupie *= 
0,80 franc) de retraite Inen- 
sueQe, alors que, du temps de 
leur splendeur, ils roul ai en t car- 
rosse avec chauffeur et logeaient 
dans itn bungalow de fonction 
avec domestiques.' La capitale 
regorge de petits fonctionnaires 
aussi mal payés, et pourtant bien 
placés dans des administrations 
ou des secrétariats proches du 
pouvoir. Delhi est une ville où 
l'on s'ennuie - ferme ’ quand 
l’argent fait défaut. . 

- Mais on y côtoie à la fats le 
hnele .piiis tapageur et la misère 
absolue. Entre les deux 
extrêmes, entassés dans des cités 
& loyer modéré et aux murs 
lépreux, il y a tout un petit 
mande de serviteurs de l'Etat, 
prêts à tout, ou presque^ pour 
escalader l’échelle sociale. 11 
n'est pas rare de r en co n trer , dans 
les bureaux encombrés de fonc- 
tionnaires moyens, à l'intérieur, 
aux finances, ou . aux affaires 
étrangères, jusqu'à tiras où qua- 
tre peones. des « garçons de 
course» qui passent leur temps à 
préparer le thé du «chef», qui 


referment les dossiers ouverts 

g ar lui et époussètent' son 
ureau, voire ses chaussures... 
Ceux-là gagnent qoelques 
centaines de roupies par mois et 
sont {dns vulnérables encore aux 
manipulations et à I* argent qfùe 
leurs maîtres. Pour quelque 
menue monnaie, 3s accepteront 
bien souvent de meme votre dos- 
sier sur le haut, de la püe ou, en 
l'absence du patron, de vous bte- 
ser feuilleter celui . du . concur- 
rent Parfois pips~. * La tenta- 
. t ion de la corruption est 
énorme*,- assurait récemment 
M. B. K. Nehru, ancien^ gouver- 
neur du Cachemire, ancien 
ambassadeur à Washington, et 
membre de la. célèbre « fainille 
régnante». D .ajoutait f « Les 
solaires de la fonction publique 
sont devenus, à force de taxes et 
d’inflation, .complètent, -ridi- 
cules. Aujourd'hui, fa corrup- 
tionest omniprésente dûns la vie 
politique etadmirdsirative du 
pays. * On ae saurait mieux dire. 
Le pireest l'opimaa mefienne 
s’est habituée au phénomène^ et 
les affaires comme " cdje qui 
vient d'être découverte nàsvsci- 
tent dans la population -qu’une 
apathie de mauvais akn. Les 
pots-de-vjn et les. dessous: 
de-table payés anx 'agents de la 
fonction publique sont quoti- 
diens, sous des nomsrifilférehtis, 
selon qu’ils sont encaissés par un 
peon ' f backshish). cn emploÿé ' 
( mamûol) . ; un fonctionnaire 
(rishwat ) , ou nn ministre. Dans 
ce dernier cas, le cadeau devient 
* donation politique ». •’ 


Une« taupe* soviétiqoe 


• Cîest pour de l'argent que- le 
général Larkm» et ■sofl jrère ont 
transmis pendant des Années,. 
jusqu’à teor airestatioff èn octo- 
bre 1983, des Informations àTa 
CIA. L’Inde achète encore tes 
deux tiers dé ses équipements 
militaires à Moscrai : des chais 
d’assaut, des hélicoptères, des 
mfesifes, des mdâis, des .avions 
de chasse et de recon naissance. 


parfois nKia-moderncs, dont les 
plans, les manuels de: fonctionne- 
ment et les performances sont 
évidemment utiles à, te connais- 
sance de - l’adversaire jdéofegi- 
.quéLea^SrètoALaritins, bien que 
n’étant plus, en activité, parve- 
naient à transmettre allègrement 

. fc tOBt à Washington - . .. . 

: .L’afî«rp fU graod brait et 

proyd^Ra ^ ? ®*P«Wpn d’an 
• dipk>mate-espk» de.Tambassade 
américaine à , New-Delhi, 
M.HaiTyl~Weatberbee. 

' Quatre ans! plus tfit, c'est le 
■' tretsteu». secrétaire de la chan- 
ccücrie soviétique et le conseiller 
commerciaL ^L Leamd Andrco- 
vuçh, qui Avaient dû plier 
bagages en toute hâte L’un de 
kttrs agents, Joseph Mabaput, 
né et formé en URSS, était par- 
venu à s'infiltrer dans Tannée de 
Fate hMlieâhç ra .à-y faire car- 
•rière.;ATagéde-la retraite, sou- 
dainenapnt; *! fut - découvert. 
Tpntp sa vici 3- avait passé des 
informations vitales sur les ques- 
. tiens de . défense indienne. 
L’argent s'étais peut-être pas le 
njob^ê dcs activités efe Joseph 
Mahaput,.mmv & coup sûr, 3 
'motivait seslæfbrmatenr&. 

wh né fout , rien exagérer, 
disait en mai damer le ministre 
de te, défense au Parlement. On 
n’achète .pas dés informations 
d'espionnage comme un ticket 
de cinéma. » Voire! Les plus 
cyniques pamri, Jes consultants 
indiens des firmes étrangères 
assurent euxHuêmcs qne pour 
-quelques mfljieTS de. roupies et 
une ou dc^caisses-de whisky 
’ — ■« carburant»- favori de l’élite 
indienne, mais - qui coûte très 
cher dans les débits de l'Etat, — 
oh peut -àchetef à-peu près 
iTimporte-qucl Renseignement 
sur feraarché clandestin de te . 
caprtalc. Bou rat mauvais,- selon 
hss jours, et, ta tout cas, raro- 
mem exclusif...... - 


MberaxBfichèn» 


Des marchands à couteaux tirés 


Avec ’ ses 1 LOÛ 000 
hommes sous les drapeaux et 
son ambition de jouer un rôle 
d'arbitre en Asie, f Inde est de- 
venue un marché convoite de 
tous les producteurs, d'arme- 
ments dans le mondé,, qui s’y 
daputent are c un -'acharne- 
ment n' excluant aucunccoop 
défendu > commercial. La 
jeune industrie militaire natio- 
nale n’est pas encore én me- 
sure de concevoir tes.matérfefc 
dont l'armée inefienné a ; be- 
so te. malgré le désir, du gou- 
vememont tf atteindre à f au- 
tarcie dans ce domaine de 




Téquipement miGtaîre. C'est ta 
raison pour laquelle New-Dette 
insiste, chaque fois qq’un 
contrat est conclu avec un 
fournisseur étranger, pour ob- 
tenir un droit de fabrication 
sous licence; dans l'espoir 
d'acquérir .ta moindre parole 
d’une technofogia nouvelle. 

Depuis le traité d'amitié si- 
gné en 1971 avec Moscou, et 
en dépit de l'invasion de T Af- 
ghanistan par l'armée rouge en 
1979, T Union soviétique s'est 
' installée an force en Inde en Se- 
vrant essentiellement ; des 
armes terrestres et aériennes.' 

Les conditions d'achat’ 
consenties per l'Union, soviéti- 
que sont particulièrement 
avantageuses : les rembourse- 
ments. sont étalés . sur dix, 
voire vingt ans, avec un taux 
d'intérêt dé 2 % qui assimile le 
prêt en question à un don, et 
les paiements se font en -rou- 
pies malgré une parité avec le 
rouble qui ne favorise pa& tou- 
jours les Indiens. Cependant, 
l’armée «mfenne se plaint de 
son fournisseur privilégié : les 
délais de livraison des pièces 
détachées sont excessifs et le 
service après-vente est, sou-' 
voit, inexistant ou ineffîcace- 


. Profitant d» cas faiblesses 
du système soviétique, des 
pays occidentaux (par exem- 
ple. ta France/ le' Royaume- 
.Uni, l' Allemagne fédérale, fa- 
Suède) et le Japon ont tenté 
do s'introduire sra : te -marché- 
indien en se fondant sut là vo- 
lonté de NereDette do tirer. 
partie de leur technologie 
avancée. Eux eus® pratiquent 
des prix de c dumping*, ae*'.. 
cdptant des dkninatiçns - des 
prix de- leurs màtérites entré'. 
40 et 30 % selon tes dfcon»- 
tances. Eux hués acceptent de 
conclure des licences, dès \ùfs 
que la fabrication sur ptecede 
leurs matériels permet de dif- 
fuser, à parti- de llnde. àersi 
des cfient&én As», du èud-Est 
en déph des coûts très élevés 
de production. 

; • L'Union soviétique, n' a pas 
apprécié cette « p e r cé e » - ; da 
ses concurrents. Elle a déployé 
des .efforts importants poiir, 
S'opposer; à ces négociatjoqs 
de 'ficencé avec l'Ouest . od‘ 
avec le Japon. Et surtout tete 
à tenté de' se substituer à sec" 
rivàuit qhaque .fois qué Çûri: 
d'entre eux; pont des. raisons 
poétiques. ..s'èrteriSsait cTex-- ^ 
porter en Inde certairo .cteS 
systèmes d'amas placés sous 
embargo, qui sùraierit convenu 
aux besoins de. ('armée in-'-' 
dierme. L’Inde est deveriûê- 
dans ces c orxfition s. f un des - .- 
clients non rhqmhras-du' pacta : ; 
de Varsovie qui reçoit de Mos- .' 
cou, des armements teterf tes : - 
plus modernes. • * 

. Dans cette confu^titkxr^les--' 
Etats-Unis sont mainrerms très/. 
en retrait depuis une vingreine 
(famées, dans la ' ; 

gouvernemenr américain a ; 
oioisf d'sssfster finanôère- 
rherrt .et rtefit^rement l’Etat : 
voisin (et rival), le Pakist^i- !Vr. 

JACQUES 1SNARD. - 


G’cstc 

Ja capitale, qui ent êté, jusqu'ici, 
les seuls 'rote en causé sur la 
place publique, rte comprennent 
pas æqui leur arxivcct pourquoi 
on sentirte-aînà s’acharner sur 
nfexagooe. *11 est impossible, 
déclare tm homme d'affaires, 
que le colonel Bolley oit été le 
seul bénéficiaire du réseau mis 
au jour. Quclqv un/ibusen veut, 
ou cherche. à^tdtis éliminer du 
marché^ lndietL r » Les Exauçais se 
seraient-ils montrés ces dentiers 
4tem ps.tr op. agressifs 3 C’est 
effectivement ’ ce qà’on . pense 
pàrfcâs,; et vtth jouraal séirax, 
proche des roiEeux d’affaires, le 
Tlnies-of India, i» s’est pas privé 
de- récrire. ■ : ” . 

1 Quand CIT-AIcatel avait 
cznporté te fatetieux eontrat du 
téléphone indien, en 1983, cer- 
tam, avaient assuré que la firme 
française^ a vait sans doute su 
payer « qùf'U fallait, » dans lès 
ntitietix cratoernés. Mais 3 est 
6videxrt f qùè; * si : le cohcurrent 
ouest-allemand Siemens avait 
emporté . le morceau, on aurait « 
écrit exactement la même chose. 
■Car,\ conune le 'disait cette 
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son mt^Üté».. >- chacun sait que 
'tes plus grbsr'cômrqts d'affaires 
gouvernementaux soutien quel- 
que sorte, mis aux' enchères. La' 
maladie q gagné la structure 
publique ' tout entière. Du som- 
méf à la base.-et non l’inverse ». 

L’Inden’estpas T Arabie saou- 
.dite, et les contrats, d'armement 
notamment, qui sont signés à 
Delhi, sont .là. fois -moins 
« juteuX »' et moins fabuleux 
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qu’à Djeddah,- Cela dit. Tannée 

indienne - pins ;d’uxï million 


d'hommes, tons votoutàires — a 
d’èndrmesf besoins, et Ton estime 


à 4'Ott'S milliards ^ie Éràncs par 

s«t; srâ« durs, et la 

compétition sur lés marchés 
•cxr&rieurs acharéce. Personne ne 
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serait outre mesure surpris ri Ton 
apprenais -dans les semaines qui 
yiennent^ qqe; les français ont 
cté' « trahis *. par ui de leur 
concurrent- :.- .r : 






rélTB» 




PATWCE.CLAUDE. 


mil*: 

üq Vüti 

d*.- .-cfeeK 
nu, "^«gnes. " 

S **** 




^ dt, 


ÙTçl a *îHî 


^ ****«# 

Ntç 1,Cv ï»» 


ctîénçuï^ 



Page 4 - Le Monde • Dimanche 27-Lundi 28 janvier 1985 w* 





Étranger 


ion 

■*J~ J^çw 
S . ‘'"^USt h-' 1 




1 ! * )»*. .**: 

i:?>( 7 r*:. 
* ■•■*.-, - l> -- 
Lv..;:?* 

'*-'?** ^.^î- 

• • *■'*%-*., t, • •' 

. --■* «-^ï. 

?v* r 21 -*4 

;■"• ! r*, ,-> 

' tfJicjj.:- 
:****»*'!!*£• 
*■“ -fr^na: _**; 
.’ ’ ■’■ is-AB-; 

:V;^; • ** 

■•--‘•R s-.a* «..*“■ 

•' f - * ^-t, 

• v'* 1 ■ - • x- 

:>•■:: j' .75 Kj ». 

tu.'ïi 

^ 

“■■ •! T. 

irr 

" *■’ acs* a K 

• 'J"t*l'.! f C ^ . 

' “ ÜJdWKj- jpr 

tt-ffii • i r 

••'•■-«■ ncsifi- 

“*■•'■• lie. ;7 ij 
: v. 'SEC 
t 

••■’< *i .^L JC 
.î-'-Jk.-.r. „-: 
■* • *-■■ *1 
••“ ■■■ 3 - r .-a: 


: if.-^VU CX *5 
s:- *•' A» 

|f.!as 
i.a. r. a c 

"«KU ï •«' HT# - 

ifalKifi 

. .. M-avilî 

. : ...f" l'k : 

•r; .Cl- *» T 
•. •. • •Xlii'.'î r ■ 
. . . ir.i n. 

... >M" ' 

<L •*>*' 

.... , 

.. ii.~-r.c- 

>i if ■ -' 

,, .i .1 a®- 
• ••..(tr - ; : . 

.. -. r '■ , 


, -:Pï ' • 




***• * d'espionnage» vient d’être déco u v er te en Inde 

où un officier français a eu quoique» contés. 

«Pourquoi lui ot pourquoi maintenant ?>,n de m a nde-ton i New-Oethi 
où tant de secrets sont i l'encan. 

te prétendu James Bond, rappelé è Paris, se défend comme un beau diable, 
é Ridicule, ]d su» un fonctionnaire ordinaire ! », tüt-SL 
tfae chose est certaine ; dam b foire mondbto du rense ignement 
rindo a run des phts beoux stands. 


La continuation de la diplomatie par d’autres moyens ? 

Dans le cocktail subtil de près- { . - 1 ' ^50fîâü^i ®8 ents de renseignement en 


Dans le cocktail subtil de pres- 
tige et de mystère qui commue 
d'entourer quoi que les intéressés 
affectent d'en penser, la fonction 
de diplomate, la composante 
« espionnage » n'est probable- 
ment pas la moindre.' Romans et 
films. en ont.fâit évoluer l'imagé. 
On pressent confusément, que 
L'électronique, en ce' qui 
concerne les moyens, et féconch 
nuque, quant aux objectifs, ont 
porté an coup .fatal aux 
méthodes de Tépoque où de: 
jeunes ■ secrétaires d’ambassade 
griffonnaient fébrilement dans 
un slecping de l’Orient-Express, 
quelque, partentre Istanbul et 
Sofia, dé sîbyilînes dépêches sur 
la stratégie secrète de; U Sublime 
Porte dans les Détroits. Ce que 
le- romanesque ferroviaire y a 
perdu, la vérité co n temporaine 
l’a' sans doute largement- rega- 
gné. Il s'empêche : périodiques 
meut, des expulsions de diplo- 
mates, des « rappels én 
consultation» opportuns ou de s 
défections spectaculaires- per- 
mettent de vérifier que' les 
ambassades continuent de jouer 
un certain ; rôle le « rensej-' 
gnement ». Celui-ci serait-il, 
pour paraphraser une formule 
célébré, la continuation de là 
diplomatie par ~4*autres: 
moyens? ; . 
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JPnur Pétablîr,- il faudrait - 
d’abord savoir co que Vpn entend 
précisément par' «- renseigne* 
meut » , et en quoi 3 se distingue, 
de rinfosmados. Celle-ci appar- 
tient anx tâches. normales d’un 
diplomate comme d’ailleurs 
d’un correspondant de presse. 
L’espionnage commence, en 
principe, là où finit cette infor- 
mation tolérée et réciproque, 
c’est-frdne ayec la recherche de 
renseignements que le pays hôte 
souhaite garder confidentiels, 
qu’ils soient ou non d’ordre mili- 
taire. Mais, en réalité, un diplo- 
mate étranger ' possédant la lan- 
gue du pays où 3 est en poste et ÿ 
ayant des relations, voire simple- 
ment un certain flair,' peut, là où 
l’information circule tris libre- 
ment, collecter des renseigne- 
mcn <5 qui passeraient ailleurs 
pour des secrets d’Etat. D y a 
quelques années, par exemple, le 
FBI s’aperçut que la maquette 
incroyablement détaillée d’un 
nouveau sous-marin nucléaire 
américain . était en vente libre 
dans tans les bons ma g asi n s de 
jouets des Etats-Unis. .Et que le 
personnel de l’ambassade soviéti- 
que s'était pris d*nne passion sou- 
daine pour le modélisme... " 

En fait, dans les pays de l'Est 
ou du tiers-monde, 3 est -{dus 
rare' qu’on ne lë croit que les 
Occidentaux confient des fonc- 
tions d’espionnage véritable à 
leurs diplomates, car ceux-ci 
sont précisément les plus étroite- 
ment surveillés par les autorités 
locales. Certes, s’ils sont décou- 
verts, ils bénéficient de l’innnu- 
nité dipl oma tique et . ne risquent 
que l’expulsion- Mais leur liberté 
de manœuvre est très réduite, et 
fl leur est très difficile de rencon- 
trer' des « informateurs » même 
dans les lieux publics^ 

Contrairement à une légende 
tenace, c’est tout particulière- 
ment le cas des attachés mili- 
taires, et peut-être plus encore 
des attachés Ttûlhaires adjoints, 
en lesquels on voit volontiers en 
France des «chefs, de poste» 
tout désignés. Tellement dési- 
gnés mêarw que leur fonction, 
réelle «tans le système .de la 
DGSE (Direction générale de la 
sécurité-extérieure, ex-SDECE) 



agents de renseignement en 
poste à l’étranger. C’est en parti- 
culier le cas des Etats-Unis r les 
membres de la CIA ont souvent 
un passeport du département 
d’Etat, et, s’ils tiennent l’ambas- 
sadeur plus ou moins au courant 
de leurs activités, leur groupe 
constitue un service à part. Le 
COS (chief of station }, patron 
local de la Company, dispose de 
facilités particulières - y com- 
pris dans les pays « hostiles », — 
de ses propres gardes du corps, 
de liaisons directes avec la cen- 
trale de Langley et d’une pièce 
protégée de toute écoute par un 
dispositif électronique spécial. 
Les Britanniques sont sans doute 
plus proches de ce comporte- 
ment que les Allemands de 
TOnest chez qui le BND (Bun- 
desnachrichten dienst ) connaît 

dan* ses relations avec le minis- 
tère des affaires étrangères de 
Bonn à peu près les mêmes diffi- 
cultés que la DGSE avec le Quai 
d’Orsay. 


est en général beaucoup plus 
modeste. 

' L’attaché militaire adjoint 
yymqfr naturellement l’identité 
dû' représentant local du « boulc- 
varil Mortier». B gère éventuel- 
lement les fonds affectés à ces 
opérations, (en se plaignant 
périodiquement de leur modi- 
cité) , surveille le chiffre par où 
transitent les télégrammes à des- 
tination du Quai d’Orsay et du 
ministère de la défense nationale 
ainsi que le scellement de la 
valise diplomatique. Mais son 
rôle reste , très largement celui 
qui lui est imparti par son sta- 
tut : représenter les forces fran- 
çaises auprès des - armées étran- 
gères et informer Paris sur l’état 
de celles-ci en se renseignant 
d’une façon très 'officielle. Un 
attaché'müitaîze occidental peut 
ainsi prendre ouvertement des 
photos d’un défilé sur la place 
Rouge» à;charge dé revanche. 
De même, que le nombre de 
postes de ce type dans chaque 
ambassade fait 4’objet d’un 
accord de. réciprocité. . 

Les attachés militaires fran- 
çais sont placés, depuis un décret 
qui a. fait quelque bruit parmi 
eux et qui date du septennat pré- 
cédent, sous l’autorité de 
l’ambassadeur. Celui-ci endosse 
donc la ■ responsabilité de leurs 
télégrammes au Quay d’Orsay. 
Ce qui ne les empêcha pas de 
faire également rapport au 
ministère de la défense natio- 
nale, et éventuellement à la 
DGSE qui dispose par ailleurs 
.des informations . de ses propres 
agents. Cette diversité des. 
sources peut expliquer qu’entre 
diplomates .et militaires] les 
appréciations d’une même situa- 
tion soient- parfois assez diver- 
gentes, pour ne, pas dire plus. 


"T Des tentatives 
«d'approches» 

Les attaché* militaires, 
adjoints surtout, ' assu rent en 
outre certains cas'la protec- 
tion, non pas physique, mais poli- 
tique et technique, des autres 
membres du .personnel de 
l'ambassade. Une s’agit pas nor- 
malement àê. surveiller ces der- 
niers, mais de leur signaler tes 
tentatives iT« approche » dont ils 
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peuvent être les cibles de la part 
des services spéciaux du pays 
hôte, votre de pays tien. 

Leur fêle en matière de ventes 
d’armés ne doit pas noujplus être 
surestimé Sans douté se doivent* 
Us d’aferter là délégation minis- 
térielle à l’armement sur les 
besoins . éventuels des . forces 
armées du pays où ils sont en 
poste. Là aussi un bon carnet 
d'adresses peut se révéler fort 
utile, et une longne suite de 
déjeuners en ville trouver brus- 
quement sa justification. Mais la 
véritable négociation, y compris 
certainement dan s l'affaire de 
New-Delhi, reste le fait 
d’« envoyés spéciaux» de Paris. 
Encore que la connaissance du 
milieu politique local par l’atta- 
ché militaire fasse gagner beau- 
coup de temps et d’efficacité, 
notamment dans F« arrosage » 
des personnalités susceptibles de 
prendre une décision d’achat 
dans tes pays où aucune vente 
n’est concevable sans de copieux 
pots-de-vin. 


CIA et KGB 

La fonction d’espionnage pro- 
prement dit est, chez les Occi- 
dentaux, te plus souvent confiée 
à des agents moins exposés que 
tes diplomates en général et les 
attachés militair es en particulier, 
surtout dans les pays de l’Est (1e 
cas de F Afrique francophone res- 
tant à cet égard un peu particu- 
lier). « J'étais arrivé à mon 
poste plein d’idées et, d'ambi- 
tions. se souvient un attaché 
militaire adjoint dans une capi- 
tale' est-européenne, aujourd’hui 
rendu à la vie civile. J’ai vite 
compris que Je ne pouvais pas 
aller acheter des cigarettes sans 
que' cela se sache aussitôt chez 
mes interlocuteurs locaux . 
Alors , jouer -les James 
Bondi— » 

Tel autre officier, célibataire 
et plus haut gradé, évoque 
çnmme une redoutable épreuve 
la totale chasteté que lui imposa 
soù poste dans un pays socialiste, 
de crainte que ses collègues 
locaux ne lui dépêchent une 
Mata-Hari. Servitudes et gran- 
deur militaires ! ' 

Certains pays occidentaux, à 
l’inverse de la France, accordent 
toutefois sans difficulté une cou- 
verture diplomatique à leurs 


LA REPRISE DES NÉGOCIATIONS 
ÉGYPTO-ISRAÉLIENNES SUR TABA 

Un grave différend 
pour une tête d’épingle 


Chez les Soviétiques, en 
revanche, tout diplomate a voca- 
tion à travailler pour le KGB. La 
distinction entre ces deux formes 
de « relations extérieures » n’est 
éventuellement observée que par 
commodité tactique et, pour qui 
en est l’objet, une demande de 
coopération ne se refuse pas. 
Cela vaùt aussi pour les consu- 
lats d’URSS, -tes- missions com- 
merciales, les correspondants de 
presse et les personnels de 
l’Acrofiot. Ce qui ne signifie pas 
que tous doivent être considérés 
comme des agents de renseigne- 
ments en activité mais explique 
que de temps à autre les Occi- 
dentaux procèdent & des expul- 
sions massives. Depuis vingt ans 
une soixantaine d’agents pré- 
sumés du KGB ont été expulsés 
de France, dont quarante-sept 
d'un . seul coup en avril 1 983. 
Mais le record appartient à la 
Grande-Bretagne, cible favorite 
du renseignement soviétique en 
Europe avec la RFA : Londres 
en a renvoyé cent cinq en une 
seule fois en septembre 1971. 

organisations internatio- 
nales, à commencer par l’ONU à 
New-York et à Genève, mais 
aussi l’UNESCO à Paris, 
l’OTAN, les Communautés 
européennes & Bruxelles et & 
Luxembourg, constituent égale- 
ment des objectifs de choix pour 
les diplomates très spéciaux des 
services de l’Est. Les Occiden- 
taux. pour autant qu'on puisse le 
savoir, en sont moins friands — 
peut-être tout simplement parce 
que la plupart de ces organisa- 
tions ont leur 1 siège à l'Ouest. 
Beaucoup préfèrent travailler 
avec des ressortissants installés 
dans 1e pays depuis longtemps; 
ou des «locaux» exerçant une 
activité qui leur permet d’avoir 
de nombreux contacts ou d’aller 
et venir sans attirer l’attention. 
Cette liberté de manœuvre est 
d’autant plus nécessaire que le 
chef de poste d'une capitale rend 
souvent compté à un « coordon- 
nateur » installé dans un pays 
limit rophe. Le colonel Nut assas- 
siné à Nice passait par exemple 
pour être l'officier traitant des 
gens de la DGSE en Italie. Un 
chef d’escale dans un aéroport, 
un spécialiste de l’import-export, 
un professionnel du tourisme, 
voire un simple garagiste, offrent 
-souvent à cet égard des possibi- 
lités bien supérieures à celles 
d’un cokmeL.. Même si c'est ce 
dernier qui doit s’attendre, eu 
cas de coup dur, h être expulsé. 

BERNARD BRIGOULEIX. 


De notre correspondant 

Jérusalem. — Taba, vous connai- 
sez ? C’est use tête d’épingle sur la 
carte du Proche-Orient, une minus- 
cule enclave au fond du golfe d*Eflat 
où l’on trouve un hôtel cinq étoiles, 
un village de vacances, une plage et 
quelques palmiers : motos de 1 kilo- 
mètre carré au total. Et pourtant, & 
cause de Taba, source de litige entre 
Israël et l’Egypte, les deux voisins 
renoueront dimanche 27 janvier à 
Beersheha. capitale du Néguev, un 
dialogue officiel interrompu depuis 
bientôt deux ans. 

La signature du traité de paix en 
mais 1979 avait laissé entière la 
querelle frontalière dont Taba fai- 
sait l’objet. Lors de l’évacuation du 
Sinal par Israël, en avril 1982, Le 
Caire et Jérusalem, qui revendi- 
quaient l’enclave, conclurent un 
accord intérimaire prévoyant de 
confier la zone litigieuse à la FMO 
(farce multinationale et observa- 
teurs du Sinal) - 

Mus tes deux pays ne souhai- 
taient pas doter la FMO du même 
type d’autorité. Résultat: l’accord 
n’est jamais entré dans les faits. La 
dernière et vaine tentative de com- 
promis A ce sujet eut lien en mars 
1983. à IsmalHa, 

Aujourd'hui, sur les quatre- 
vingt-onze bornes frontalières, 
quinze restent litigieuses, dont celle 
de Taba. Mais cette chamaillerie lil- 
liputienne, largement due A l’impré- 
voyance des hommes politiques, 
aurait sans doute été réglée en dou- 
ceur si la construction d’un hôtel de 
luxe - 1e Soœsta - n’avait donné A 
cet oued asséché une valeur sou- 
daine. 

La bisbille frontalière devint un 
brandon de discorde majeur, au 
point que l’Egypte fit de son règle- 
ment l’une des trais conditions d’un 
retour A Tel-Aviv de son ambassa- 
deur (avec 1e retrait de l’année 
israéfiennB du Liban et r améliora- 
tion du sort des Palestiniens dans les 


«TABA ÉGYPTIENNE I» 

(Correspondance. ) 

Le Caire. — Une manifesta- 
tion anti-israélienne a eu lieu, 
vendredi 25 janvier, lors de 
l'ouverture au public de ta Foire 
internationale du livre du Caire, 
moins de deux jours avant la 
reprise des négociations. 

« Taba égyptienne. Palestine 
arabe », ont scandé une cen- 
taine de Palestiniens devant le 
pavillon international de la foire 
(fermé vendredi) où se trouva le 
stand israélien. Les manifes- 
tants ont brüté un drapeau de 
l'Etat hébreu, distribué des 
tracts condamnant F w ennemi 
sioniste» et fait circuler une 
pétition pour l’exclusion d - Israël 
de la manifestation culturelle. 
Les forces de l’ordre qui surveil- 
laient discrètemant les événe- 
ments ne sont pas intervenues, 
alors que la loi interdit toute 
manifestation n’ayant pas reçu 
l'aval du ministre de l’intérieur. 

AB. 


territoires occupés). Le conflit de 
souveraineté ne sera pas tranché A 
Beersheba. Les entretiens israélo- 
égyptiens ont un objet beaucoup 
plus modeste : s’accorder enfin sur 
te rôle et Us pouvoirs de la FMO A 
Taba. Pour Le Caire, la force multi- 
nationale devrait mtn'«t«»ir l’ordre 
Hap g l'enclave A la place de la police 
et des gardes-frontières israéliens. 

Pour Jérusalem, la FMO devrait 
se contenter de faire A Taba ce 
qu’elle fait partout ailleurs au Sinal : 
veiller an respect du traité de paix et 
empêcher des infiltrations. Mais ce 
différend technique dissimule mal 
l'éternelle question de la souverai- 
neté. Les policiers israéliens, dont 
Le Caire demande le départ, ne 
sont-ils pas les représentants de 
l'autorité de l'Etat hébreu ? 

Les conversations de Beersheba, 
auxquelles participeront des diplo- 
mates américains, dureront trois 
jours. Si cites débouchent sur un 
accord, celui-ci sera provisoire et ne 
préjugera en rien le sert de Taba. 
Sûre de son droit, l’Egypte voudrait 
soumettre l’affaire sur-le-champ A 
un arbitrage interna tiool au verdict 
contraignant pour les deux parties. 
Israël préfère suivre la procédure en 
trois étapes prévue par tes accords 
de Camp David : négociation, conci- 
liation, arbitrage. 

Tout en accueillant avec satisfac- 
tion la reprise du dialogue avec 
Le Caire, Jérusalem aimerait y voir 
le signe d'un « réchauffement * des 
relations dans tous les domaines. 
Israël souhaite un retour prochain 
de l’ambassadeur égyptien, un arrêt 
des attaques antisémites quasi quoti- 
diennes de la presse cairote et la 
relance d’une coopération bilatérale 
arrivée au point mort. Plusieurs 
autres « questions humanitaires » 
seront abordées A Beersheba : la 
recherche des corps de dix-neuf sol- 
dats israéliens portés disparus pen- 
dant la guerre du Kippour, la réuni- 
fication A Gaza de plusieurs 
centaines de familles & réfugiés 
palestiniens séparées des deux côtés 
de la frontière A la suite de Camp 
David. 

La marge de manœuvre du gou- 
vernement israélien est d’autant plus 
étroite que Taba est un cheval de 
bataille pour certains dirigeants du 
Likoud. Le premier ministre, 
M. Pérès, encouragé par M. Weiz- 
man — l’un des artisans de la paix 
avec l’Egypte, devenu aujourd’hui, 
ministre sans portefeuille, — aimer 
mit tourner la difficulté en propo- 
sant au Caire une exploitation en 
commun du potentiel touristique de 
l’enclave. 

Nombre de contacts ont, semble- 
t-il, été pris dans cette optique ces 
derniers temps par l'entremise 
d'hommes d’affaires saoudiens. 
Mais l'Egypte reste hostile A tout 
projet d'administration conjointe. Et 
le Likoud, qui restitua à l’Egypte, 
pour prix de la paix, quelque 
60 000 kilomètres carrés, veille 
jalousement sur r enclave. D soup- 
çonne les travaillistes de vouloir 
- rendre Taba sur un plateau . 
d’argent ». 

J.-P. LANGELUER- 


Israël 


M. Sharon va intenter 
contre «Time 

Malgré le verdict rendu, jeudi 
24 janvier, par le tribunal de New- 
York, dans 1e procès qu’il avait 
intenté & l'hebdomadaire Time, le 
général Arid Sharon ne désarme 
pas. Par ['entremise de son avocat, 
M* Dov Weisglass, l’ancien ministre 
israélien de la défense a fait savoir 
qu’il maintenait son intention de 
mener une deuxième action en jus- 
tice contre le ma gazine , cette fois en 
IsraëL A cette fin, une plainte en 
diffamation avait été déposée, dès 
mars 1983, auprès du tribunal de 
Tel-Aviv. Ce second procès pourrait 
se tenir dans un délai de six mois. 

Après avoir jugé, dans un premier 
temps, que ne n dans le rapport 
Kahane sur les massacres dans les 
camps palestiniens de Sabra et de 
Chatila, en 1982, ne permettait 


un deuxième procès 
» à Tel-Aviv 

d'affirmer, comme l’avait fait Time, 

? |ue le général Sharon avait donné le 
eu vert à cette action punitive en 
accord avec La famille Gemayel, le 
tribunal de New-York avait estimé, 
jeudi, que l’erreur du magazine 
n’était pas due A la malveillance. 11 
avait, en conséquence, débouté 
M. Sharon de sa demande de 50 mil- 
lions de dollars de dommages et 
intérêts {le Monde du 26 janvier) . 

M. Sharon, qui est actuellement 
ministre de l’industrie et du com- 
merce dans le gouvernement israé- 
lien, n’aura pas à faire la preuve 
devant le tribunal de Tel-Aviv d’une 
intention malveillante du magazine 
américain. Ses prétentions de dom- 
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PORTES OUVERTES 
POUR LES JUIFS D’URSS 

Dimanche 27 janvior do 15 h à 22 h au Centre Rachi 
30. boulevard du Port-Royal 75005 Paris 
Tables rondes. 

Stands : A. Adler, N. Chouraqui, E. de Fontenay, Le Grand 
Rabbin Goldmann, M. Halter, J. Huntzinger, I. Levai. 
E. Levinas, B.-H. Lévy, A. Levy Willard, P. Pachet. 

Animation : M. Boujenah, la troupe Chevatim, R. Hanin, 
D. Mesguich, L. Rocheman.Taiila. 

Comité de soutien aux étudiants juifs soviétiQues 
Comité f émi n in de soutien aux juifs d'URSS. 
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Etranger 


LIBAN 


Kaslik, âme du « pays chrétien » 


Ce n'est pas seulement l'une 

des universités d’un Liban 

bien pourvu 

en établissements 

d'enseignement 

et les maintenant en activité 

malgré la guerre. 

C'est aussi un haut Heu de la 
« libanrté », un bastion de la 
résistance chrétienne , une 
citadelle de la francophonie 
d'Orient. Et les moines 
maronites , parfois engagés 
politiquement, accueillent 
volontiers des étudiants 
musulmans. 


Oe notre envoyé spécial 


Joonich. — A une douzaine de 
kilomètres an nord de Beyrouth, 
la baie de Jounieh, l'une des plus 
hospitalières de la côte levantine, 
célébrée au siècle dernier pour 
son harmonie par Lamartine et 
Renan, a subi cruellement le 
contrecoup de la guerre à tiroirs 
qui accable le Liban depuis 1975. 
De Beyrouth-Ouest, de Damour, 
du Chouf, du Sud, des réfugiés 
chrétiens sont venus s'entasser 
dans « le petit port de pêche 
entouré de vergers * que signa- 
laient d'une ligne les prospectus 
touristiques des années heureuses. 
Le parpaing et le néon sont en 
train de dévorer à belles dents, en 
toute anarchie urbanistique, les 
orangers et les tuiles rouges. 


Les moines maronites 


A gauche de la baie, quand on 
regarde la Méditerranée, se 
dresse un promontoire rocheux 
auquel les envahisseurs ottomans 
laissèrent le nom de Kaslik (géz- 
lük, «lunette» en turc) depuis 
qu'ils l'utilisèrent jadis pour sur- 
veiller à la fois la mer et la monta- 
gne chrétienne dn Kesrouan. 
Parmi les immeubles et les cen- 
tres commerciaux qui ont sub- 
mergé Kaslik depuis dix ans, un 
espace de nature et de calme se 
signale de loin par une petite cou- 
pole d'allure islamique. * On dit 
que c’est le tombeau d’ùn Fran- 
çais de l’expédition de 1860 qui 
se plut tellement en Orient qu’il 
ne voulut pas retourner en 
France », nous lâche un passant. 


apparemment peu intéressé par 
cette relique. 

« C’est la seule vieillerie du 
coin!», noos jette en riant un 
moinQlon maronite en bure noire 
en se hâtant de franchir le rideau 
d'arbres contigu à la coupole. Là 
d e rr i ère se développe un sobre 
bâtiment moderne en pierre dorée 
des carrières proches de Mansou- 
rieh, un édifice équilibré où l’on 
sent la main de l'architecte. C’est 
l'université Saint-Esprit, » phare 
de la chrétienté d'Orient • pour 
beaucoup, « repaire de moines 
haineux complotant dans leurs 
souterrains », selon le chef druze 
Walid JoumblatL 

Le Liban compte environ 
85 000 étudiants sur son sol, où 
vivent quelque 3,5 millions de 
personnes. L'Egypte voisine, avec 
47 millions d'habitants, n'en a que 
500000. Le Liban n'aligne pas 
moins — pourcentage unique au 
monde par rapport à la papula- 
tion - de dix -sept établissements 
d’enseignement supérieur, dont 
treize reconnus officiellement par 
l’Etat libanais, parmi lesquels 
cinq universités : l’américaine, la 
jésuite, la libanaise, l'arabe et la 
« Saint-Esprit ». 

Celle-ci, qui est la plus jeune 
des universités du Liban — fondée 
en 1949, elle n'a été agréée par le 
gouvernement et véritablement 
opérationnelle qu'en 1962, — est 
aussi « la seule université catholi- 
que indigène du monde arabe ». 
L'université Saint-Joseph des 
jésuites fonctionne à Beyrouth 
depuis le siècle dernier, mais la 
congrégation qui la mène, bien 
que comprenant des Libanais, n’a 
pas ses racines premières au 
Proche-Orient, contrairement à 
l’ordre des moines maronites pré- 
sent au Mont-Liban et en Syrie 
depuis plusieurs siècles et qui est 
à l’origine de rnniveisité Saint- 
Esprit. 

L'orguefl, le vrai monopole de 
Kaslik, c'est qu'elle est la seule 
université & posséder au Proche- 
Orient une faculté « canonique 
pontificale » de théologie catholi- 
que. Ce privilège redoutable avait 
jadis été confié par Rome aux uni- 
versitaires jésuites établis au 
Liban. En 1982, U l'a été au 
Saint-Esprit de Kaslik, qui est 
devenu le centre de formation 
essentiel des prêtres catholiques 


dans le pays, que leur rite soit 
maronite, melkite, latin, 
arménien-catholique, chaldécn ou 
syriaque-catholique. 

Alors qu’il y a dix ans Kaslik 
n'attirait que 700 étudiants, pour 
l’année universitaire 1984-1985, 
elle en recense 3 027 (dont 
1 432 garçons), 1 572 étant ins- 
crits en théologie-sciences 
humaines-lettres. Certains jeunes 
chrétiens, qui rêvent d'un « retour 
à la montagne * et qui, pour des 
raisons de sécurité, ne peuvent 
plus aller à la faculté américaine 
d’agronomie à Beyrouth-Ouest 
regrettent amèrement que Kaslik 
tarde encore à mettre à exécution 
son projet d’école d’agriculture. 

En revanche, dans les facultés 
« techniques » existantes (archi- 
tecture, commerce, gestion, lan- 
gues, beaux-arts, etc.) se pressent 
des étudiants de tous les gouver* 
norats du pays, certains, y com- 
pris des filles, regagnant chaque 
fin de semaine en bateau leur vil- 
lage du Sud depuis que la route 
côtière est rien moins que sûre. 
Les étudiants étrangers : syriens, 
irakiens ou égyptiens mais aussi 
français, italiens, québécois on 
africains sont de plus en plus nom- 
breux (106 en 1985) malgré les 
risques croissants quîl y a à vivre 
dans une zone bombardable à tout 
moment. 


tiques ? Os s’en défendent î * Cf 
qui a sans doute fait le malheur 
du Liban, c’est que nous avons été 
très ouverts Sur l’extérieur. Huais 
sans nous connaître suffisam- 
ment nous-mêmes. Une telle atti- 
tude comportait un sérieux dan- 
ger de dépersonnalisaxlon. Kaslik 
a fondé sa réflexion et son action 
sur une double idée : récherche' et 
mise en valeur du très riche patri- 
moine culturel libanais, d’une 
part, ouverture sur les autres 
ainsi que Sur toute pensée nou- 
velle, qu’elle soit politique, 
sociale, spirituelle, chrétienne ou 
non. Là s’arrêtent nos ambitions, 
et c'est déjà beaucoup. De même 
nous ne cherchons pas. comme on 
l’a prétendu, à transformer tous 
nos étudiants en religieux : une 
trentaine par an seulement pro- 
noncent les vœux », nous dit le 
Père Jean Tabet, quadragénaire 
expert en liturgie orientale, reC- 


rence ponrüne « cantordsàtion 
qui a faiî ses preuves en Suisse ou 
en Allemagne fédérale ». 

• Entai mat. té fuettouS vou- 
lons, c’est un Liban où les chré- 
tiens resteront les égaux des 
musulmans et ne seront pas 
soumis aiiX aléas de la ldi islarni- 
■ que », concluent d*tme seule voix 
un gfoepe d’éiUdmûtS et .te ttf 
jeune professeur en soutane, sur- 
mis en train d'étudier un texte 
d’un philosophé français' “bien 
oublié aujourd’hui chez nous, 
mais qui fait toujours recette à 
Kaslik : Emmanuel Mounier 
(1905-1950), gTuwwpirin du per- ' 
sonnaiisme chrétien. 


Contrairement à l'université 
islamique d’El-Ahzar, au Caire, 
qui, obstinément, refuse 
d'accueillir, même en ses facultés 
laïques, des étudiants coptes, Kas- 
lik met un point d’honneur & 
s'ouvrir aux musulmans. 


La üe d'un énw druze 


D’aucuns avaient espéré que le 
label pontifical assurerait à Kas- 
lik une sorte d’immunité, dn 
moins de la part de la Syrie (qui 
entretient des rapports diplomati- 
ques avec le Vatican) et de ses 
obligés libanais. B n’en a rien été 
puisque le 5 mai 1983, par exem- 
ple, le bâtiment universitaire cen- 
tral a été bombardé, par des 
Syriens, semble-t-iL A l'automne 
1984, des Obus lancés par les 
druzes du haut du Chouf ont 
atteint des objectifs jouxtant le 
périmètre du Saint-Esprit. 

C’est que Kaslik est l’un des 
points forts de la résistance 
morale des chrétiens du Liban, 
sans laquelle leur résistance tout 
court se serait probablement 
effondrée depuis longtemps. Les 
religieux qui dirigent l'université, 
et lui fournissent une cinquan- 
taine de ses 460 enseignants,' ont- 
ils pour autant des ambitions poli- 



VIOLETTE LE QUÊRÊ. 


teur élu du Saint-Esprit depuis 
1980. ■ 


La lecture de la Cause liba- 
naise (1976) ou de la Nouvelle 
Société libanaise dans la percep- 
tion des décideurs des commu- 
nautés chrétiennes (1984), 
études publiées sous l'égide de 
Kaslik, montre qu'un « Liban 
indissolublement islamo- 
chrétien » a toujours été préconisé 
par F université, avec parfois — 
mais pas toujours — une prêfé- 


• L’esprit chrétien libanais- est 
certes l’àme de Kaslik, mais nous 
recevons très volontiers les étu- 
diants d’autres bords. ' soucieux, 
pensons-nous, s’ils viennent chez 
nous, de connattre.nos caractéris- 
tiques. Ffous-itFayùnï rtenà 
cacher », indiqué Je recteur. La; 
fille de feu Fémir druze Magid 
Arslane a passé deux ans à Kaslik, 
le premier doctorat de philosophie 
de l’umversrté est allé, durant 
cette guerre, à un chiite, et oar. a 
même vu, àlaxentréédcl984,un 


COLLOQUE A LIBREVILLE SUR LES ARMÉES AFRICAINES 


Et si nous parlions des coups d’Etat ? 


Où vont les armées 
africaines ? Au pouvoir, bien 
souvent . lorsque, jugeant les 
dirigeants civils incompétents 
et indisciplinés, un officier, un 
beau matin, las met aux arrêts 
de rigueur. Mais même le coup 
d’Etat, quand des 
universitaires se réunissent 
pour on parler, devient une 
« problématique ». Le plus 
surprenant est d’examiner ce 
sujet brûlant sur le sol 
africain. 


De notre envoyé spécial 


Libreville. — D’ordinaire, on ne 
parle pas plus de coup d’Etat en 
Afrique que de corde dans la mai- 
son d’un pendu. Lorsqu’un conti- 
nent a connu, depuis les indépen- 
dances, vingt-cinq prises de 
pouvoir par des militaires qui ne 
cessent de mettre les dirigeants 
civils « au trou », il est du dernier 
mauvais goût de s'interroger à 
haute voix sur le comment et le 
pourquoi. Pourtant, dans la 
grande salle du Palais du 12-Mars 
de Libreville, loin des foules de la 
capitale, se tenait cette semaine 
un colloque original. De temps à 
autre, dehors, une sonnerie de 
clairon martiale réveille les audi- 
teurs qui auraient tendance à 
somnoler. Public composé essen- 
tiellement de militaires en uni- 
forme, gabonais, certes, mais 
aussi Français servant sous leur 
drapeau au titre de la coopéra- 
tion, et qui écoutent des universi- 
taires s’escrimer sur la « problé- 
matique du coup de force » dans 
le cadre d'une étude des années 
africaines. 

B faut toute la naïveté d'un 
intervenant civil du Cru pour dire 
le non-dit : « Dans les bas quar- 
tiers. quand on parle de coup 


d’Etat, on est convoqué à la 
police pour s’expliquer. Ici c’est 
bien, ou peut le faire tant qu’on 
veut. » Exercice innocent ou tra- 
vail subtil sur P - image libérale » 
du pays hôte? Peu importe su 
fond. Le général commandant la 
police nationale, à la séance de 
clôture, se comportera en bon 
militaire qui ne cherche pas midi 
à 14 heures. « Le chef de l’Etat, 
dira-t-il, couvé des yeux par ses 
subordonnés, a autorisé nos 
débats, nonobstant les rumeurs 
selon lesquelles la teneur d’un tel 
colloque au Gabon donnerait des 
appétits aux militaires que nous 
sommes. Il faut lui rendre hom- 
mage ! » Si appétit il y a, le nom- 
bre des affamés offre en soi une 
garantie. Us auront du mal à se 
mettre d'accord sur leur Bona- 
parte : cinquante et un généraux 
gabonais, nommés à tour de bras 
et intégrés pour une part dans les 
instances dirigeantes du parti uni- 
que. Voici au moins un président 
civil en Afrique à qui les mili- 
taires ne font pas peur ! 


soldat est formé pour... se faire 
tuer le cas échéant et, si possible, 
pour tuer l'ennemi. D’où quelques 
traits étrangers à Y aima mater : 
discipline, hiérarchie, uniformité, 
courage, goût de la fraternité, 
indifférence aux avantages maté- 
riels... Le colonel en toge observe 
toutefois que dans tout galonné un 
putschiste sommeille : « Lorsque 
l’Etat se délite et se divise, 
l’armée, forte de son unité, de son 
désintéressement et de son apoli- 
tisme, se sent soudain prête à 
faire le bonheur du pays. 


D’autant que le soldat . ayant le 
sens ' de la communauté, est 


Le colonel en toge 


Maître d’œuvre de ces assises 
non conformistes, M. Dabezies, 
ambassadeur de France au 
Gabon, savoure les joies de sa tri- 
ple nature. Ancien colonel 
d'active devenu agrégé des 
facultés de droit avant d’être 
envoyé par M. Mitterrand dans le 
poste à haut risque de Libreville, 
il évolue avec ravissement au 
milieu de ses anciens collègues 
venus disséquer des réalités qu'il 
connaît de façon moins livresque. 
Avec un brin de provocation, du 
bout de l'épée qu’il a jadis tirée 
pour la patrie, il chatouille les 
théoriciens dans son exposé intro- 
ductif sur la spécificité militaire. 
L’auditoire de « pékins » fris- 
sonne quand D lui rappelle qu’un 


volontiers contre les nantis. 

Certes, M. Dabezies se défend 
avec humour de verser dans 
l'éloge des auteurs de coups de 
force, mais qui sait si, dans la tête 
d'un des officiers studieux et 
muets qui l’écoutent, le rêve 
d’assurer un jour le « bonheur du 
peuple » ne s’est pas fait un nid ? 
« L’armée n’a rien à dire, son chef 
d’état-major s étant exprimé 
hier ». observe un des galonnés à 
qui un maître venu de France, 
entraîné par la déformation pro- 
fessionnelle, vient de poser une 
question. 

L’armée africaine serait-elle 
lourde du coup d’Etat comme la 
nuée de la pluie ? Elle a, en tout 
cas, d'autres originalités dont les 
participants au colloque de Libre- 
ville ont dressé méticuleu se me n t 
la liste. Hors Maghreb et Afrique 
du Sud, elle est petite. Seuls trois 
Etats sur vingt-cinq (Ethiopie, 
Somalie, Nigéna) alignent plus 
de S0 000 hommes, treize ne dis- 
posant pas de plus de 5 000 sol- 
dats, avec des aviations et des 
marines insignifiantes. Surtout, 
comme l’observe le professeur 
Michel Martin (Toulouse), les 
Etats africains n’ont pas été 
construits à coups de canon et, à 
la limite, « ils auraient très bien 


pu se passer de forces armées ». 
Ds ont pour la plupart confié leur 
sécurité extérieure - on le voit au 
Tchad - à l’ancienne puissance 
coloniale, et, hormis quelques 
chamailles mineures, n’ont pas, 
dans l'ensemble francophone, 
engagé le fer avec leurs voisins. 
Ils vivent dans une zone « peu bcK 
iigène» et n’en achètent pas 
moins une « quincaillerie » rui- 
neuse pour tenir- leur rang, tout 
comme leurs présidents se font 
édifier des Versailles de prestige. 
Oq voit ici et là le chef de FEtat 
doter la garde présidentielle de._ 
chars d’assaut et de missiles soi- 
soL Parfois, un chiffre révèle crû- 
ment les arrière-pensées du 
«patron». Ainsi le Nigéria a 
réduit de moitié son armée et_. 
doublé sa police. De toute évi- 
dence, l'ennemi éventuel n’est pas 
hors les murs. 


L'échec des chrife 


Pourquoi yart-ü de plus en plus 
de coups d*Etat militaires en. Afri- 
que? Dans certains pays - sans 
la présence militaire française» — 
ü y en aurait eu davantage. Et 
d'abord, ici même an Gabon, où 
de Gaulle Ht avorter un coup, 
tirant d’affaire Léon Mbà. Quatre 
fois au Sénégal, selon toute vrai- 
semblance, le pouvoir aurait , suc- 
combé sans la protection de Paris. 
Renonçant à tenir, comme les -y 
invitait un intervenant, la chroni- 
que de ces « non-événements », le 
professeur J.-C. Gautron (Bor- 
deaux) s'est lancé dans l’exercice 
difficile de la « problématique des 
coups d’Etat ». 

Les explications sont multiples 
et ne se limitent pas au goût natu- 
rel des militaires pour la marche 
au pas et les solutions du type 
• j’veux pas le savoir ». Eu fin de 
compte, les putschs purs et sim- 
ples ont été assez rares. Le 


modèle en restera le « coup de la 
Saint-Sylvestre» de 1965, par 
lequel un certain général .Bokassa 
entama son époustouflante ascen- 
sion. Parfais, l’année a été appe- 
lée au secours par unpouvoir qui 
perdait pied. Soft intervention a 
aussi team à des divisions ethni- 
ques, les côtiers ayant été généra- 
lement instruits davantage par lé 
colonisateur, qui leur Ouvrait ainri 
la carrière politique/ alors qu’il 
recrutait des soldats dans l'inté- 
rieur, parmi les • races mar- 
tiales ». Future ministres et futurs 
officiers étaient voués de ce fait à 
s'opposer après l’indépendance 
sur une base « régionale ». ■ 

Une raison plus profonde tient 
sans doute, un peu partout, aux 
prétentions ét aux échecsdu parti 
unique, qui, selon; M. -Gautron, 
« s’est trop confondu avec l’Etat 
et n’a pas pu répondre aux 
demandes nouvelles. L’armée a 
alors voulu, pallier Us insuffi- 
sances de l’encadrement politique . 
et assurer upe unification en pro- 
fondeur».. ’• -‘ 

En revanche, les politologues 
ne croient plus guère à la fameuse 
«nouvelle bourgeoisie milita rre» 
chère à la « théorie de là dépen- 
dance » et prenant' au pouvoir la 
place d’une bourgeoisie de com- 
merçants et de fonctionnaires 
incapables de maîtriser l’innova- 
tion et àt gérer l’Etat. - Ces - 
schémas, séduisants ™;<i sim- 
plistes, leur semblent mal rendre 
compte de la complexité afri? 
caine. 


sttflhhe s'inscrire en.„ théologie 
catholique. La. première à 
s’immatriculer cette année-là 
PafêstfisShnt».- - 
' - Outré fa cu ri osité pour un sys- 
tème d'enseignement sid génois, 
il est certain que des étwfiams de 
toutes origines ont dû être attirés 
par le Matiffcüt drâ' fiais; ârnScrip- 

tfoftà Kaslik -.**£ en- moyenne 
3 500 francs par an, soit un tiers» 
par exemple, de ceux exigés, par 
r UdWdM américaine de Bey- 
routh; En revanche, les ensci- 
m u sahnare , wda- 

cieux : que la jeunesse, ont 
renoncé, depuis la grièrtey; à venir 
donner des cours â'Kâslik. . 

! Au mômêm où te ^ a 
amorcé un certain ^ décrochage 
culture! au Liban, y', fermant 
rfdtàmïûcflt un lycée et y rédui- 
sant de moitié son personnel de 
coopération, le bruit <*. couru que 
KasKk ahait remplacer progressi- 
vement le fttasÇais, langue Utilisée 
dans plus des trais quarts de ses 
cours, par l'anglais, voire , par 
FaUemand. Les' moines se .sont 
récriés sxXj * au-delà des décep- 
tions politiques que. nous a infli- 
gées la France, lé français , qui 
était implanté au Liban un siècle 
ét demi avant té Mandat, reste, à 
UH degré moindre que i’atabe. 
mats à im niveau quand mime 
toujours important, une compo- 
sante estemiélie de cette spécifi- 
cité libanaise que Kaslik a pour 
vocation demettre àtvaleurp. ■ 

•; Ce discotnsn’estpas forcément 
mal reçu^en Oriect arabe; ;Ainai 

est arrivé de Bagdad,: avec 
nul doute l’aopord du gouverne- 
ment irakien» le souhait des chré- 
tiens de ce psysdévon- dès Pères 
de Kaslik venir en Irak pour ÿ for- 
mer én àrabe et en français les 
cidres catholiques ïodanx/.Â 
Paris, des Chercheurs musulmans 


de divers pays nous confiaient 
leur intention d aller à 


■Kaslik 

s'initier & là théqhjgio orientale ou 
au syriaque, l'ancienne langue de 
la chrétienté d'Orient. Ces signes 
favorables ne. pavent évidem- 
ment faire oublier la revendica- 
tion récente 'd’rsüomstes libanais 
de supprimer dans fcür pays la 
liberté -d 1 enseignement, ce - qui 
naturellement -vise des établisse- 
ments .comme Eoaiversité Saint- 
Esprit. ; 

JL-P. PÉROHC&-HUGOZ. 


POUA, « ta fin des -trente glo- 
rieuses qui a engendré cette vague 
de coups cTEtar » î. 


L'heuredeunesms 


Depuis le milieu des années 70,- • 
on assiste en Afrique à un « gain 
chissement » des coups <TEtat. Au ' 
Congo, au Burundi, à Madagas- 
car, au Ghana, an Burkina (ex- . 
Haute- Vol ta) , dés militaires : 
« pro gr ess is tes » se sont emparés 
du pouvoir. Est-ôe. comme ledit à 
Libreville M.' Edem Kodjô, 
ancien secrétaire général de - 


H est vrai que, après trois 
décennies d'espoir, L’Afrique s'est 
soudain appauvrie ; que la séche- 
resse. là disette, parfois la famine, 
ont -déferlé sur - éfieL; D*oÙ tes 
j untes rhîK taires, bes -* conseils de 
redres se ment et de: salut natio- 
nal »; voix* de « rédemption » , ces 
messies redresseurs, de tort 'qui, 
commeJerryRawlings an-Ghana, 
vouent aux gémonies- les' 

- pourris » et fnsliunt allègre- 
ment du civil. De jeunes justiciers 
nationalistes entrent en scène; Us 
donnent "des sueurs froides aux 
chefs d'Etat civils qui, à la 'diffé- 
rence de -l'heureux président 
Bongo» n’ont . pas de mannè pétro- 
lière à partager .pour apaiser lès 
fringales,'..- • _ ' ' ' / V " 

: Voici -lès prétoriens an pou- 
voir. ?; Réussiront-ils par leurs 
méthodes ex péditives et leurs 
coups de clairon mobflisBiëttrs 7 
Ncat Ces enfants dé la détressc, à 
leur’ tour, gèrent- tarit' : bien ' que 
mal la pénurie, têtire armées, 
vaincues par leurs conquêtes, ten- 
dent-à devenir.des bureaucraties 
comme ftp antres. Certaines se 
cherchent - UB: Tôle nouveau,. Daria 
le Burkina du cap itaine Sankara, 
les recrues oônsacreni ~3G % de 
leurtemps- à .la. formation mili- 
taire et -55 % à te production. On- 

s’est demand é, au colloque de 

Libreville,? aï. Tannée «popù-i 
liste», n’était pas .là formule de. 
demain et si Ton n’aUait pas assis- - 
ter à’ te .création d’un -nouveau'! 
type de- citoyen • soldat-^, 
militant-paysan ». Pourquoi . pas 
L'armée française . à Jbjêii fourni, h 

quoique rarissimes, deé ^officiers- . 
professeurs-diplomates. . . ... .. ~ 

PAÜL-ÆAN FRANCESCHÜ». »? 
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LA LUTTE CONTRE LA FAMINE EN AFRIQUE 


Des vivres sont parachutés 
dans le Nord éthiopien 

Une vaste opération fntai im üonafe de parachutage de vivres 
aux victimes de fa femme isolées sur tes hauts-plateaux du nord 
de rEthiopie doit débuter ce samedi 26 janvier, a annoncé, 
vendredi é Rome, la FAO (Organisation des Nations urées pour 
t'mMmwitation et T agriculture). Des avions Hercules 0130 
ouest-allemands, et britanniques vont être chargés de cette 
nésâon r les repérages étant effectués par des fonctionnaires 
de ta FAO à bord d'hélicoptères mis à leur disposition par 
l’URSS. En l'espace d'un mots, cent sotxaate-qtrinzo mille 
affamés pourraient ainsi être ravitaillés, si les conditions 
atmosphériques*! permettent. U s'agit de la première 
opération conjointe importante d'assistance aux populations 
qui n'ont pas pu rejoindre les camps de réfugiés. 


Le HCR lance. un nouvel appel à Laide 


De notre correspondante- 


Genève. — M. Fioul Hartling, haut 
'commissaire pour les réfugiés de 
rONU, a déclaré, vendredi 25 jan- 
vier, que, l’aide d'urgence! aux vic- 
times de la sécheresse en Afrique 
nécessitait toujours davantage de 
fonds. Un premier appel, lancé le 
8 novembre 1984 pour recueillir les 
8 900 000 dollars jugés alors indis- 
pensables pour assister les réfugiés 
en Ethiopie, en Somalie, au Soudan 
et eu République centrafricaine, 
avait été entendu.' Mais ce montant 
a été vite épuisé. Selon les dernières 
estimations; la nouvelle somme 
nécessaire à la survie des 'popula- 
tions est évaTuée à 27 200000 dol- 
lars. Un appel pour la recueillir a été 
lancé par le HCR. mais, selon 
M. Léon Davioo, son porte-parole, 
18 millions de dollars seulement ont 
pu être réunis, alors que, au Soudan 
oriental, où la situation- est la plus 
dramatique, - rien ne permet d'espé- 
rer que lit rythme actuel de trois 
mill e nouveaux réfugiés pat: jour 
diminuera. La générosité des pays 
'donateurs - occidentaux essentielle- 
ment, les pays de l’Est ne partici- 
pant pas aux activités du HCR — ne 
permet plus - de faire face à des 
besoins sans cesse .g r andissants. Les 
membres des organismes qui luttent 
contre les effets du désastre ne 
cachent pas leur déception devant le 
peu de solidarité manifesté, jusqu’à 
présent, par les pays producteurs de 


pétrole. L’émirat d'Oman serait le 
seul à fournir un effort. 

Face à la tragédie, le HCR a 
abandonné ses critères classiques et 
ne fait plus de différence entre 
< réfugiés politiques * et « réfugiés 
économiques », alors que, jusqu’à 
présent, D avait pour mandat de ne 
secourir que les premiers. 

ISABELLE VICHN1AC. 


• Les tractations algèro- 
: marocaines. - Le ministre algérien 
■’ des affaires étrangères, M. Ahmed 
Taies Ibrahimi. a affectué une visite 
' de quelques heures mercredi 23 jan- 
vier à Marrakech où Q a rencontré le 
.rù Hassan il et son conseiller politi- 
que, M. Ahmed Reda Guéri da, a- 
t-OD appris dë source sûre vendredi à 
Rabat De son côté, le quotidien ma- 
rocain Rissalat-al-Ou mma affirme 
qu’une rencontre maroco-algérienne 
de « haut niveau » a en lieu ces der- 
niers jours à Paris. 

‘ . Citant des «sources diplomati- 
ques. arabes à Paris », Rissafat- 
at-Oumma indique que cette ren- 
contre, intervenant après la visite de 
M. Ibrahimi, ministre algérien des 
affaires étrangères, fin décembre à 
Fès, et celle de MM. Guerida, 
conseiller du roi Hassan II et Abdel- 
la tif Füali, ministre marocain de 
l'information, le 8 janvier à Alger, 
aurait porté sur « les derniers prépa- 
ratifs d'un sommet atgéro- 
maroctdn ». Le roi Hàssan n et le 
président Chadli Bendjedid s'étalent 
rencontrés une première fais à la 
frontière algéro-marocaine lé 26 fé- 
vrier 1983. - (AFP.) 

Italie 


République sud-africaine 

M. Pieter Botha promet 

de nouvelles réformes en faveur des Noirs 


Le chef de l'Etat sud-africain 
s'est engagé, vendredi 
25 janvier, à accorder 
davantage de responsabilités 
i la communauté noire, une 
promesse accueillie 
«favorablement» à 
Washington mais que l'évêque 
Desmond Tutu, prix Nobel de 
la pàix 1984, a qualifiée de 
«dépourvue de signification». 

De notre correspondant 

Johannesburg. - La p r emière ses- 
sion du Parlement qui compte désor- 
mais trois Chambres, s’est ouverte 
en grande pompe, vendredi au Cap. 
Pour ta première fois, P Assemblée, 
jusqu’alors composée seulement 
d’élus blancs, comporte une Cham- 
bre des représentants (85 métis) et 
une Chambre des délégués (45 In- 
diens). Les trois Chambres siége- 
■ ront dans des locaux séparés, mais, à 
l’occasion de cette séance inaugu- 
rale, elles ont été réunies pour écou- 
ter le discours du président de la Ré- 
publique. 

M. Pieter Botha. qui cumule les 
fonctions de chef d'Etat et de chef 
du gouvernement, a annoncé qu’il 
attendait « des dirigeants noirs res- 
ponsables qu’lis prennent la main 
. qui leur était tendue pour travailler 
ensemble au développement de 
leurs communautés et a la création 
de structures efficaces pour la coo- 
. pération et la prise de décision ». 

. Les Noirs (73 % de la popula- 
tion) sont totalement exclus de la 
vie politique. L'entrée en vigueur, le 
3 septembre 1984, de la nouvelle 
Constitution, qui reconnaît une exis- 
tence politique aux métis et aux In- 
diens, avait coïncidé avec le début 
dès violentes émeutes qui ont ensan- 
glanté les townships pendant trois 
mois, faisant au moins cent soixante 
- victimes. Ces émeutes « ne peuvent 
être ignorées », a indiqué M. Botha, 
reconnaissant qae • certains pro- 
blèmes ont provoqué la frustration 
des communautés noires ». 

Pour les résoudre, le chef de 
l'Etat propose de « développer des 
structures à trams lesquelles les 
Noirs pourraient décider au plus 
haut niveau de leurs propres af- 
faires r». «// faut, a-t-il déclare, 
donner, à cette communauté la pa- 
role et. un droit de participation po- 
litique en retenant le principe 
qu'aucun groupe de population ne 
doit être placé en position domi- 
nante * 

Pour l'instant, toutefois, seuls les 
neuf millions de Noirs vivant légale- 
ment en «zone blanche» seront 
concernés. Les quatorze millions res- 


tants étant censés exprimer leur 
droit politique dans les homelands 
auxquels Os sont rattachés. A ce 
propos, M. Botha a réaffirmé que la 
coopération avec les bamoustans dé- 
crétés indépendants (Vend*. Bopbu- 
tbatswana. Transkei et Ciskei, non 
reconnus par la communauté inter- 
nationale) allait être étendue, et, 
surtout, que l’indépendance restait 
l'objectif a atteindre pour les six au- 
tres qualifiés d’autonomes. 

Le chef de l’Etat a fait une 
concession en annonçant que le pro- 
blème controversé de la citoyenneté 
des Noirs devait être clarifié pro- 
chainement. Solvant leur apparte- 
nance ethnique, les Noirs sont ac- 
tuellement rattachés d'autorité à nn 
homelands et ne peuvent se préva- 


loir de la citoyenneté sud -africaine. 
Il a également annoncé que les baux 
de quatre-vingt-dix-neuf ans ac- 
cordes à certains Noire pourraient se 
transformer en droit de propriété 
plein et entier, précisant toutefois 
que cela n’en tramait en rien la re- 
connaissance de droits politiques. U 
a admis que « les aspects négatifs et 
discriminatoires qui réglementent 
la liberté de circulation (des Noirs) 
doivent être éliminés », et que les 
déplacements forcés de population, 
qui soulèvent de fortes oppositions, 
seront résolus « pour la plus grande 
satisfaction de tous les intéressés ». 

11 ne s’agit pour l'instant que de 
l’expression d’une volonté de faire 
quelques pas pour tenter de ne pas 
laisser trop à la traîne la majorité 


noire du pays. Vendredi matin, le 
Rand Daily Mail, le grand quoti- 
dien libéral, a lancé un cri d’alarme, 
demandant que le gouvernement 
fasse siennes nuit recommandations 
majeures pour éviter à l’Afrique du 
Sud de sombrer dans le - gouffre 
économique et politique - au bord 
duquel elle se trouve. Au cours de 
son allocution, M. Botha a d’ailleurs 
consacré un important volet au sec- 
teur économique, reconnaissant que 
le pays traversait une phase difficile. 
Jeudi dernier. Je prix de l'essence a 
été augmenté de 40 %, et les prévi- 
sions pour cette année sont sombres, 
notamment en ce qui concerne l’in- 
flation, qui a atteint, en 1984, le 
taux de 13,3 %. 

MICHEL BO LE-RICHARD. 


DÉNONCÉS AUX ÉTATS-UNIS 

Les services secrets de Taiwan ont fait le jeu de Pékin 


De notre correspondant 

Pékin. - L’assassinat à San- 
Francisco, le 15 octobre dernier, 
d'un écrivain si no-américain. Lia 
YeeÆang, alias Henry Lin, alias 
Jîang Nan, par des gangsters à la 
solde des services secrets de Tai- 
wan (voir le Monde du 17 jan- 
vier) marquera sans doute un 
tournant dans les relations entre 
les Etats-Unis et la Chine natio- 
naliste. La reconnaissance - 
après trois mois - par Taiwan, 
de la responsabilité de sa police 
secrète et l’arrestation de ses 
principaux responsables mon- 
trent l’importance de cette af- 
faire, qui a commencé comme un 
crime crapuleux. 

Dès le début, les proches de la 
victime avaient accusé Taiwan 
d’être derrière le meurtre. Henry 
Liu, ancien élève de l’école d’es- 
pionnage de Taiwan, devenu 
journaliste puis écrivain, qui re- 
‘ venait d’une visite à Pékin, était, 
selon le South China Morning 
Post de Hongkong, lié à l’ancien 
chef des services spéciaux taiwa- 
m jg , limogé en 1983 et exilé 
comme ambassadeur au Para- 
guay. Après s’être fixé aux Etats- 
Unis et avoir acquis la nationalité , 
américaine, il avait publié nne 
biographie fortement critique de 
M. Tchïang King-kuo, chef de 
l’Etat ta iwanais et fils de 
Tchiang Kaï-chek, truffée de dé- 
tails croustillants. Taiwan dé- 


mentit d'abord toute implication 
dans cet assassinai, et certains of- 
ficiels taiwanais allèrent jusqu’à 
en faire porter la responsabilité 
aux « bandits communistes ». 

Très vite cependant, la police 
de San-Francisco et le FBI re- 
trouvèrent la trace des meur- 
triers. H faut dire que, selon 
l’hebdomadaire américain News- 
week. Henry Liu était aussi un 
informateur du FBI. Les meur- 
triers étaient membres du « gang 
du bambou » et s’étaient enfuis à 
Taiwan. Ils y furent arrêtés, ainsi 
que leur chef, M. Chen Chi-lï, un 
des « parrains » de lHe, qui, se- 
lon certaines sources, avait déjà 
donné à plusieurs reprises un 
coup de main aux services spé- 
ciaux taiwanais. Mais M. Chen 
était prudent ; il avait laissé aux 
Etats-Unis des cassettes enregis- 
trées donnant les noms des offi- 
ciels taiwanais impliqués dans le 
meurtre. Ces cassettes seraient 
peut-être aujourd'hui entre les 
mains dn FBL 

Au banc des accusés 

Toujours est-il que, pressé par 
les Américains, Taiwan fut 
contraint de reconnaître la res- 
ponsabilité de ses services spé- 
ciaux. Mais le mal était fait. 
Pour avoir voulu réduire au si- 
lence un bavard, les « bar- 
bouzes » taiwanaises ont. en fait, 
plus contribué à servir la cause 


de Pékin aux Etats-Unis que des 
années de propagande commu- 
niste. 

Aujourd'hui, l’image de mar- 
que de Taiwan s'est considérable- 
ment détériorée, en dépit de ses 
indéniables succès économiques. 
Les Sino- Américains, longtemps 
anticommunistes, mais dont bon 
□ombre s'étalent rapprochés de 
Pékin, ont été choqués. Le séna- 
teur Kennedy et le représentant 
Stephen Solarz ont demandé 
l'application d’un amendement & 
la loi sur les exportations 
d'armes, qui permet au Congrès 
d’interrompre les ventes d'armes 
aux pays qui inquiètent des per- 
sonnes résidant aux Etats-Unis. 
Taiwan risquerait ainsi de perdre 
son principal fournisseur 
d’armes. 

On n'en est pas là. Mais quel- 
que chose s'est brisé dans les re- 
lations américano-taiwanaises, et 
la Chine a remporté une victoire 
psychologique importante. Alors 
que, à juste titre, elle est accusée 
de violations des droits de 
l'homme et que, à Hongkong 
comme à Taiwan, certains se 
montrent inquiets des consé- 
quences d'une réunification, voici 
que Taiwan la remplace au banc 
des accusés. L'argument était 
inespéré pour la propagande de 
Pékin, qui a su, cette foison, ne 
s’en servir qu’avec mesure. 

PATRICE DE BEER. 


A travers le monde 
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Les Pères arméniens mékhitaristes risquent 
d’être dépouillés de leur patrimoine culturel 


■ De notre correspondant . 

Rome, i- Les Pères arméniens 
mékhitaristes (catholiques) du cou- 
vent de rfle de San-Lazzaro, à Ve- 
nise, risquent* d’ëte dépouillés de 
leur patrimoine culturel après avoir 
perdu pratiquement tons leurs biens 
dans de sombres opérations de spé- 
culation menées par la société qu’ils 
avaient chargée, de gérer leurs af- 
faires : non seulement Os ont. perdu 
nn capital estimé à 60 milliards de 
lires, ma i s ils se trouvent encore au- 
jourd'hui devoir répondre de dettes 
pour 15 milliards de lires (environ 
750000 F). 

Agissant sur . la plainte de. trois 
créanciers, le tribunal de Venise a 
récemment placé sous séquestre une 
précieuse manne et deux tableaux, 
dont un de Tiepoto. 

La petzte communauté s’est ins- 
tallée au dix-huitième siècle sur fBe 
de San-Lazzaro, située entre Venise 
et le Lido, après avoir été chassée 
par les Turcs occupant fArménie. 
De cette petite Be, qui leur avait été 
don née , et du oouveci qui s’y trouve, 
les pères armémens firent un centre 
de rayonnement culturel. Lenr infw- 
tdne' commença au début des an- 
nées 70 lorsqu’ils cherchèrent à faire 
fructifier leur capital, afin qu’il ne 
sait pas rongé par furflation. Mais 
as fuient victimes & la .'fois de per- 
sonnages peu scrupuleux et-de leur 
ingénuité en matière financière. Ils 
commirent d'abord l'erreur de pren- 
dre cmeparticâpatioa dans la société 
Hdütur, qui devait gérer leur impor- 
tant patrimoine immobilier et fon- 
der, pensant que celle-ci jouissait 
d’un certain crédit : or les banques 
ne lui consentaient des prêts qu’en 
raison de la garantie que consti- 
tuaient les biens arméniens. Lorsque 


les Pères s’aperçurent de la super- 
cherie, il était trop tard : ils se trou- 
vaient, sans le savoir, actionnaires 
majoritaires d'une société qui ne 
tarda pas à faire faillite. Ils y perdi- 
rent quelque 60 milliards de lires. 
Un capital immobilier de villas au 
- Lido. d'appartements & Venise et de 
■ terrains, notamment dans le Frioul, 
fut ainsi dilapidé. 

Le Vatican, à travers la Congré- 
gation pour les Eglises orientales, 
s’était intéressé à l’affaire et avait 
conseillé une société de Milan, Euro- 
gest, comme médiatrice : celle-ci, se- 
lon les Pères arméniens, brada le pa- 


trimoine, afin de payer au phis vite 
les banques créditrices. La vente de 
ce patrimoine n’a cependant pas 
suffi à rembourser complètement les 
créanciers. Les Pères arméniens sont 
disposés à assumer leurs dettes mais 
en rien à aliéner leur patrimoine 
culturel Aussi ont-ils engagé un re- 
cours contre l’action du tribunal de 
Venise. Os ont décidé, en outre, de 
lancer un appel à la Communauté 
annénienne internationale : c'est, 
actuellement, la seule possibilité qui 
reste aux Pères du couvent ruiné de 
la petite île de San-Lazzaro. 

PHILIPPE PONS. 


Grèce 


Décès d’Elias Eliou 
président de l’EDA : 


Une des figuras les plus 
marquantes de la politique 
grecque, Elias Eliou, président 
del'EDA, gauche 
démocratique unifiée, est 
décédé vendredi 25 janvier 
à l’âge de quatre-vingt-un ans 
i Athènes. 

Issu d'une famille aisée, Elias 
F-lin ti était né à l.imnos (Hé du nord- 
est de là mer Egée). Q était entré 
dunfe la politique en 1936 comme 
cadre du Parti agricole-ouvrier 
d’Alexandre Papastasiou. Pendant 
la dictature d’ioannis Métaxas 
(1936-1941), n était devenu l’infor- 
mateur du Para communiste fran- 
çais sur les persécutions subies par 
les communistes en Grèce. 

' Membre de l’EÀM (Front de 
libération nationale, proche des 
communistes) en 1942, puis du PC 
grec, il avait été -élu député en 1951 


avec la Gauche démocratique uni- 
fiée (EDA) représentant alors aussi 
bien les communistes que les autres 
tendances de gauche. 

Poursuivi par la droite au pouvoir 
(U a passé huit ans en déportation 
ou en prison), il était devenu dans 
lés années 60 le chef du groupe par- 
lementaire de i’EDA, qui était alors 
on parti puissant. La dictature issue 
du coup d’Etat de 1967 devait à 
nouveau le persécuter. 

Flias Eliou avait été élu président 
d'une EDA affaiblie après 1e retour 
de H démocratie en 1974 et la rup- 
ture avec les pro-soviétiques. H avait 
siégé au Parlement jusqu’à ce qu’il 
se retire de la vie politique en 1981. 

La Gauche démocra trique unifiée 
soutient depuis 1981 le Mouvement 
socialiste panhellénique (PASQK) 
du premier ministre M. Andréas 
Papandréou. Elle compte un député 
an Parlement grec et un autre au 
Parlement européen. 


Inde 


• LA CATASTROPHE DE BHO- 
PAL : UNION CARBIDE 
CONNAISSAIT LES RIS- 
QUES. - Les responsables de la 
société Union Carbide connais- 
saient le risque d’une « réaction 
incontrôlable - de l’isocyanate de 
méthyle dans leur usine d’insecti- 
cide de Virginie Occidentale, 
près de trois mois avant la catas- 
trophe de Bfaopal. Un aide- 
mémoire du service de sécurité 
de l'entreprise, adressé en sep- 
tembre dernier au directeur de 
l’usine, menait en garde contre 
ce danger possible et soulignait 
qu’un « plan d’action » devait 
être mis sur pied dans les 
soixante jours. Les responsables 
de la sécurité concluaient que 
• les conditions potentielles d’un 
incident grave existent », tout en 
considérant qu’il ne s’agissait pas 
à leurs yeux d’un « risque immi- 
nent nécessitant des mesures im- 
médiates ». Le document interne 
a été rendu public, à Washington, 
par un membre de la Chambre 
des représentants, M. Henry 
Waxman, qui a déclaré ignorer si 
des mesures ont effectivement 
été prises par l’usine pour élimi- 
ner ce risque. - (AP.) 


Indonésie 

• EXPLOSION D’UN DEPOT 
DE MUNITIONS. - Un porte- 
parole militaire a annoncé ven- 
dredi 25 janvier, l’explosion la 
veille d’un dépôt de munitions si- 
tué sur une base de l’armée à 
Java, 500 km environ à l'est de 
Djakarta. Aucune victime n’est à 
déplorer mais des centaines d’ha- 
bitants de l'agglomération voisine 
ont dû abandonner leurs maisons. 
La cause du sinistre n'a pas été 
révélée. L’explosion d’un autre 
dépôt de munirions, dans un fau- 
bourg de Djakarta, avait fait dix- 
huit morts le 30 décembre der- 
nier. - IUPU 


Liban 


• MANIFESTATION UNI- 
TAIRE AUX FUNÉRAILLES 
DE NATACHA SAAD. - Cinq 
mille personnes appartenant aux 
communautés musulmane et 
chrétienne ont suivi, dans l’unité 
vendredi 25 janvier, les funé- 
railles de Natacha Saad, la fille, 
âgée de douze ans, du dirigeant 
sunnite Mustafa Saad, décédée 
jeudi soir à Beyrouth des suites 
de l'explosion d’une voiture pié- 
gée. Des slogans anti-israéliens et 
des mots d’ordre favorables à 
l'imité entre chrétiens et musul- 
mans ont été scandés à l’enterre- 
ment de la fillette. L’archevêque 
chrétien maronite Ibrahim 
Helou, le mufti (chef spirituel) 
musulman sunnite cheikh 
Mohammed Jalaleddine et le 
cheikh chiite Hassan Subayti 
assistaient & la cérémonie. - 
(Reuter.) 


Nigéria 

• DEMANDE D’ EXTRADI- 
TION DE M. DIKKO. - Le 
gouvernement nigérian a 
demandé cette semaine, aux 
autorités britanniques, l'extradi- 
tion de M- Umani Düdco, ancien 
ministre du gouvernement Sha- 
gari, renversé par l’armée le 
31 d é ce mb re 1983, a-t-on apppris 
de source officielle, vendredi 
25 janvier à Lagos. M. Dikko, le 
politicien le plus recherché par 
les autorités militaires du Nigé- 
ria, avait été au mois de juin der- 
nier la victime d’une rocamboles- 
que tentative d’enlèvement & 
Londres fie Monde du 7 juillet 
1984). D avait été trouvé drogué, 
avec trois autres personnes , dans 
une caisse marquée ■ bagage 
diplomatique» sur f aéroport de 
Stansted, proche de Londres, 
alors que la caisse était sur le 
point d’ètre chargée à bord d'un 
avion de ta compagnie Nigeria 


Airways en partance pour Lagos. 
M. Dikko a, depuis, demandé 
l’asile politique à la Grande- 
Bretagne, alors que son permis de 
résidence a officiellement expiré 
en décembre et que^ le procès de 
ses ravisseurs est prévu en février 
à Londres. Lagos n’a pas précisé 
les chefs d’accusation retenus 
contre M. Dikko. (AFP). 

République 

dominicaine 

• NOUVEAU TRAIN DE 
HAUSSES. - Une nouvelle série 
de hausses des prix de produits 
de première nécessité, estimées 
en moyenne à près de 50 %, a été 
annoncée, le vendredi 25 janvier, 
en République dominicaine. 
Cette mesure va sans doute 
accroître les tensions sociales . 
dans un pays soumis à un étroit 
contrôle de l’armée et de la police 
depuis quelques jours. En avril 
1984, l’annonce d’augmentations 
de prix d’articles de première 
nécessité avait déclenché des 
émeutes qui avaient fait au moins 
cinquante morts et deux cents 
blessés en trois jours. - (AFP.) 


Tchad 


• DEMANDE DE REUNION 
DU CONSEIL DE SECURITE 
DE L’ONU. - Estimant que » la 
Libye continue de s’ingérer d’une 
manière intempestive dans les af- 
faires intérieures » de son pays, 
le chargé d'affaires tchadien à 
IX3NU, M. Ngare Kessely, a de- 
mandé, jeudi 24 janvier, la convo- 
cation du conseil de sécurité des 
Nations unies. M. Kessely a éga- 
lement accusé Tripoli d’avoir 
« franchi un pas ae plus dans 
l’escalade en organisant un at- 
tentat. qui a heureusement été 
déjoué ». contre le président Ha- 
brè.-iAFP.) 
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LE MEURTRE DE L’OFFICIER GÉNÉRAL RENÉ AUDRAN 
Huit balles de pistolet La radicalisation d’ Action directe . 
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Directeur ds affaires internatio- 
nales au ministère de la défense, 
ingénieur général de l'armement, 
René Audran, âgé de cinquante-cinq 
ans, a été assassiné, aux alentours de 
20 b 50, vendredi 25 janvier, devant 
sa villa de la Celle Saint-Cloud 
(Yvelines). Alors qu'il faisait une 
marche arriére pour garer sa 

• Renault 20 », au 35 de l'avenue 
des Gressets, un ou plusieurs tueurs 
ont ouvert la portière avant gauche 
et tiré â bout portant buit balles de 
calibre 11.43. René Audran meurt 
sur le coup. Il n’y a pas eu de 
témoin. La fille de le victime, qui, 
depuis la maison, a entendu les 
coups de feu, prévient par téléphone 
son beau-frère qui, habitant non loin 
de là. découvre quelques minutes 
plus tard le cadavre. 

Vingt-cinq minutes après l 'assassi- 
nat. donc bien avant que la nouvelle 
n'ait été rendue publique, une cor- 
respondante anonyme en revendique 
la responsabilité auprès d'un journa- 
liste de l’AFP et de Libération. 

• Action directe revendique l'exécu- 


tion de René Audran. explique- 
t-elle, Signé commando Elisabeth 
von Dyck, membre de la fraction 
armée rouge, exécutée à Nuremberg 
en 1978. • Elizabeth van Dyck a. en 
fait, été tuée, dans des circonstances 
contestées, par la police ouest- 
allemande le 4 mai 1979, alors 
qu'elle était recherchée, notamment 
pour l’assassinat du patron des 
patrons ouest allemand, Hans Mar- 
tin Schleyer, en octobre 1 977. 

L'assassinat de René Audran est 
le premier ciime prémédité revendi- 
qué par Action directe depuis son 
apparition en 1979. U intervient 
alors que le groupe terroriste fran- 
çais s’engage dans une stratégie 
internationale, marquée, le 15 jan- 
vier, par une déclaration commune 
avec (a Fraction armée rouge alle- 
mande, et par une collaboration 
avec un groupe terroriste belge, les 
Cellules communistes combattantes 
(CCC), responsable d'octobre 1984 
à janvier 1985 de treize attentats 
contre des objectifs liés à l'OTAN. 


L’homme des ventes d’armes 
et de la coopération internationale 


Grand mince, portant beau, 
René Audran. cinquante-cinq 
ans. appartenait à cette catégo- 
rie de hauts fonctionnaires du mi- 
nistère de la défense issue d'une 
famille de militaires, formée par 
les écoles militaires préparatoires 
(en la circonstance, le Prytanée 
de La Flèche) et trouvant tout 
naturellement le couronnement 
de ses études à Polytechnique, 
puis à l'Ecole supérieure d'élec- 
tricité. L'homme était discret, 
courtois et attaché, de longue 
date, à cette idée que la techno- 
logie de la France n'a rien à 
craindre de la concurrence inter- 
nationale et qu'elle est exporta- 
ble. 

Sa familiarité avec les pro- 
blèmes internationaux lui venait 
de sa fréquentation, très tôt. des 
milieux industriels et commer- 
ciaux à l'étranger qui se préoccu- 
pent des techniques dites de 
pointe. Sa compétence profes- 
sionnelle, il l’avait acquise dans 
l’administration, mais aussi en 
service détaché auprès de so- 
ciétés françaises, comme la firme 
Matra. 

Dès 1959. par exemple. René 
Audran sert de conseiller techni- 
que auprès de l'attaché des 
forces armées à l'ambassade de 
France en Grande-Bretagne et, 
dans la logique de cet emploi, il 
est. en 1963. chargé de veiller 
aux balbutiements du pro- 
gramme de l'avion supersonique 
Concorde au secrétariat général 


de l'aviation civile. En 1966, H 
réintègre son administration 
d'origine, la délégation générale 
pour l’armement, pour continuer 
à promouvoir la coopération 
franco-britannique en matière de 
projets technologiques de pointe. 

En 1970, Flâné Audran passe 
de l'autre côté du miroir, c’est- 
à-dire qu'il acquiert l'expérience 
du civil et plus spécialement du 
secteur privé, an entrant comme 
directeur commercial des affaires 
militaires de la société des engins 
et des satellites Matra. Il y dé- 
couvre son goût pour la négocia- 
tion et pour le négoce dans un 
domaine — les ventes d'armes — 
où chaque affaira est une longue 
patience. 

Dès lors, après son passage 
chez Matra, René Audran va, à 
intervalles réguliers durant sa 
carrière d'ingénieur général de 
l'armement, retrouver, dans l'ad- 
ministration du ministère de la 
défense, la responsabilité des af- 
faires internationales à différents 
niveaux de la hiérarchie et des 
grandes directions techniques de 
la délégation générale pour l'ar- 
mement. Jusqu’en 1983, date à 
laquelle if est nommé directeur 
adjoint des affaires internatio- 
nales à la délégation générais 
pour l'armement, puis, en mai 
1984. où H devient directeur des 
affairas internationales en rem- 
placement de l'ingénieur général, 
Marc Cauchia. nommé à l'OTAN. 


En pleine réorganisation 


Ce poste de directeur des af- 
faires internationales à la déléga- 
tion générale pour l'armement 
est important. L'institution pla- 
cée sous l'autorité du ministre de 
la défense emploie soixante- 
quinze mille personnes Ion y note 
là plus forte concentration de po- 
lytechniciens) dans des arsenaux 
de l'Etat, et ses contrats, passés 
dans le secteur public ou privé, 
mobilisent jusqu'à deux cent 
quatre-vingt mille travailleurs de 
('armement. 

Comme ses prédécesseurs 
dans ces fonctions d’animation 
et de contrôle pour le compte de 
l’Etat, René Audran a une double 
tâche : les exportations d’armes 
(avec tout ce que cela implique 
de connaissance du commerce 
international, de sensibilisation 
aux relations internationales et 
de coordination dans l’assistance 
technique auprès des clients) et 
la coopération internationale en 
matière de fabrication des arme- 
ments (puisque la France ne peut 
plus agir isolément). 

Là désignation de René Au- 
dran est intervenue, l'an damier. 


alors que, sous l'impulsion du 
nouveau délégué général pour 
l'armement, M. Emile Blanc, 
l'ambition de la France était d'at- 
taquer les marchés avec le maxi- 
mum d'efficacité et de rééquili- 
brer les ventes par une meilleure 
répartition géographique des ac- 
tions commerciales entreprises. 

René Audran avait commencé 
de réorganiser sa direction des 
affaires internationales en ce 
sens, en évitant les actions dis- 
persées, en constituant des 
équipes de ventB et d'après- 
vente spécialisées per produit et 
par région, en cherchant à établir 
de meilleurs rapports avec le mi- 
nistère des relations extérieures. 
Il n’était probablement pas, en 
1984. l'homme auquel le minis- 
tre de la défense avait songé (en 
premier choix) pour succéder à 
l' ingénieur général Cauchie. Mais 
René Audran était un homme du 
séraâ et. à ce titre, sa désigna- 
tion. suivie de nombreuses muta- 
tions ou départs au sein de sa di- 
rection, avait calmé les esprits. 

J. I. 
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RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION INTERNATIONALE 

spécialement destinée à ses lecteurs 
résida nt à l'étra nger 
Exemplaire spécimen sur demande 


Action directe a fait le saut- 
Jusqu’au vendredi 25 janvier, le 
groupe terroriste français, dont 
l’acte de naissance avait été, en sep- 
tembre 1979, signé par un attentat 
contre le siège du ministère du tra- 
vail, n'avaii jamais froidement mis 
en ouvre l’assassinat d'un haut res- 
ponsable de l'ÊtaL Le meurtre de 
deux policiers, avenue Tru daine, à 
Paris, le 31 mai 1983, reconnu par 
l'organisation en octobre 1984, était 
plutôt à mettre au compte de l'affo- 
lement de militants surpris par une 
ronde policière. Et l’assassinat d'un 
indicateur de police, début 1982 
apparaissait comme un réglement de 
compte. 

Cette fois. Action directe a bas- 
culé. Très rapidement revendiqué 
par un coup de téléphone au domi- 
cile d’un journaliste, l’assassinat 
d’un grand commis d'Etat, proche 
collaborateur du ministre de la 
défense, fait entrer l'organisation 
terroriste française dans la famille 
européenne, historiquement consti- 
tuée par la Fraction armée rouge 
(RAF) allemande et par les Bri- 
gades rouges (BR) italiennes. Cette 
radicalisation est l’aboutissement 
d’une évolution engagée durant 
l'année 1984, dont la dimension est 
triple : policière, politique et mili- 
taire. 

Policière, en ce sens qu’elle cor- 
respond, paradoxalement à un plus 
grand isolement d' Action directe. 
Les différents services policiers 
français chargés de lutter contre le 
terrorisme, dont la liaison est assu- 
rée depuis octobre 1984 par 
M. François Le Mouêl. chef de 
l'UCLAT (Unité de coordination de 
la lutte antiterroriste), estimaient en 
effet avoir progressivement réduit, 
de 1982 à 1984, la mouvance terro- 
riste française. 


De fait, à l'exception de Jean- 
Marc Rouillan et de sa compagne, 
Nathalie Mênigon, les principaux 
activistes connus sont actuellement 
sous les verrous : Frédéric Oriach, 
Régis Schleider, les frères Halfcn, 
Christian Gauzens... Au total, & la 
fin du mois de janvier, dix-neuf per- 
sonnes considérées comme membres 
d' Action directe étaient emprison- 
nées, tandis que sept mandats 
d’arrêt na valent toujours pas abouti. 
Le dernier acte de cette quête poli- 
cière fut, en décembre 1984, use 
longue filature de la Brigade de 
recherche et d’intervention (BRI, 
dite antigang) de la police judiciaire 
parisienne aboutissant à treize inter- 
pellations et six inculpations pour 
associations de malfaiteurs. 


Recentrage 


Devant cette offensive policière, 
les éléments restant du groupe 
Action directe ont procédé à un 
recentrage politique. Aux objectifs 
strictement français, choisis souvent 
pour leur dimension asociale», ou 
aux «braquages» de banques, pro- 
ches du simple banditisme, ont suc- 
cédé des objectifs européens, choisis 
en fonction de critères politiques, au 
nom du refus de • l'américanisation 
de l'Europe ». Cette formule est 
contenue dans un communiqué 
ronéoté de l'organisation, diffusé en 
novembre 1984, qui accuse • l'impé- 
rialisme américain » de vouloir ren- 
forcer * le processus d'unification 
de l'oppression sur le territoire 
européen par le développement de 
structures politiques, économiques 
et militaires homogènes dans cette 
région ». Ainsi l'organisation se 
situe-t-clte désormais dans une logi- 
que dépassant l’Hexagone, et se pré- 


sente comme une suite terroriste au 
mouvement pacifiste après le reflux 
de ce dernier. 

Le choix des cibles, depuis un an, 
en région parisienne, découle de 
ccttc stratégie : en janvier 1984, te 
siège de Panhard-Levassor, fabri- 
cant d'automitrailleuses; ea juillet, 
l'Institut atlantique des affaires 
tniernationates, - comme centre de 
réflexion de l'OTAN ». précise un 
texte du mouvement terroriste; en 
juillet toujours, 1e Centre de recher- 
ches et de constructions navales, 
annexe du ministère de la défense; 
en août, l'Agence spatiale euro- 
péenne; en octobre, un établisse- 
ment Marcel Dassault-L Enfin, 
l’attentat manqué, le 23 août 1984, 
contre l'Union de l'Europe occiden- 
tale (UEO), dans te seizième arron- 
dissement de Paris, qui aurait pu 
être très meurtrier, la charge de 
23 kilos de TNT explosé. 

Cet attentat ayant permet de sai- 
sir la troisième di dimension : la tra- 
duction militair e de cette nouvelle 
orientation « géopolitique • d’Action 
directe par rétab li ssement de tiens 
étroits, hors de nos frontières, 
notamment en Italie, Belgique et 
RFA. La charge explosive provenait 
en effet d'un stock de quelques 
800 kilos volés en juin 1984 àEcans- 
sïnes, en Belgique. Or, c'est égale- 
ment de ce même stock que prove- 
naient les 24 kilos d’explosifs 
utilisés, te 18 décembere 1984, lors 
d’un attentat manqué, eu RFA, 
contre l'école militaire de l'OTAN. 
La fusion, spectaculairement annon- 
cée par le RAF ouest-allemande et 
Action directe, 1e 15 janvier dernier, 
est donc l’aboutissement d'un pro- 
cessus engagé durant plusieurs mots, 
en vue de constituer une « guérilla 
communiste en Europe de l'Ouest ». 

Ce tournant international 
d’Actkm direct, prâ au marnent où 


la répression policière en France 
même gagnait en efficacité a 
d’abord en, comme étape, Htalie. A 
plusieurs reprises, des rescapés des 
« années de plomb » de la jeunesse 
terroriste italienne ont été signalés 

— et l'un d'eux, Crro Rizatto, tué 
lors d’un hold-up à l’automne 1983 

- dans des actions do mouvement 
français. Puis, ce fut la Belgique. 
Ccst dans ce pays, à Bruxelles, 
qu’en mars 1983, Rouillan, Méoigon 
et Schteicher échappent à une souri- 
cière tendue par tes policiers. Filé, 
Schleicher sera interpellé, quelques 


Ce toi ensuite 2s RFA, la radicali- 
sation d 1 Action directe corresp o n- 
dant A une rcnarmasc du terrorisme 
outre-Rhin. Ces tiens, qui ne sont 
plus symboliques, traversent les 
murs des prisons : alors même 
qu'une trentaine de détenus de la 
Franction ’ armée rouge continuent 
une grève de la faim, deux détenus 
-français d* Action directe!, Régis 
Schteteher et Jean Assehnayer, ont 
commencé, te-19janvîer, un mouve- 
ment identique. Dans une lettre dif- 
fusée vendredi, le jour de l'assassi- 
nat de la Celle-Saint-Cloud, 
Schleicher développe à nouveau le 
thème du * processus d" unification 
des guérillas d'Europe de l'Ouest 
dans lefiroMordi-impirtaliste». 

Aujourd'hui, les enquêteurs ne 
cachent pas leur embarras. Ils 
s'attendaient, selon divers rapports 
parvenus ces jours derniers au minis- 
tère de l'intérieur, on regain de ten- 
sion. En septembre 1984, ils avaient, 
sans plus de méexsian, signalé une 
renooctre au Pays basque espagnol 
entre membres du FLNC corse, du 
Sinn Fein Irlandais et d’Action 
directe. Mais ils sont néanmoins sur- 
pris par ce changement : y a-t-il eu 
une aide extérieure? Ou un renou- 
vellement des cadres? 

EDWY PLENEL. 


EN ALLEMAGNE DE L’OUEST 


Recrudescence du terrorisme 
contre les installations de l’OTAN 


La pression terroriste ne se relâ- 
che pas en République fédérale, 
même si la série d’attentats commis 
ces dernières semaines n’a pas 
atteint, tant s’en faut, la violence 
meurtrière de la Fraction armée 
rouge (RAF), au début des 
années 70, ni l’ampleur du mouve- 
ment de l’automne 1977 qui devait 
s’achever, après l’enlèvement de 
Hans-Martin Schleyer et le détour- 
nement d'un avion de la Lufthansa, 
par la mort, dans leurs cellules de la 
prison de Stammheim, des trois 
membres fondateurs du groupe ter- 
roriste, Andréas Baader, Gudrun 
Ensslin et Jan Cari Raspe. 

La série des attentats (plus de 
quarante depuis le début de décem- 
bre) continue cependant : vendredi 
25 janvier, une explosion a détroit 
un pylône à haute tension situé à 
proximité de la centrale nucléaire de 
Krfimmel, à l'est de Hambourg. La 
semaine dernière, à Hannovre, la 
police avait dû faire évacuer le par- 
lement du Land de Basse-Saxe après 
qu'une tertre anonyme eut annoncé 
un attentat en guise de soutien aux 
détenus de la Fraction armée rouge 
en grève de la faim depuis le 
4 décembre dans diverses prisons. A 
Kassel. c’est l’hôtel de ville qui a été 
évacué après une menace du même 
ordre. 

Contrairement à ce qui avait 
caractérisé le terrorisme des 
- camées de plomb -, qui s’en pre- 
nait à l’Etat ouest-allemand, au 
moyen notamment d’enlèvements et 
d'assassinats d'hommes politiques et 
de magistrats, les actions sont main- 
tenant dirigées essentiellement 
contre les installations militaires ou 
des institutions ayant un lien avec 
l’OTAN. Les attentats ont provoqué 
la mort d’un poseur de bombe, la 
semaine dernière à Stuttgart, et 
d'importants dégâts matériels. 

Mais ce n’esl peut-être là que 
l'effet du hasard et d’un manque de 
savoir faire des terroristes. La 
bombe du parlement de Hanovre, si 
elle avait fonctionné, aurait pu faire 
de nombreuses victimes de même 
que l’attentat commis le 18 décem- 
bre contre un centre de formation de 
l'OTAN à Obéra mmergau. L’un et 
l'autre étaient clairement destinés à 
tuer. D’autre part, on sait que tradi- 
tionnellement les actions de la RAF 
comportaient d'abord une phase de 
mobilisation des sympathisants 
avant la phase la plus violente, et 


l’on peut craindre, étant donné l'état 
de santé désormais critique des gré- 
vistes de la faim, que cette dernière 
soit encore à venir. 

H est probable qu'une partie des 
derniers attentats sont le fait de 
groupuscules divers qui ne sont pas 
directement liés aux héritiers du 
groupe Baader-Meinbof. La police 
fédérale est cependant convaincue 
que le noyau dur de la Fraction 
armée rouge, évalué à une vingtaine 
de personnes, a pu se reconstituer et 
dispose à nouveau de moyens impor- 
tants grâce notamment à ses liens 
avec l’étranger. 

En juillet dernier, lors de la cap- 
ture de plusieurs mOitants de la 
RAF à Francfort, des plans d'instal- 
lations américaines avaient été 
découverts, ce qui laissait prévoir 
une recrudescence de la violence. 
Les vingt-quatre ltilos d’explosifs 
découverts en décembre à Oberam- 
mergau faisaient partie d’un stock 
dérobé l'été dernier en Belgique. 
Une autre partie avait été retrouvée 
à Paris, lors d'un attentat manqué 
d’Action directe contre le siège de 
F U mon de l’Europe occidentale à 
Paris, et une autre en Belgique, lors 
de l’attentat commis par les Cellules 
combattantes révolutionnaires 
contre un oléoduc approvisionnant 
des installations de l’OTAN. 

Le communiqué commun publié 
début janvier par Action directe et 
la RAF a confirmé et officialisé la 
collusion entre ces groupes. 

Que veulent les grévistes 
de la faim? 

La plupart des attentats revendi- 
qués ces dernières semaines en 
République fédérale se présentaient 
comme des actions de solidarité 
envers les détenus de la Fraction 
armée rouge en grève de la (aim. Ce 
mouvement n’est pas 1e premier du 
genre et renoue avec une tradition 
de la bande à Baader. Andréas Elu- 
der lui-même et huit de ses codé- 
tenus avaient lancé pour la première 
fois un tel mouvement en 1973, 
quelques mois après leur arrestation. 
Les renvendications étaient les 
mêmes : amélioration des conditions 
de détention et possibilité pour tes 
membres de la Fraction armée rouge 
d’être regroupés dans une même pri- 
son. Elle eut un relatif succès puis- 


que Ulricke Meinbof, la compagne 
de Baader (qui devait se suicider en 
1977 dans sa prison) obtint son 
transfert dans une cellule moins iso- 
lée de la prison de Cologne. Une 
série de grèves de la faim eurent lieu 
en 1974-1975, dont l’une devait coû- 
ter la vie â Fuji des chefs du groupe;, 
Hoiger Meins, après cinquante-sept 
jours de jeûne. Au printemps 1977, 
une autre grève eut lieu et tes auto- 
rités ac c eptèrent te regroupement de 
certains prisonniers de La RAF à 
Stammheim près de Stuttgart. 
Après des affrontements avec les 
gardiens, ils devaient A nouveau être 
dispersés dans différentes prisons 
allemandes l'été suivant. 

An printemps 1981, tes prison- 
niers de ia RAF relançaient un mou- 
vement semblable qui se soldait en 
avril par là mort de l'un d’entre eux, 
Sigburd Débits, après deux mois de 
grève. Mais les temps avaient 
changé et cette mort passa presque 
inaperçue ; certains groupes 
d'extrême gauche accusèrent la 
RAF de s’être donné un martyr A 
bon compte en laissant mourir ce 
militant de second plan pour des 
revendications qu'elle savait inac- 
ceptables par les autorités. 

Les revendications n’ont pas 
changé - regroupement et obtention 
du statut de prisonniers de guerre - 
et sont tout aussi inacceptables. On 
n'en est plus au temps où l'intelli- 
gentsia française et ouest-allemande 
pouvait dénoncer F • enfer clima- 
tisé - et Hsolemcat total imposé A 
ces prisonniers. Les mesures d’isole- 
ment ont été assouplies et les 
anciens terroristes peuvent, s’ils te 
désirent, participer aux activités col- 
lectives des autres d é ten u s et rece- 
voir les mêmes visites. 

La détermination collective dont 
font prouve, cette Tais, tes prison- 
niers donne cependant matière A 
inquiétude. Le mouvement, en effet, 
semble prendre une tournure « à 
l’irlandaise » ,* fl implique, de sur- 
croît , certaines des «vedettes» du 
terrorisme ouest-allemand, comme 
Knut Folkerts, Christian Klar et Bri- 
gitte MonhaapL Leur mouvement 
n'a jusqu'A présent suscité aucun 
courant notable de sympathie en 
République fédérale mais la mort de 
l'un d’entre eux pourrait entraîner 
une - vengeance » violente. 

CLAIRE TRÉAN. 


En Belgique 

LA SÉCURITÉ DES AMBAS- 
SADES A ÉTÉ RENFORCÉE 
APRÈS DE NOUVELLES 
MENACES DU DJINAD ISA- 
MOUE 

(De notre correspondant.) 

Bruxelles. - La vaste opération 
antiterroriste déclenchée A Bruxelles 
3 y a une semaine déjà vient encore 
d’être renforcée. Le conseil des 
ministres a décidé en effet, le ven- 
dredi 25 janvier, de prendre de nou- 
velles mesures exceptionnelles en 
vue de garantir la sécurité de cer- 
taines ambassades, notamment 
celtes des Etats-Unis, de France, de 
Grande-Bretagne et d’Irak. Cette 
décision a été prise après que des 
renseignements sur l'imminence 
d'une opération du Djihad iri«»w«qim 
dans la capitale . belge soient par- 
venus aux autorités. Des ra n^ i nni 
font barrage devant tes 
et des bornes de béton ont été instal- 
lées sur les trottoirs donnant accès à 
'des immeubles officiels. Lorsque ces 
mesures ont été prises, U y a huit 
jours déjA, certains se demandaient 
si les autorités n’étaient pas victimes 
d’une « intoxication » de la part des 
organisations terroristes. Celles-ci ne 
cherchaient-elles pas A détecter «irai 
tes faiblesses du système de protec- 
tion? bTattendratent-elles pas le 
moment où la surveillance se relâ- 
cherait ? 

La fatigue et te mécontentement 
paraissent déjà se manifester au scia 
des forces de l’ordre qui sont sur la 
brèche vingr-quatre heures sur 
vingt-quatre. Les gendarmes appelés 
de la prorince ont protesté contre 
leurs conditions de logement dame la 
capitale. 

Les nouveaux renseignements, 

dont en dispose A Bruxelles, parvien- 
draient de Beyrouth ; iis mettent ea 
.cause -le Djibad folarnigm» mouve- 
ment terroriste que Ton croit généra- 
lement appuyé par l’Iran. Cela 
explique que la police bruxelloise ait 
réagi de façon très énergique 3 y a 
quelques jours quand une voiture 
occupée pair des Iraniens a «brûlé* 
plusieurs barrages de police. Lors- 
que 1e véhicule a été retrouvé, ses 
occupants avaient -déjà trouvé 
refuge dans un appartement occupé 
par un fonctionnaire de l'ambassade 
d’Iran. Lear interogatooe n'a donné 
aucun résultat. Appuyés par 
l’ambassade iranienne, 3s ont porté 
p lain t e contre l’« intervention arbi- 
traire » dont ils se disent victimes. ' 

. JEAN WETZ. 
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«LE CANARD INCBAINf » PMM1V1 PWK DIFFAMATION 


LE COMITÉ DIRECTEUR DU PS «- 


M. Le Pen en Algérie (suite) 


Intemxnpu il y a une «wm>î^ par 
un incident de procédure, le procès 
en diffamation intenté par M. Jean- 
Marie Le Pen an Canard enchaîné 
— qui avait fait état de documents 
seloniesquete M. Le Pen s’était livré 
à la torture an temps où il était fieu- 
tenant au 1* régiment étranger de 
parachutistes en Algérie (le Monde 
du 22 janvier) — a repris, vendredi 
25 janvier. 

* . D s'agit toujours de savoir, â. les 
, avocats dû Canard JfcMirtxtot pro- 
duire devant la 17 e chambre correc- 

, tionneUe présidée par M. Cabié, afin 

* d'établir ta bonne foi du journal, des 
’. cassettes vidéo tirées «Ton film de 
, M. René Vautier et qui montrent 

des Algériens racontant, devant la 
caméra de ce cinéaste; qu'ils eurent 
i souffrir . personnellement, de .. 
. l'ancien lieutenant devenu 
aujoord 'hui président dn Front 
oationaLf ._ . 

Les avocats de M. te. Pen, 
M» 1 François Morette et Georges- 
Paul Wagner, se sont de nouveau 
opposés» i cette projection- Us font 
valoir que ces images, qu'ils n’ont 
pas vues, a' apporteront rien de plus 
puisque le Canard enchaîne a, de 
son cdté, enr^'stié,' dit-ü, des décla- 
rations de ces mêmes témoins et.les 
. a transcrites à l'intention des juges, 
fis ajoutent que, dé tpute fi^oo, il 
s'agit de pièces réunies aînés la 
pabb Cation des articles iocrimmés et 
que la loi sur la presse impose au 
journaliste, poursuivi tT2trc en pos- 
session de tout ce qui peut établir sa 
bonne foi' ayant d^écriré et de 
publier, et non -pas après,-. comme 
c’est, le ças avec ces documents. 1 
Le ministère public, pour qui 
s’exprimait M. Marc Domingo, s’est 
montré moins exigeant. H estime, 
lui, que la preuve de là bonne foi 
peut être apportée par tous moyais 
et qu’une jurisprudence récente 
admet que r on puisse invoquer dès 
éléments recueillis après k pubfica- 
tion des écrits reprochés. Toutefois, 


3 con viendrait que les fameuses cas- 
settes vidéo, avant d’étre projetées 
publiquement, soient communiquées 
par le Canard enchaîné, comme le 
veut la bonne règle, à ses adversaire* 
ainsi qu'aux membres du tribunal. 

- Du cftté de l'hebdomadaire, on ne 
renonce pas. Mais, comme l’ont dit 
'M” Christine Courrégé et Henri 
Leclerc, ou redoute que à la faveur 
d’un jngement incident autorisant la 
projection, M. Le Fen interjette un 
appel qui serait suspensif, et qu's 
poissé même, après l'arrêt de la 
cour, se pourvoir en cassation. 

• Dans ces conditions, nous y 
serions encore pour deux ans», a (fit 
M c Courrégé, et M. Le Pen pourrait 
.mettre.sur le dos de la procédure ce 
retard qui, selon lui, l’empêcherait 
démontrer qu'a était diffamé. C’est 
pourquoi M a . Henri Leclerc a 
demandé que l'incident .soit joint au 
fond, c’estrè-dire que le débet puisse 
- se poursuivre sans retard. En cas de 
jugement spécifique sur cette ques- 
tion et pour couper court à un éven- 
tuel appel de M. Le Pen et un renvoi 
aux calendes grecques, le Canard 
est prêt à renoncer & produire les 
vidéocassettes. 

Le tribunal s’est accordé encore 
une semaine de réflexion et rendra 
sa dérision Je 1^ février. 

«L-M. Th. 


Inscriptions antisémites à la 
synagogue' d'Antibes. - L’inscrip- 
tion « Mort. aux juifs », des croix 
gam piées, le aigle SS et Temblème 
dcPex-FANE (mouvement néo-nazi 
dissous pour là seconde fois mer- 
credi dernier), ont été peint, pen- 
dant, la nuit dû jeudi 24 au vendredi 
/ 25 janvier sur ks .murs de la synago- 
gue -d’Antibes (Alpes-Mari 
rimes). M, Léon Allouche, président 
de (a communauté israélite 
4’Anribes-Jnan-Jes-Pins, a porté 
plainte. ■ 


Le redressement économique améliore 

la situation de la gauche 

estime M \ Jean Poperen 


Le comité directeur du PS, réuni 
samedi 26 et dimanche 27 janvier à 
Paris, s'est ouvert par le rapport 
d’activités de M. Jean Poperen, 
numéro deux du PS. M. Poperen 
note d'abord, dans son rapport, que 
depuis la convention nationale du 
PS. les 1S et 16 décembre dernier a 
Evry, • les choses (...) bougent 
dans le bon sens ». « Des signes 
concordants, estime M. Poperen, 
témoignent d’une amélioration du 
climat Dans les cercles pro- 
ches et même plus éloignés du Parti 
socialiste, on enregistre un affer- 
missement de la confiance, une plus 
claire conscience des résultats 
aujourd'hui obtenus par le gouver- 
nement de gauche et surtout une 
incontestable combativité ». Maïs, 
note le numéro deux du PS. • // 
serait sans doute imprudent de par- 
ler d’ores et déjà de renversement 
de tendance », même s’il - convient 
t de tenir compte de ce mieux qui 
amorce une modification des don- 
nées politiques ». 

Pour M. Poperen, « la première 
raison de cette évolution est la nette 
consolidation des résultats écono- 
miques obtenus par Veffort d’assai- 
nissement ». U souligne par exem- 
ple : « A la surprise de la plupart 
des observateurs, il apparaît que 
nous aurons franchi l’année la plus 
tendue de l'effort antiinflationniste 
sans chute récessionniste. » 

• • Il est permis de dire dès main- 
tenant. ajoute M. Poperen dans son 
rapport, que nous sommes sur la 
voie d’une véritable réussite du 
'redressement économique entrepris 
par la gauche (-.)■ Le palier désor- 
mais atteint de rétablissement de la 
soudé économique du pays doit per- 
mettre de mener plus directement 
l’action pour l’emploi, d'amorcer 


une phase où se développera le 
> traitement économique au chô- 
mage. » 

M. Poperen souligne qu’ « il est 
significatif qu'un nombre apprécia- 
ble a élus de droite et aussi certains 
élus communistes aient pris des ini- 
tiatives en faveur des TUC -, « Cet 
exemple, estime le numéro deux du 
PS, montre que nous sommes 
arrivés à un moment où l’avance- 
ment des résultats de notre politi- 
que commence à donner à celle-ci 
une force d'entraînement ». 

M. Poperen aborde ensuite le ter- 
rain proprement politique. « La 
droite, affirme-t-il, est consciente de 
ces données (..J. Malgré l'assu- 
rance de succès qu’ils affichent pour 
les élections de l'an prochain, les 
principaux chefs de la droite, en 
fait, s'inquiètent des chances de 
réussite qui se confirment mainte- 
nant du côté de la gauche Du coup, 
ils se battent de moins en moins sur 
le terrain économique. Ils répu- 
gnent. malgré des annonces tapa- 
geuses répétées, à afficher leurs 
intentions • programmatiques » et 
ils peuvent de moins en moins sur- 
monter leurs divisions. Leur seule 
stratégie est de guetter les occasions 
de provoquer une situation de désta- 
bilisation ». c’est, selon M. Poperen, 
le cas pour la Nouvelle-Calédonie. 

Enfin, â propos du PCF, il 
affirme : « La surenchère anti- 
gouvernementale à laquelle s’aban- 
donne le PCF. le conduit de plus en 
plus souvent à mêler ses voix à 
celles de la droite. Rien de construc- 
tif pourtant ne saurait être fait en 
dehors de l'union. C’est de ce point 
de vue d'abord que nous considé- 
rons les conclusions des travaux du 
Congrès du PCF ». 


M. BARRE : la cohabitation 
arrange les ambitieux 

M. Raymond Barre qui était vendredi 25 janvier l'invité de PÜshm 
pour le développement de r Aquitaine (UDA), que préside M. Jean 
François-Poncet, sénateur Gauche démocratique dn Lot-et-Garonne 
(Je Monde dn 24 janvier), a choisi, quatre jours après la conférence de 
presse de M. Giscard «TEstaing, de rappeler avec la plus grande fermeté 
sou bosdfité à la cohabitation. Il a souligné de la même manière que le 
< destin de ht France » ne saurait être entre •les mains de quefqoes 
hommes ont de quelques partis». A la Foire-exposition de Pau, plus de 
six mffle personnes étalent venues entendre Pftncfea premier ministre. A 
la tribune, aux côtés des élus UDF de fat région, avaient pris place trois 
représentants du RPR. 


De notre envoyée spéciale 


Pau. — Plutôt que de parier de la 
• gestion socialiste » — • vous 
l'avez, sous les yeux, pourquoi 
insisterais-je sur les caractères 
aveuglants de cette gestion ? » - 
M. Raymond Barre a préféré évo- 

J juer, vendredi soir, les - affaires de 
a France» sans • partipris systé- 
matiqe, sans acrimonie ». a-t-il diL 
Selon M. Barre, « le problème le 
plus important » auquel la France a 
à faire face, est le chômage. • Nous 
ne reviendrons pas du jour au lende- 
main à la situation de 1970 ou 
1974 », a-t-il dit. Il faut donc, selon 
lui, se préparer « à un grand effort 
de développement économique et de 
solidarité nationale ». 

Viennent ensuite : 

- Les entreprises. - Pour être 
• compétitives ». elles doivent être 
• libres de leurs décisions, libres de 
fixer leurs prix ». 

- Les finances publiques. « Sans 
que nous nous en doutions, la 
France atteint des records en 
matière de déficit budgétaire et 
d’endettement extérieur (...). Il 
sera Impossible de consacrer à la 
consommation des Français et à 
l’amélioration de leur niveau de vie 
une partie des résultats de leur tra- 


vail : voilà l’héritage du socialisme 
à la française. • 

Au renne de son propos, ML Barre 
a expliqué : » Il y a un contrat de’ 
confiance entre le président de la 
République et te peuple qu l’a élu. 
Quand ce contrat n’existe plus à 
/‘occasion d’un référendum ou 
d’élections lépslatlves, le président 
de la République en tire la consé- 
quence. On ne se fait pas, en 
1985/1986. l’émule de celui qui 
disait : "J’y suis, j’y reste”. » 

L’efficacité et la stabilité de l’exé- 
cutif ne sont assurées, a poursuivi 
M. Barre, que lorsqu'il y a. étroite- 
ment unis et solidaires, un président, 
un gouvernement et nne majorité. 
• Le jour où cette triade s'évanouit, 
a-t-il dit, le pays peut aller 
n'importe où. Il faut une majorité 
solidaire. Nous servons par expé- 
rience ce que signifie pour le pays la 
rupture d’une majorité. » • Il est 
important, a-t-il ajouté, que nous 
n’acceptions pas des combinaisons 
ou des arrangements qui n’auraient 
d’autre conséquence que d’engager 
le pays dans l'immobilisme. On ne 
nous fera pas croire qu'on peut pas- 
ser allègrement d’une lecture de la 
Constitution à une autre lecture, 
simplement parce que cela arrange 
un certain nombre d'ambitieux. » 

C. F.-M. 


«Je vous salue Marie » en justice 


(Stdte de ta première page.) 

Durant la projection, M* de Saint- 
Just les a notés dans le noir, comme 
3 a pu. J1 a retenu : « la Terré et le 
sexe sont en moi ». Et encore : » On 
a besoin d’un.troq.du ad pour ouo- 

ler l’infini *. L ,, i 

Trop c’est trop. Jean-Luc Godard 
n’avait pua k- droit*, un Md * irres- 
pect des -croyances , de notre 
croyance », car ’le droit an respect 
des croyances est prodamé par la 
Constitution comme par la loi de 
1972. qui condamne k discrimina- 
tion en raison de l'appartenance à 
une race on à une religion. 

Comme ou s’en doutait, M e de 
Saint-Just n’a pas manqué de se ré- 
férer à la décision rendue le 23 octo- 
bre 1984 sons la présidence de 
M. Drai, et par laquelle: âait Or- 
donné le retrait pures, simple de l'af- 
fiche annonçant le film Ave Maria.. 
Mais, pour bien connaître cette déci- 
sion,', puisqu’il était- dans cette af- 
faire aussi demandeur, ü ne pouvait ’ 
ignorer qifelle avait été prise parce 
qu’il s’agissait • d’une représenta- 
tion du symbole de-la croix dans 
dés conditions tapageuses et èn des 
Ueux de passages publics forcis 
constituant ainsi un acte d’intrusion 
aggressive et gratuite dans le tré- 
fonds intime des croyants*. - 

Or, pour votr le film de Jean-Luc 
Godard, fl ne suffit pas de passer 
dans une rue. Il faut un acte volon- 
taire, Tâchât d’un billet, l’entrée 
' H»«k la salle. M* & Saint- Just ré- 
pond * eda qu’qu film aujourd'hui, 
surtout ' quand 3 est signé Godard, 
• déborde fies salles obscures ». 
N’est-àl pas présenté d’abord (tans 
les cinémas qui lé projetteront plus 
tard et où les spectateurs peuvent èn 
être déjà surpris 1 La télévision efle- 
méme eu donne volontiers des pas- 
sages, avant ta sortie en saDés, 

Dès lors, tes catholiques pour qui 
« la Vierge représente la pureté, ta 
virginité, pour qui aussi lé pape 
Jean-Paul II manifeste périodique- 


En bref 


• Jacques Nelson : vingt ans de 
réclusion criminelle. — La cour 
d'assises de Paris a condamné, ven- 
dredi 25 janvier, à vingt ans de 
réclusion criminelle, Jacques Nelson 
; qùr avait tué son amie. Renée 
■= Nocodie, et ta nouveau compagnon 
"dé celle-ci, Albert LegaHoa et qui, 
ensuite, avait pris en otage sept pei^ 
‘sonnes dans un dispensaire 
' d’hygiène mentale. C’est ta peine 
' qu'avait demandée l’avocat général 
>L Gnflhmx. Ainsi Jacques hfcjson 
■s’est vu reconnaître des cirçosur 
'tances atténuantes dues vakembia- 
jbfcment à la réduction delà part de 
1 responsabilité qne lui avaient recon- 
nue les psychiatres ( le Monde du 
25 janvier). 


ment son respect ' de l’immaculée 
Conception ». pour qui enfin « le 
sexe a toujours été réservé aux 
seules relations entre mari et 
femme», peuvent se sentir légitime- 
ment outragés, et sans que Ton voie 
en eux pour autant « des nostalgi- 
ques de l’Inquisition ou des Torque - 
mada où petit pied». 

c Vous vous trompez 
destàde» 

M« Kiejman n’a point paru trou- 
blé. Avec l’ironie froide qu’il affec- 
tionne, il a tout carrément signifié à 
son. confrère' de Saint-Just qu’il 
n’avait rien compris au fflm que l’on 
venait de voir. Car, M c Kiejman, n’a 
vu qui a vu comme M r de 
Just, comme lui. « La jeune 
fille de Godard est habitée du désir 
de rester chaste. Elle n’aceepte au- 
cun attouchement de Joseph. Elle 
entend même qu'il en. soit ainsi pour 
toujours. Loin de blasphémer. Go- 
dard sè montre, au contraire, tout 
d'humilité, de modestie, devant les 
mystères de rimmaculée Concep- 
tion et de l'Incarnation ». 

' Le mystère de l'Incarnation pour 
M° Kiejman ce u’est pas l’image sul- 
picienne que s’en font M° de Saint- 
Just et les adhérents aux associa- 
tions- qu’il représente. Quant à ce 
propos sur le «cul» c’est tout rim- 
ptament, dit-il, l’expression du poids 
de là chair dànt l’héroïne essaie* de 
sc débarrasser. 

‘ H y a surtout 1e droit et les prin- 
cipes. La règle, c’est celle de la li- 
berté d’expression de chacun. L’en- 
trave qui peut y être mise est une 
exception. Or, cette exception n’est 
admissible dans le. cas particulier m 
en droit m en fait. M* de Saint-Just 
s’est trompé de siècle. 

- ■ Les lois qui oùt permis de 
-condamner Flaubert et Baudelaire 
ne soat pas de mise. La III e Républi- 
que a mis fin aux atteintes àla-mo- 


• Le milliardaire du Loto au 
secours de l’abbé Pierre. — Le 
recordman des gains an Loto 
(10 748 490 F), un ouvrier de Mar- 
tigues (Bouches-du-Rhône) qui a 
conservé Tananymat, a fait parvenir 
àTabbé Pierre, le 25 janvier, un chè- 
que de 300000 F. L’abbé Pierre a 
aussitôt reversé ce chèque à la Mai- 
son des chômeurs de Paris (voir 
ntdre article page 17 ). 

m Incarcération d’un vigile meur- 
trier. - M. Loden Vallet, agent de 
sécurité dans un mag a s in à grande 
surface de Saint- Jcan-de-Ia-Rneüe 
(Loiret) qui avait blessé quatre 
clients, mercredi 23 janvier ( le 
Monde dn 26 janvier), a été écroué, 
vendredi, à la maison d'arrêt 
d’Orléans. M. Vallet, inculpé de 


rata religieuse. Resterait alors l'ou- 
trage aux bonnes mœurs. Mais cela 
n’est pas de la compétence d'un juge 
des référés. 

fi faudrait, soit que le parquet 
poursuive, soit qu'une plainte soit 
déposée. A défaut, où s’arrête « te 
trouble manifestement illicite » 
qui] faudrait faire cesser immédia- 
tement ? Le fflm, rappelle M* Kiej- 
man, est le seul moyen d’expression 
qui reste encore soumis * une autori- 
sation préalable et & la délivrance 
d'un visa d’exploitation. Ce visa a 
été accordé à Je vous salue Marie 
après avis d’une commission où siè- 
gent aussi des représentants d'asso- 
ciations catholiques, et cette com- 
mission n’a même pas estimé 
nécessaire une interdiction aux mi- 
neurs de moins de treize ans. 

Sans doute, le juge judiciaire n’est 
pas tenu par une décision adminis- 
trative. Mais quel juge ? Assuré- 
ment pas celui des référés qui n’est 
qu'un juge des évidences. Le précé- 
dent concernant l'affiche du film 
Ave Maria ne saurait Sire invoqué. 
Personne n’est tenu d’aller voir le 
film de Jean-Luc Godard qui n’est 
pas projeté, lui, sur la voie publique. 
Il ne saurait constituer, dans ces 
conditions, une intrusion quelconque 
dans ta vie des chrétiens à laquelle 
ceux-ci. ne pourraient échapper. 

- Enfin, les deux associations de- 
manderesses ne sauraient représen- 
ter l’ensemble des chrétiens. La 
preuve, c’est que le journal catholi- 
que la Croix a consacré à P œuvre de 
Godard deux pages et un éditorial 
pour parler d’un « grand film chré- 
tien» et «du respect par son auteur 
des mystères du surnaturel, de l’ir- 
rationnel». et M e Kiejman a trouvé 
sa conclusion dans un autre article, 
publié, lui, par Télérama : »Si Go- 
dard dérange, ce n'est pas par le 
blasphème, mais par un discours 
qu’on n’attendait pas de lui sur le 
mystère des origines. » 

JEAN-MARC TKÉOLLEYRE. 


coups et blessures volontaires avec 
armes ainsi que de port et de déten- 
tion d'armes de première et qua- 
trième catégories, avait tiré sur un 
jeune homme et trois autres clients 
avaient été blessés par des- balles on 
des éclats. 

• Séisme en Argentine et au 
Chili. — Un fort séisme s'est produit 
dans la nuit du vendredi 25 au 
samedi 26 janvier en Argentine et 
an Chili. A Mendoza, ville située à 
l’ouest de Buenos-Aires, près de la 
frontière chilienne, ks dégâts sont 
importants et des blessés ont été 
transportés * PhôpitaL L'épicentre 
dn séisme serait à Qufllota (Chili), 
au nord de Valparüso et à 350 kflo- 
mètres de Mendoza. - (AFP.) 



La deuxième vague du redécoupage cantonal 


Le Journal officiel a pirfriiè trois nouvelles séries 
de décrets pris au titre da ministère de l’Intérieur et 
de la déceutraUsatloa portant modification et créa- 
tion de cantons. La prem i ère (JO du 23 janvier) 
concerne sept départements. Dans six d'entre eux, 
quatorze cantons sont créés : on dans l*Anbe et dans 
le Cantal ; deux dans la Somme ; trois dans le Finis- 
tère et ta Seine-et-Marne ; quatre dans le Rhône. 
Dans F Aude «Km canton n’est créé et lé décret 
porte sw le redécoopage de quatre cantons existants. 
La detnàèmr série (JO do 24 janvier) concerne cinq 
dép ar tements. Dans quatre d’entre eux, treize can- 
tons sont criés : un dans V Ailier ; deux dans la Niè- 
vre ; trois en Savoie et sept dans l'Essonne. Dans le 
Maine-et-Loire la modification de trois cantons 
d'Angers m'entraîne la création d’aucun canton sup- 
plémentaires. 

La tntirième série ne concerne que PIsêre (le pré- 
sident dn consefl général est M. Louis Mermaz, PS). 
Dans ce département le redécoopage cantonal a 
donné fieu a me vive polémi q u e, entre élns de ta 


majorité et élns de Popposition, qui s’est envenimée 
avec la parution (Ton article du Dauphiné libéré fai- 
sant état d'un avis défavorable du Conseil d'Etat 
pour cinq des sept cantons supplémentaires envi- 
sagés. Cette polémique avait trouvé un écho auprès 
d’mriveraïtaires et de professeurs de droit grenoblois 
(Je Monde dn 19 et daté 20-21 janvier). 

Une première Este de décrets créant cinquante- 
deux cantons et supprimant un canton, dans vingt et 
un départements, avait été publiée au Journal officiel 
du 30 décembre 1984 (le Monde (ta 3 janvier J. 

On compte donc jusqu’à présent quatre- 
vingt-cinq cantons supplémentaires. M. Pierre Joxe, 
ministre de rtatérienr, a indiqué récemment que le 
redécoupage cantonal aboutir à la création de cent 
vingt-cinq cantons an total (cent huit en métropole et 
dix-sept dans les DOM). Les décrets portant créa- 
tion des dentiers quarante cantons supplémentaires 
devraient être publiés d'ici an 1" février. 


AUBE : un canton est créé, celui 
de La Chapelle-Saint-Luc, par 
modification des cantons de Troyes- 
IV et de Sainto-Savine. 

Les limites des cantons de 
RotniUy-sur-Seine-I et de Mêry- 
sur-Sôae sont modifiées, sans qu’il 
soit créé de canton supplémentaire. 

AUDE : Aucun canton supplé- 
mentaire n'est créé mais les cantons 
de Narbonne-Ouest et Narbonne- 
Sud, d'une part, de Carcassonne-11 
et de Carcassoane-ni sont redé- 
coupés. 

CANTAL : est créé le canton de 
Jussac par modification des cantons 
d’Aurillac-I, d’Aurillac-II et 
d’Aurill ac-II I. 

FINISTÈRE : sont créés les can- 
tons de Brest-VIII et de Guipavas 
par modification des cantons de 
Brcst-I, Brest-V, Brest-VT et Brest- 
VII et le canton de Quimper-ITT, par 
modification des cantons de 
Qnimper-I et Quimper-II. 

RHONE : sont créés quatre can- 
tons supplémentaires : celui de 
Sainte-Foy-lès-Lyon par modifica- 
tion du canton d’Oullins ; celui d’Iri- 
gny par modification du canton de 
Saint-Genis-La val ; celui de Saint- 
Fons par modification du canton de 
Saint-Sympborien-d’Ozon, et enfin 
celui de Tassin-ta-Detm-Lune par 
modification du canton de Vaugne- 
ray. 

-SOMME : sont créés le canton 
d’Aimé ns- VIII par modification des 
cantons d’Amiens-II et d’Axmens- 
III, et le canton de Friville- 
Escarbotin par modification du can- 
ton d’Ault. 

Les cantons (PAmiens-I et VU, 
<f Amieas-V et VI, sont d'antre part 
modifiés sans qu’il soit créé de can- 
tons supplémentaires. 

SEINE-ET-MARNE : sont créés 
trois cantons : Rantauit-Combauit 
par modification du canton de 
Rrissy-en-Brie; Champs-sur-Mame 
et Noiâel par modification dn can- 
ton de Torcy. 

ALLIER : quatre cantons, 
Cusset-Nord, Cusset-Sud, Vichy- 
Nord et Vichy-Sud, remplacent les 


trois cantons de Cusset, Vichy-Nord 
et Vichy-Sud. 

ESSONNE : sont créés les can- 
tons d*Epinay-50us-Sénart par modi- 
fication du canton de Brunoy; de 
Grigny par modification du canton 
de Morsapg-sur-Orge ; des Ulis par 
modification du canton d’Orsay. Le 
canton de Corbeil-Essonnes est 
divisé et constitue deux cantons, 
Corbeil-Essonnes-Est et Corbeil- 
Essonnes-Ouest Le canton d'Ewy 
est également scindé en Evry-Nord 
et Eviy-Sud, ainsi que le canton de 
Massy qui donne naissance aux can- 
tons de Massy-Est et Massy-Ouest 
Enfin trois cantons, Juvisy-sur-Orge, 
Sa vigny-s ur-Orge et Viry-Châtillon 
remplacent désormais les deux can- 
tons de Savigny-sur-Orge et Viry- 
Châtillon. 

MAINE-ET-LOIRE : aucun can- 
ton supplémentaire n'est créé. Les 
cantons d'Angers-III, IV et V sont 
redécoupés et remplacés par ceux 
d'Angers -Sud Angers-Centre et 
Angers-Trélazê. 

NIÈVRE : le canton de Neveis- 
Rurai est scindé en deux cantons : 
Impby et Nevers-Est; celui de 
Cosne-Conrs-sur-Loire égalament, 
qui donne naissance à Cosne- 
Cours-sur- Loire-Nord et Cosne- 
Coursrsur-Loire-Sud. 

SAVOIE : les deux cantons de 
Chambery-nord et Saint- 
Alban-Leysse sont remplacés par 
trois cantons : Chambéry-Nord; 
Chambéry-Est et Saint- 
Alban-Leyssc. Les deux cantons de 
Grésy-sur-Aix et d’Aix-les-Bains 
sont redécoupés et constituent trois 
cantons : Aix-Ies-Bains-N ard-Grésy ; 
Aix-les-Bains-Centre ; Aix- 
les-Bains-Sad^Le canton de Coguin 
est créé par modification des can- 
tons de La Motte-S ervolex et de La 
Ra voire. 

ISÈRE : sept cantons sont créés. 
Trois cantons, Villars-de-Lans. 
Fontaine-Sassenage et Fontaine- 
Seyssinet remplacent les deux can- 
tons de Villars-de-Lans et de Sasse- 
nage. Les deux cantons d’Echirolles 
et de Saint- Martin-d’Hères sont 
redécoupés et donnent naissance .à 
cisq cantons : Echiralks-Oiieat ; 


EchiroUes-Est ; Eybens ; Saint- 
Martin-d'Hcres-Sud ; Saint- 
Manin-d 'Hères-Nord. 

Les deux cantons de Grenoble-lII 
et Grenoble-V sont redécoupés pour 
constituer trois cantons : Grenoble- 
lII, Grenoble-V et Greooble-VI. Le 
canton de Bourgoin-Jallieu est 
scindé et donne naissance â deux 
cantons : Bourgoin-Jalüeu-Nord et 
Bourgoin-Jallieu-Sud. Enfin, il est 
créé un canton de l’Isle-d'Abeau par 
modification du canton de la Verpil- 
ïère. 


LIMAGE 

DE M, FRANÇOIS MITTERRAND 
SE DÉGRADE 


L'image de M. François Mitter- 
rand se dégrade. C'est ce qu’indique 
un sondage de ta SOFRES réalise 
avant l'intervention télévisée du chef 
de l’Etat et son voyage en Nouvelle- 
Calédonie. 32 % dés personnes inter- 
rogées (38 % loin d’une précédente 
enquête réalisée en septembre der- 
nier) éprouvant pour lui de la sym- 
pathie contre 60 % (54 % en septem- 
bre 1 984) qui n’en éprouvent pas. 

La qualité qu'on lui reconnaît le 
plus volontiers est ta tolérance 
(33 %) ; mais le président de la 
République n’est jugé - chaleu- 
reux » et • sincère » que par 9 % et 
8 % des personnes interrogées. En ce 
qui concerne le bilan de son action, 
28 _% (31 % en septembre 1984) 
estiment qu'il esL •plutôt positif - 
contre 61 % (58 % en septem- 
bre 1984) qui considèrent qu'il est 
» plutôt négatif ». Pour 67 % (65 % 
en septembrel984) il ne tient pas 
les promesses qu’il a faites quand U 
était candidat a la présidence de la 
République. Les déçus sont nom- 
• breux (64 % en janvier 1985 au lieu 
de 60 % en septembre dernier). 
Cette dégradation de l'image de 
M. Mitterrand est également sensi- 
ble en ce qui concerne ta confiance 

â ne lui accordent les Français en cas 
e crise très grave. Alors qu’en jan- 
vier 1984 ils étaient, dans cette 
hypothèse, 44 % à lui faire 
confiance, ils ne sont plus ce mois-ci 
que 37 %. 
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LA SITUATION EN NOUVELLE-CALÉDONIE 


Le JoBraal officfef publie, samedi 26 janvier, Je texte de b loi «soi 
réîabfit, jisqo'ao 30 jnfa, Pétat d’urgence en Notrvefle-Calédoate- Le 
ConseS ca&titutHHDel, saisi par lés députés et sénateurs RPR, avait 
déclaré, vendredi, le projet de loi « confiance à h Constitution ». 

M. Jean-Marie Tjibaou, prési d ent du FLNKS et M. Dick 
Ukeiwê, président du gouvernement de Nouvelle-Calédonie, sont 

toujours eu métropole. M. Tjibaou estime que les propositions avancées 
par M. Ukeiwé - dialogue avec les indépendantistes su- la base d*n« 
contre-projet au pfefl PSsani qui maintient la NoureUe-Calédonte dans 
le Répabtiqas française - sont pins « tactiques » que « sincères ». A 
M. Ukehvé, qoi cherche le dialogue sur l'autonomie, ML Tjüaoa répond 
qn’D est ouvert à la discussion, mais sur l'indépendance. 


Keu que ces postions paraissent l— e ffat fcfr M. Fafefas avait 
vu d*"* r attitude de M. Ukeiwé mie ouverture. Mais 11 s’agissait pour 
lui d'éviter qu'un dialogue éveatnei s’êtabtisse directement entre les 
parties concerné», plaçant les pouvoirs publics hors circuit. Le premier 
ministre a donc précisé, vendredi, qu'il est favorable à » Porgattisathm 
concrète » d'une discussion * autour de M. Edgard Pisani ». 

L’oppoâthm. et sfaguBèremeat le RPR, orchestren t la campagne 
entreprise par M. Ukeiwé. Le bureau du Sénat s’apprête à adresser à 
tous les maires de France Fiaterventk» qu’a faite jeudi devant la Hute 
Assemblée le président du gouvernement de NouveOe-Calédoroe. 
M. Claude Labbé, président du groupe RPR de F Assemblée nationale a 
déclaré vendredi : «B est argent de sortir de Puopasse Pisani et de 
prendre le plan Ukeiwé, seule voie d'avenir pour la Nouvelle- 


Les principales organisations syndicales et professionnelles 
acceptent de discuter les propositions de M. Pisani 


De notre correspondant 

Nouméa. — L’une des idées maî- 
tresses de la stratégie mise eu œuvre 
par M. Edgard Pisani consistait à 
essayer de convaincre les unes après 
les autres les différentes compo- 
santes des «forces vives» du terri- 
toire de soutenir son projet d’« indé- 
pendance amoindrie». Pour le 
délégué do gouvernement, il s'agis- 
sait en priorité de séduire les organi- 
sations socioprofessionnelles. 
L'enjeu électoral est important : on 
compte 35 C00 salariés dans le sec- 
leur privé. 

Force est de constater que, pour 
l’instant, cette opération de séduc- 
tion n'obtient pas les résultats 
escomptés. Bien qu'elles se soient 
montrées plus disposées au dialogue 
que les partis politiques, les organi- 
sations syndicales, patronales et sec- 
torielles n’ont pas caché leurs 
réserves sur la viabilité du plan 
Pisani en cas de vote favorable à 
l'indépendance lors du scrntïn 
d'autodétermination. 

Le samedi 19 janvier, les cinq 
syndicats de salariés et la fédération 
patronale se sont rendus ensemble à 
l’audience que leur accordait 
M. Mitterrand, et ils ont exposé au 
président de la République leur sen- 
timent sur l'économie du territoire 
et sur le projet de M. Pisani. Ils ont 
fait front commun pour expliquer au 
chef de l’Etat la nécessité de relan- 
cer l’économie du territoire, tris 
altérée par deux mois de troubles, et 
Os ont mentionné le risque qu’il y 
avait à s’engager sur une voie qui 
inquiète en générai la population 
locale. ' 

Lors de cet entretien, les discas- 
sions politiques ont été ouvertes par 
M. Didier Leroux, président de la 
fédération patronale de Nouvelle- 
Calédonie : « A mon sens, en privilé- 
giant M. Jean-Marie Tjibaou, le 
président de la République s'est 
trompé d'interlocuteur, car, sur le 
plan économique, le FLNKS ne fait 


pas preuve d'une grande maturité 
Dans ce qu'il revendique, aucune 
allusion n'est faite à la place de 
l’économie ni à la préservation des 
outils de production. Nidoish Nais - 
seline (le chef du mouvement indé- 
pendantiste Libération kanake et 
socialiste] est. en revanche, tout à 
fait préoccupé par l'idée de ne pas 
retrouver, au lendemain de l'indé- 
pendance. un pays vidé de sa subs- 
tance - 

Quant au plan Pisani. M. Didier 
Leroux pose la discussion en ces 
termes : « Contrairement aux partis 
politiques qui se contentent de 
manœuvrer plus ou moins adroite- 
ment. les contacts que nous entrete- 
nons sans arrêt nous ont appris à 
négocier. C'est sous cet angle que 
nous abordons le projet du délégué 
du gouvernement. J'ai indiqué à 
M. Mitterrand qu'effectivemenl. s'il 
existe sur ce territoire une majorité, 
elle est avant tout constituée de 
gens animés d'un désir de vivre en 
paix en Nouvelle-Calédonie. Par- 
tant de ce concept, cette majorité est 
prête à beaucoup de concessions. » 

Comme l’avait prévu M. Pisani, 
les socioprofessionnels ont adopté le 
projet d’« indépendance- 
association» de façon plus réaliste 
que les partis politiques locaux. 
« Nous sommes des pragmatiques. 
résume le dirigeant d’une entreprise 
de travaux publics - le secteur qui a 
le plus souffert depuis le 18 novem- 
bre — nous sommes disposés à envi- 
sager l'éventualité de nous couper 
les bras pour conserver la tête. » 
Mais ces bonnes dispositions n’ont 
pas suffi à faire souscrire patrons et 
syndicats au texte propose le 7 jan- 
vier par le délégué du gouverne- 
ment. Tous butent sur un élément 
essentiel : l’absence de garanties en 
cas d'indépendance. 

Tous considèrent que le projet 
Pisani. te! qu’il a été soumis, repré- 
sente un chèque en blanc que l'on 
demande aux Calodéniens de signer 
le jour du référendum. * Nous avons 
remis au délégué du gouvernement 


un mémorandum d’une douzaine de 
pages, dit le président de la chambre 
de commerce et d'industrie. 
M. Arnold Daly, que l'on peut assi- 
miler à une proposition ae plan de 
travail sur ce que l'on appelle la 
garantie des garanties. » 

M. Daly estime traduire les 
inquiétudes des 15 000 à 
18 000 salariés des 5 000 entreprises 
calédoniennes affiliées à la chambre 
de commerce. « Pour faire basculer 
un électoral encore hésitant ou mal- 
léable. il faut des certitudes sur la 
Constitution du nouvel Etat, sur 
l'égalité des citoyens, sur la compo- 
sition du corps électoral appelé à 
élire la future Assemblée législative 
(...) Tout le problème du projet 
Pisani sera d’éviter un - bras d'hon- 
neur diplomatique », à l'instar de 
celui qu'ont connu les Comores en 
1975 ; il faut absolument être sûr 
que l'indépendance ne consacre pas 
la prédominance d'une ethnie sur 
une autre (-. ) La mission d’ Edgard 
Pisani relève de l'impossible, 
compte tenu du calendrier qui est 
trop plein pour parvenir à concilier 
les points de vue. » 

«Un poumon 
économique î 

Une opinion analogue est émise 
par le président de la chambre des 
métiers. M. Raymond Bouvard, qui 
représente 21000 salariés : « Tout 
notre scepticisme vient du fait 
qu'aucun Etat souverain n’est tenu 
de respecter des engagements qui ne 
seront que verbaux. • U préconise 
pour sa part la location pure et sim- 
ple à la communauté canaque, sous 
forme d'un bail empbythéotique, 
d’une bande de la côte ouest allant 
de Nouméa à Bourail. « Cela per- 
mettrait, dit-il, la création d'un pou- 
mon économique européenau béné- 
fique des Canaques, grâce au 
paiement d'un loyer au montant 
indexé selon des accords préalable- 
ment conclus et tenant compte d'une 
parité fixe avec le franc français... » 


LA «EPRISE DES ACTIVITÉS MINIÈRES COMPROMISE 

Négociations rompues à Thio 


De notre correspondant 

Thio. - Engluée dans ses pro- 
blèmes, la cité minière est toujours 
inactive. Sur le site de latérite domi- 
nant la vallée, il n'y a pas âme qui 
vive. Les seuls occupants gardant 
des installations abandonnées sont 
une paire de gendarmes qui regar- 
dent d'un œil éberlué les visiteurs 
venant troubler leur quiétude miné- 
rale. 

«* Les travaux de remise en état 
n’ont pas commencé comme prévu 
hier? 

— Non, tout le monde en est 
encore au stade de la négociation, il 
y a une réunion en ce moment en 
bas... - 

En bas, cest, d'un côté, Thio- 
vi liage, toujours désert, à l’exception 
d'un seul magasin ouvert et de quel- 
ques gendarmes cherchant l'ombre, 
et. de l'autre, la tribu de Thio- 
missiou, dont l'accès est gardé par 
de jeunes sentinelles, dont la jovia- 
lité contraste avec les inscriptions 
menaçantes les entourant : • Entrée 
interdite sous peine de fusillade -. 
• Gendarme ! Pense à ta femme et à 
ta Normandie. Le peuple kanak ne 
reculera jamais... » A l'intérieur de 
la tribu, l'ambiance est détendue. Le 
«bougnat» (1) cuit & FcloufTée. 
Au pied des arbres, ou fait la sieste 
matinale. L'heure est pourtant 
grave. JQ rient de se tenir une réu- 
nion qui a consommé la rupture 
entre le FLNKS et la SLN (Société 
Le Nickel). Elle rassemblait les 
cinquante-neuf canaques de Tîrio 
employés habituellement dans les 
deux mines, dont les salaires fait 
vivre les quatre cents personnes de 
la tribu. Sous un grand arbre, encore 
assis à une table de cuisine au for- 
mica gondolé. M. Joseph Mandou, 
le porte-parole des ouvriers cana- 


ques de la mine, expose les conclu- 
sions de la réunion. - Pour nous, 
reprendre le travail maintenant, 
comme le veut la SLN. est contraire 
à nos aspirations. Avant d'être des 
ouvriers, nous sommes des militants 
politiques qui menons ta lutte 
depuis le début. A ce titre, nous exi- 
geons d'abord la reconnaissance de 
la souveraineté du peuple canaque 
sur sa terre. - 

Après plus de deux mois de blo- 
cage, la situation ne semble pas se 
dénouer. Bien au contraire. Le refus 
de négocier exprimé par la direction 
de la Société Le Nickel, qui ne veut 
pas compromettre l'autorité de 
l'entreprise Si l'on devait discu- 
ter avec tous ceux qui ont les 
moyens de .bloquer la produc- 
tion... ». dit-on à Doniambo, au siège 
de ia société), les sabotages de la 
mine du Camp des Sapins, puis celui 
de la mine de Kouaoua, ont alourdi 
le climat. Les négociations qui 
devaient aboutir au démarrage de la 
première phase de remise en état des 
installations ont tourné court. Le 
chef de la subdivision administrative 
Sud, M. Jean-Claude Vincent, qui 
servait d'intermédiaire entre la SLN 
et le FLNKS, a, scion les indépen- 
dantistes, considéré que toute dis- 
cussion était désormais impossible. 
• Mais nous le consistons. com- 
mente M. Jacques Loquet, employé 
à la SLN et négociateur délégué par 
le FLNKS. nous sommes sûr qu’il 
reviendra ». 

Dans la tribu de Thiomission, 
tout le monde est solidaire des 
ouvriers de la SLN. Depuis plus de 
deux mois, les cinquante-neuf mem- 
bres de ta tribu travaillant sur les 
sites (sur un total de quatre- 
vingt-sept canaques représentant le 
tiers des employés du centre) ont 


touché leur prime de fin d'année et 
l’équivalent de la moitié de leurs 
salaires. » Malgré les privations, 
tout le monde ici est prêt à conti- 
nuer la lutte, déclare M. Mandou. 
S'il le faut, jusqu'au mois de Juil- 
let ». * Dans ce conflit, indique 
M. Jacques Loquet — qui est Euro- 
péen -, la structure collective 
représente un gros atouL Depuis la 
fermeture, ce sont les non-canaques 
qui souffrent le plus... » A l'évi- 
dence. les Mélanésiens de Thio- 
missioD ont ia volonté et la capacité 
de tenir indéfiniment. Empécberont- 
ils les employés non canaques de 
venir sur les mines ? ■ Pas vraiment, 
répondent-ils, mais du fait que les 
autres suivront, le rapport de forces 
nous est favorable. Nous pouvons 
donc compromettre à nous seuls la 
reprise du centre minier ». 

La SLN, via l’administra tkm, va 
donc devoir négocier dans des condi- 
tions très difficiles, aggravées par 
les récents sabotages dont les 
auteurs courent toujours. Dans le 
cadre des enquêtes qu'elle a déclen- 
chées, la gendarmerie a entendu, 
vendredi, une quinzaine de Mélané- 
siens, dont six ont fait l’objet d’un 
interrogatoire poussé. Ces derniers 
sont membres du FLNKS, à Thiû, 2 
Kouaoua* ou & Canala. .11 y avait 
parmi eux trois employés de la mine 
de Kouaoua. Aucune charge n’ayant 
été retenue contre ces six hommes, 
ils ont été relâchés. 

L’aboutissement de ces enquêtes 
sur le sabotage des matériels et des 
installations minières permettra 
peut-être de débloquer une situation 
qui revêt un caractère symbolique. 

F. F. 


(1) Plu traditionnel canaque. 


Autre idée évoquée fréquemment 
par les socioprofessionnels, celle 
d’une structure fédérale de type 
suisse, qui résulterait <fun contrat^ 
d’adhésion an lieu d'un contrat 

négocié... 

Ces suggestions se fondent pour la 
plupart sur la prise de conscience de 
la partition de fait du territoire, que 
beaucoup de caldoches semblent 
souhaiter intuitivement, au détri- 
ment de la solution, plus durable 
mais aussi plus complexe à mettre 
en œuvre, qui est proposée par le 
délégué du gouvernement. 

Dans les syndicats ouvriers, le 
scepticisme est également de 
rigueur. L'organisation la plus 
importante, l’USOENC (Union syn- 
dicale des ouvriers et employés de 
NouveQe-Calédonie) , est divisée en 
deux tendances : les «politiques», 
assez pénétrés par les thèses 
FNLKS, qui approuvent globale- 
ment le projet tout en se situant , en 
deçà de ta position du front indépen- 
dantiste canaque; les «pragmati- 
ques», qui formulent un jugement 
comparable à celui dm organisations 
patronales et professionnelles. ~ 

Dans ces réactions, un point au 
motos reste positif : à l’opposé de 
certains partis politiques - dont le 
R PCR (Rassemblement pour la 
Calédonie «fans la République) . qui 
a rejeté en bloc les propositions de 
M. Pisani et qui en est à accepter le 
statut Lemoine qu'il avait toujours 
combattu, — l'ensemble des organi- 
sations socioprofessionnelles du ter- 
ritoire acceptent la discussion. Cer- 
taines vont même plus loin en 
promettant de travailler en commun 
avec l’administration à la nécessaire 
modification et à l’amélioration du 
plan Pisani. Cette volonté répond 
parfaitement aux vœox du délégué 
du gouvernement formulés au lende- 
main de U présentation de son pro- 
jet, qne M. Pisani avait, en effet, 
comparé â une • épure d'architecte » 
qu’il fallait compléter. 

FRÉDÉRIC FMJ.OUX. 


(Publicité) 


APPgENE Z L’ALLEM AND EH AUIMC^ 
UNNOSIE DE VIENNE 
COiaS D^AlilUANDPOlJtEnUNGaS 

3saaKW4i8jnAa(Mi21 aapwi&n 1986 
Cours pour débutants et avancés 
(6 dsgréa) laboratoire da languaa. 
Excursions, soirées, éga minimum: 
16 ans. Droits d'inscription et do cours 
pour 4 sanwinoo AS 2*60, — (tnv. 

FFH. 1.099, ). Prix forfaitaire 

{Ins cri ptions, coure, chambra) pour 
4 se maines AS 6.740, — ianv. Fffl. 
3.023, — ). Change décembre 1984. 
Programme détaillé : Wiener 
Internationale Hoohscbuikarao 
A - 1010 Vtem IMvorsfeit. 


Caiétknàe». M. Raymond Barre, fri sa défari d'enter «dans fagka- 
tkm os PextstadoB » se confesse d’ CTpflqac r fse «fa NooreBe- 
Odâtane, am «Otas du PadBqœ, oe mak pat graad-ebose s’a o’y 
avait pas ia tirante ». 

A Nouméa, les Calédoniens sert* à aonveas soods, i partir jle 

diman che m»fi, an régime de l'état cPurgemce, donc du couvre-feu entre 
23 heures et 5 bernes- La levée provisoire fai came-fes, jeudi dernier, 
avait ravi les CalMonks» ri tes propriétaires de bottes de soit ri de 
icjiUinrimto. 

Quatorze m ffîfaris du FLNKS out été ifiterpeOés par h gendar- 
merie à la suite de l 'a gression dont ont été victimes, dan FBe de Maré 
(le Monde du 26 janvier) m groupe d'Européens. Cela porte k plus 
d'osé centaine le nombre de raBBaufa fad^ ta b aihtw arrêtes depuis 
deux mois. 


APRÈS AVIS FAVORABLE DP COMSHL (XHCTTünCMEL 

La loi qui rétablit l’état d’urgence 
jusqu’au 30 juin a été promulguée 
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La loi qui rétablit jusqu'au 
30 juin en NouveOe-Cal^danie et 
dépendances l'état d’urgence est 
conforme à la Constitution. TeDe 
est la décision du Conseil constitu- 
tionnel, rendue vendredi 25 janvier, 
après l'examen du recours formé 
par des députés et sénateurs RPR 
dès l'adoption de cette loi, aux pre- 
mières heures du même jour. 

Le Conseil constitutionnel a re- 
jeté tous les arguments des députés 
et sénateurs RPR. Le principal 
était que le législateur aurait été 
incompétent pour instaurer Pétat 
d’urgence »en l’absence d’une dis- 
position expresse de la Constitu- 
tion » (qui ne prévoit en son arti- 
cle 36 qne l’état de siège). Le 
Conseil constitutionnel indique 
*$i la Constitution (-.) vise ex- 
pressément l'éua de siège, elle n’a 
pas' pour autant exclu la possibi- ' 
lité pour le législateur de prévoir 
un régime d’état d'urgence pour- 
concilier (—) les exigences de la 
liberté et la sauvegarde de l’ordre 
public; (.-) ainsi la Constitution 
du 4 octobre 1958 n’a pas eu pour 
effet d’abroger la loi du 3 avril 
1955 relative à l’état d’urgence . 
qui. d’ailleurs, a été modifiée sous 
son empire. » '■ 

Les dépotés et sénatems RFR ^ 
invoquaient encore l’absence, de"' 
consultation de l’Assemblée terrho- . 
riale de NouveOeCalédome et la 


EN CORSE 


définition, imprécise â leurs yeux, 
des pouvoirs du haut commissaire 
dany un domaine — la restriction 
de certaines Chertés - qui requiert 
tes pins grandes précautions et ga- 
ranties. Le COus^ constitutionnel 
déclare infandées ces diverses ob- 
jections jnrktiques. fl rappelle â 
cette occasion à propos de la' la de 
1955 sur Pétat d’urgence et de Par- 
tide 119 du statut de 1984 de la 
NouvriteOtiédcnie- que • si la ré- 
gularité au regard aie ta Constitu- 
tion des termes d’urie loi promul- 
guée peut être utilement contestée 
a l’occasion de F examen de dispo- 
sitions législatives . qui la modi- 
fient. la complètent ou affectent 
son domaine. Il ne saurait en être 
de mime lorsqu’il s’agit de ta sim- 
ple mise en application d’une telle 
loi». 

La loi relative à Pétat d'urgence 
en Ntmv^eHCaifidqme. et dépen- 
dances a- été promulguée aussitôt 
après la décision du 'Conseil consti- 
tutionnel. Le Journal officiel da 
samedi 26 janvier 1% publiée en 
même temps que le décret prési- 
dentiel qui met fin & la session ex- 
traordinaire du Parlement convo- 
quée pour voter ce seul texte. . 

. ' Cette .loi sent applicable en 
NOBvèUeÔdédonte ,-dès sa pro- 
. trndgdtioti par. le haut com miss aire 
et sa publication ppr voie d’affi- 
chage au haut commissariat ». 


Incidents à l’université de Corte : 
Un étudiant est gravement blessé 


De notre correspondant 

Bastfa. - La tension qui règne 
depuis plusieurs mois & r université 
de Carte entre étudiants nationa- 
listes et antinationalistes a pris, ven- 
dredi 25 janvier, un tour dramati- 
que : bd incident, en effet, a éclaté 
entre grévistes et non-grévistes. Un 
jeune étudiant, Jérôme Reggeti, 
militant de la Consulte des étudiants 
corses (CSC), Syndicat d'obédience 
nationaliste, a été blessé à la jambe 
gauche par un coup de fusü de 
chasse, alors qu’il était dans, le 
piquet de grève. Ce mouvement 
avait été décidé pour soutenir Chris- 
tian Mêla, un autre étudiant natio- 
naliste, inculpé pour tentative de 
plasticage et juge le jour même à 
Ajaccio (1). 

L’auteur du coup de feu, Jean- 
Marc PenckdeUi, vingt et un ans, 
étudiant en sciences économiques, 
s’est présenté une première fois avec 
un camarade, Louis Sinibaldï, 
devant te piquet de grève, qui les a 
refoulés sans ménagement Les deux 
étudiants sont revenus, qnelques 
minutes plus tard, armés de fusils de 
chasse récupérés dans le coffre de 
leur voàtnre stationnée sur le parking: 
dcT uni versité- 

Au cours d’une échàuffourée, 
Louis Sinibakli a été désarmé pur 
les grévistes, tandis que Jean-Marc 
PencioteUi tirait & deux reprises eu 
direction de Jérôme - Reggeti. Ce 

dernier, atteint à l’artère fémorale 
gauche, a été transporté par hélicop- 
tère à rbOpital d'Ajaccio où, après 
une longue opération, son état est 
jugé satisfaisant. 

L'auteur des coiq» de feu amp 
que soi cama ra de sont entendus i 
Bastia, oô ils demeurent en garde & 
vue. Jean-Marc PenckdeUi et Louis 
Sinibaldï ne sont cependant pas 
cornus pour appartenir à un groupe- 
ment politique. 

En fin de matinée, un autre iad-, 
dent devait éclater, cette fois à 1 Ins- 
titut d’études corses de Corte. 


M.. Francis Pompon, son directeur, 
a été- attaqué dans son bureau par 
six. étudiants nationalistes, f accu- 
sant d’être l’instigateur du coup de 
feu de Tunîversité. M. Pomponi est 
un des responsables de l’Association 
pour la Corse française et républi- 
caine (CFR) et la bête noire des 
nationalistes de Carte. Le directeur 
de l’IEC-qui a porté plainte contre 
ses agresseurs, a cependant souhaité 
que * l’on n’entre pas dans un cycle 
infernal de règlements de comptes 
personnels ». 

Les mouvements nationalistes 
corses apprécient différemment 
rinddest de la matinée- L’Union du 
peuple corse (UPC) n’y 'trouve pas 
« les caractères d’un affrontement 
politique ». A Fînvense, le mouve- 
ment corse pour l'autodétermination 
(MCA) déclare que « la responsa- 
bilité de c es événements incombe au 
climat de haine antinotlonaUste 
entretenu par l’Etat colonial, par 
CFR interposé ». Les nationalistes 
appellent à une. manisfestation, 
samedi, à Carte. Enfin, te Parti com- . 
mmuste estime que ces événements ■ 
» sont le résultat de la volonté délt- ■ 
■ bérée et intéressée de deux groupes, ! 
les nationalistes d'un côté et les été- ] 
mente les plus durs de la CFR de 
l’autre, de pousser à l’affronte- : 
ment ». j . ; 

• Six attentats ait été c ommis en ■ 
Corse- dans la soirée du 25 janvier. - 
Us opt notamment visé les locaux . dé 
la direction départementale de 
Féquipctoent et de la recette princi- 
pale à Ajaccio les dégâts sont peu 

' OOMMQUE ANTONL 


O ) Christian Mêla est poursuivi 
pour 'une tentative tf attentai contre le 
«tdit lyonnais, commise le 8 septem- 
bre dentier. L'inculpé, Interpellé en fia- 
grêut dâft, selon la poBcfe, aie tes faits. 
Le procureur de la République, M. Gas- 
ton Carrasco, a requis contre lui cinq 
ansde prison. Le jugement sera rendu 1e 
1* février prochain. . . ^ 
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Monaco 

et ses gradins suspendus 

^ - '_ • 

Quelques mois après f opérat io n a grands stades » de * 
9on voi^n français,. Monioom inauguré, vendredi 
2& janvier, un nouveau complexe sportif ultra-moderne 
de vingt mdle places destiné à remplacer randen stade 
Lotùs-IL Lès autorités monégasques ont vu grand en 
construisant une véritable * cité du sport », permettent 
(T accuaitBr les compétitions internationales en salle 
comme do plein air. Montant de l’mveatissemant : 

600 méSons de francs. 


. De notre correspondant régional 

Monaco. — Haut fiau du sport ; »n -d'initiation : neuf autres 
international avec set vois salles d'entraînement spécifique 
épreuvaa annuelles de -prastiga (tennis de table, judo. ’ boxe, 
(rqjfye de Monte-Carlo, open de gymnastique, squash, ..haltéro- 
tennn. Grand Prix de formule Ü, - philie, musculation, escrime, arts 
taprindpeuté de Monaco ne «fie- martiaux), ainsi qu'un gymnase 
posait plus d'un stade cBgné de scolaire d'une superficie de 
son renom. Construit en 1937. 861 mètres carrés. . 

r ancien stade tows-it était in- À ces installations s'ajoutent 
confortable, cStficfle .d’accès et de nombreux bureaux réservés 
dépourvu de zone de stationne- aux associations sportives monë- 
ment Sa capacité (neuf mine gasques, un dub-house de vingt 
placàs} ne répondait plus aux chambres pour lès stagiaires de 
normes imposées notamment ’ l'équipe professionnelle de fbnt- 
par la Fédération française et bail, plusieurs autres saüês et b«i- 
1* Union européenne de football. reaux pour la médecine et la 

L'insuffi sa nce de ses.inataffe- presse (qui déposera des met- 
tions et sa vocation Imitée aux ‘ leurs moyens de travail), un club 
seules dtstipKnes de plein ar des sports avec salles de projao- 
constituaient. d'autre part, un tiori, de musique et de jeux, une 
handicap pour le développement brasserie, etc. 
du sport. collectif monégasque ‘ Sur le plan architectural, le 
(trois mile cinq cents Rcenciés, nouveau stade de Monaco est le 
soit 12,5 % de la population), contraire d'un stade objet ; avec 
Les installations seront donc dé- ses auvents de différentes hau- 
molies pour faire place à un krf- teurs en chapelles recouverts de 
meuble en gradins Comportant tuiles romaines, et son habillage 
des locaux à usage commercial dé bureaux et de commerces 
et industriel, quelques logements dans les tons ocre, a se fond 



et un paricvig souterrain de neuf 
cents plaose. - 

Conçu par l'architecte français 
Henry Panier, Grand Prix de 
Rome et architecte en chef des 
bâtiments civils at des palais na- 
tionaux (1),. la nouveau com- 
plexe, d'une superficie da 3 hec- 
tares, est situé à proximité de 
r ancien stade sur le terre-plein 
artificiel de FbntvMIe, aupied du 
rocher des Grimakfi. où s'édifie 
un quartier satellite «le deux mille 
cinq cents logements. Ses deux 
principales caractéristiques sont, 
«Tune part, sa complète polyva- 
lence et, d* autre part,.se parfaite 
insertion dans le site urbain. 

La manque d’espace chroni- 
que & Monaco imposait ta recher- 
che d'une solution originale, tant 
architecturale que technique et 
économique. Le nouvel ensem- 
ble, qui représente au total 
140 000 m 3 de plancher, se dé- 
compose en quatre parties - les 
installations sportives propre- 
ment dites, des focaux à range 
de bureaux, (9 000 m*), des 
commerces (1 600m*} et un par- 
king de mille sept cents places 
sur quatre niveaux. 

Le stade omnisports de vingt 
miüe places; dont <fix mille as- 
sises. comprend un terrain de 
footbaB eux normes européennes 
(105 m X 68 m). Le pelouse est 
ceinturée par une piste cfathlé- 
tisme en revêtement synthétique 
de 400 mètres avec huit couloirs 
et complétée par des - équipe- 
ments pour les concours et raie 
pista «réchauffement Cette pe- 
louse est en quelque sorte la ter- 
rasse de r immeuble puisqu’ elle a 
été aménagée sur une dalle 'en 
béton à 13 mètres de hauteur. Il 
existe actuellement aucun autre 
exempte au monde de ce type de 
terrain de compétition «sus- 
pendu a. qui a nécessité des 
études techniques très poussé» 
de charge, d'irrigation et de drai- 
nage. 

Sous te stade de football et 
d'athlétisme, » trouve une salle 
omnisports d’iffte capacité mo- 
dulable de deux mille 'à trois mfflo 
sept cents places, avec une ôre 
de jeux de 1 056 mètres carrée, 
un complexe nautique de dnq 
cents places sur grarfns avec un 
bassin aux normes otympiqi» 
une fosse à plongeon et un bæ- 


dans r environnement des im- 
meubtes de style néo-provencal 
de Fontvieille. 

Sur te pian technique, tes ca- 
ractéristiques les plus remarqua- 
bles, en dehors de la pelouse, 
sont s» fondations — réalisées 
grâce à plus de quatre cents 
pieux et barattes à une profon- 
deur moyenne de 35 mètres - 
et son système de poutres pré- 
contraint» croisées de grande 
dimension soutenant la dalle gé- 
nérale. Enfin, la structure da l'ou- 
vrage a été calculée pour résister • 
à des séismes de force 8,3 sur 
}' échelle de Richter. 

Mais comment remplir un 
stade de vingt mille places dans 
un micro-Etat de vingt-sept rraHe 
habitants, et alors que la 
moyenne «tes spectateurs était, 
dans -l'ancien Louis-H, d’à peine 
trois mille cinq cents ? 

«r La fréquentatioh devrait 
sensiblement augmenter puisque 
d'ores et déjà les abonnements 
ont doublé, explique M- Bernard 
Fautrier, corwafller de gouverne- 
ment pour les travaux pubücs. 
Nous comptons, la saison pro- 
chaine, sur une moyenne de sapt 
mH/e spectateurs, avec un renfort 
dacüentèle niçoise et dans cer- 
taines occasions. italienne. » 

Le premier budget prévision- 
nel «te nouveau stade Loras-ll 
pour 1985 est équüforâ. au ni- 
veau de 10,5 millions de francs, 
grâce aux revenus publicitaires, 
aux recettes du parking et eu 
produit de la location des bu- 
reaux et des commerces. Les au- 
torités monégasques ont d'autre 
part plusieurs projets de rencon- 
tres sportives annuelles de haut 
niveau, sans exclure des specta-. 
des de variétés. Une dfeaine «te 
manifestations serviront au cours 
de l'année 1985 è tester dans 
diverses dtsdpliaes tes instafl»- 
rions du nouveau complexe. 

GUY PORTE. 


(1) M. Portier est conseiller de 
gouvernement i Monaco depuis -une 
dizaine d'années. D.t déjà conçu en 
Principauté le Sporthig Club d'été 
et le nouveau Cafï de Paris. Pour la 
rf&lisation du stade Louis-Il, il est 
le cbeTÜe file d’un groupe compre- 
nant trois autres architectes. 
MM. Jacques Rechsteiner, Rainier 
Boisson et Joseph Ion. 


MINITEL ET « MOUCHARDAGE » 


des mémoires vives 


Le piège 

• 

La campagne de Que choisir ? 
sur le « mouchard^ du Minitel 
aura attiré l'attention sur un ris- 
que — même s’O est actuelle- 
ment plus potentiel que ré el — 
et conduit le ministère «les PTT 
à consulter la Commission natio- 
nale de l’informatique et des 
libertés (CNIL) sur ses projets 
futurs. L’administration y aurah- 
eOe pensé sans l'intervention de 
la presse ? 

Les données du problème 
étaient les suivantes : chaque 
Minitel contient trois mémoires. 
L'une est «morte», c’est-à-dire 
qu’elle garde indéfiniment les 
informations qui y sont inscrites 
quand le Minitel arrive chez 
l’abonné. Les deux autres sont 
vives, et tout centre serveur 
auquel P abonné se connecte peut 
y inscrire ce que bon lut semble. 
Dans la - limite, cependant, des 
faibles capacités de ces 
mémoires : seize caractères cha- 
cune. 

Quand des Minitel furent ins- 
tallés à Vélizy, pour étudier 
leurs possibilités et leur intérêt, 
la mémoire morte contenait un 
identifiant spécifi que pour cha- 
que appareil. Les PTT utilisaient 
cet identifiant pour compter Je 
nombre d’appels aux divers ser- 
vices proposes et pour établir 
des statistiques. 

La CNIL ne fut consultée 
qu’après le démarrage de l'opé- 
ration, m«k cette dernière avait 
un caractère expérimental, et 
l’on peut éventuellement discuter 
l’applicabilité de la loi du 6 jan- 
vier 1978 relative à l’informati- 
que, aux fichiers et aux libertés, 
qui' prévoit une consultation 
préalable de la CNIL dans de 
nombreux cas, mais ne dit rien 
des expériences. De tonte 
manière, les personnes chez qui 
étaient installés ces Minitel 
savaient qu’elles participaient à 
une expérience et qn’un enregis- 
trement de letus appels serait 
fait. 

Trois caractères 

Mais les choses ont. changé. 
L’expérience de Vélizy est termi- 
née, et les Minitel actuellement 
distribués ne contiennent en 
mémoire morte que trois carac- 
tères. L’un identifie le construc- 
teur de l’appareil, le deuxième 
dénote le titre, le troisième indi- 
que la version des logiciels uti- 
lisés. Aucune indication ne se 
réfère à l’utilisateur. 

Les mémoires vives sont plus 
critiquables. Des textes techni- 
ques des PTT les dénomment 
«mémoires d'identification», et 
une pile au lithium est spécifi- 
quement destinée à leur alimen- 
tation quand le Minitel n’est pas 
en service. Mais elles ne peuvent 
guère permettre un « espion- 
nage» poussé, car tous les cen- 
tres serveurs qui proposent des 
services aux possesseurs de Mini- 
tel peuvent lire ces mémoires et 
y inscrire ce que bon leur sem- 
ble. 

En principe, l’une d’elles 
devait servir à la tarification de 
l’ann oaire électronique, mais les 
PTT ont renoncé à s’en servir. 
L’autre est à la disposition des 
serveurs à caractère profession- 
nel, qui ne sont consultables que 
par leurs abonnés. Elle devait 
leur permettre d’identifier ces 
abonnés et de lutter contre des 
tentatives d e fra udes. Au moins 
un serveur, STEL, utilise effecti- 
vement cette possibilité. 

Mais l’information qu’il écrit 
dans la mémoire vive peut être 
effacée par tout autre centre ser- 
veur, et, de toute manière, la 
mémoire ne contient que ce 
qu’on y a inscrit. Elle n’est donc 
en rien un « mouchard » qui 
épierait les faits et gestes du 
possesseur du MiniteL Le seul 
espionnage concevable serait une 
lecture systématique des 
mémoires vives par d’autres ser- 
veurs , qui pourraient ainsi, 
constitue r un fichier des consul- 
tants d u STEL. 

En fin de compte, le problème 
n’est pas l'utilisation actuelle des 
mémoires, mais, l'utilisation qui 
pourrait en être faite è l’avenir, 
et c’est une bonne chose que U 
campagne de Que choisir ? ait 
amené les PTT à consulter la 
CNIL L’un des projets est de 
permettre un jour prochain & un 
appelé de savoir d’où vient 


Tappel avant d’établir la commu- 
nication. Cela intéresse surtout 
les systèmes télématiques qui ont 
à lutter contre des tentatives de 
piratage par voie téléphonique : 
les fraudeurs sont actuellement 
sûrs de l’anonymat ; savoir qu'il 
peut être levé aurait un effet 
dissuasif. Certains abonnés dn 
téléphone, souvent dérangés par 
des importuns, n'en seraient pas 
fâchés. 

Le danger 

d'une c mise en fiche » 

Mais il y a aussi des risques. 
Après tout, ce qu’on appelle cen- 
tre serveur n’est jamais qu’un 
système informatique capable de 
mémoriser une grande quantité 
d’informations. Si l’nn deux, lar- 
gement consulté, enregistre 
ridenti té de tous ses appelants, 
ainsi que la fréquence et la 
sature des consultations, il 
acquerra rapidement une masse 
d’informations exploitables à 
toutes sortes de fins, bons» ou 
mauvaises. De plus, il sera facile 
de recouper ces informations 
avec celles qui sont obtenues à 
partir des appels à d’autres ser- 
veurs, puisque l'identifiant du 
Minitel sera évidemment le 
même. 

B est clair que si l'on peut 
savoir qnel journal l’abonné 
consulte, quels types d’achats il 
fait riant les sociétés de vente 
, par correspondance, s’il demande 
sonvent les horaires de la 
SNCF (1), on finira par se faire 
une idée précise de sa personna- 
lité. Le danger d’une «mise en 
fiche» des abonnés existe donc, 
et ne doit pas être ignoré. . 

U doit d’autant moins l’être 
que 1» futurs Minitel auront 
probablement des mémoires 
beaucoup plus vastes que celles 
qui existent sur les appareils dis- 
tribués par les PTT. Toutes 
sortes de raisons y poussent. 
Certains utilisateurs souhaite- 
raient ' pouvoir mettre en 
mémoire une ou plusieurs pages 
d'écran; par exemple pour 
consulter immédiatement un 
autre service et ne pas avoir à 
redemander ensuite une liaison. 

Le téléchargement de logiciels 
serait aussi utile pour des appli- 
cations du type enseignement 
assisté par ordinateur : le logiciel 
enregistrerait une série d’exer- 
cices de mathématiques et leur 
solution, celle-ci n’apparaissant 
qu’au moment où l’élève en a 
besoin. Les systèmes de messa- 
geries avec rediffusion, ou même 
l’emploi du Minitel comme 
répondeur téléphonique, deman- 
dent aussi des mémoires plus 
vastes que celles qui équipent 
actuellement l'appareil. Et il ne 
faut pas oublier que les 
constructeurs commercialisent 
déjà des Minitel dont les possibi- 
lités sont plus étendues que 
celles du terminal amiuaire stan- 
dard, et qu’il existe de plus en 
plus de micro-prdinateuxs qui 
sont utilisables comme termi- 
naux télématiques, et se compor- 
tent comme des Minitels à 
mémoire. 

Le juste équilibre 

Une première mesure s'impose 
et sera certainement adoptée : 
que le possesseur du Minitel 
puisse à tout moment connaître 
ce que d’autres ont inscrit sur 
son appareil - ce qui n’est pas 
le cas pour les mémoires vives 
actuelles. Mais cela ne répond 
pas à toutes les questions. 

Pour beaucoup d’utilisations, 
seul le possesseur du Minitel 
doit décider de l'inscription ou 
de la lecture, mais pour des ser- 
vices de messagerie, l'informa- 
tion vient de l'extérieur et doit 
parfois repartir à l'extérieur. 
Téléchargement et télélecture 
sans contrôle direct du posses- 
seur «lu Minitel sont donc par- 
fois nécessaires. Des précautions 
doivent être pris», mais les- 
quelles ? 

Le problème de l'identifica- 
tion de {'appareil est aussi pen- 
dant. On fait remarquer aux 
PTT qu’il y a deux mois, quand 
le Canard enchaîné insistait sur 
l’aisance avec laquelle on pou- 
vait pirater certains ' fichiers du 
Commissariat à l’énergie atomi- 
que, la demande était d'une plus 


grande protection. La campagne 
de Que choisir? entraîne main- 
tenant une réaction inverse, ce 
qui montre bien qu’un équilibre 
n'est pas facile à trouver. 

D’autant qu'une question se 
pose: que faut-il identiGer? La 
ligne téléphonique, l'appareil, la 
personne physique qui t'utilise? 
'Pour des services bancaires, sur- 
tout s’ils dépassent la consulta- 
tion et autorisent des opérations 
sur comptes, une connaissance 
précise de l'utilisateur est indis- 
pensable, et une identification de 
l'appareil est tout à fait insuffi- 
sante. Des systèm» de contrôle 
par mot de passe, ou mieux, par 
•carte à mémoire, peuvent assu- 
rer que l'appelant est bien la 
personne habilitée à opérer sur 
le compte. 

LldentHîcatKm de la ligne 

L'identification de la ligne 
serait facile si l'on pouvait trans- 
mettre le numéro de téléphone 
de l'appelant. Cette possibilité 
existe dans certains pays étran- 
gers, mais, en France, I» cen- 
traux téléphoniques actuels ne la 
permettent pas. Les choses pour- 
ront changer après l'adoption de 
la nouvelle numérotation télé- 
phonique et l’électronisaiion pro- 
gressive des anciens centraux. 

Outre la facilité offerte au 
demandé d'accepter ou de refu- 
ser la communication, la trans- 
mission du numéro de l’appelant 
peut faciliter la gestion des com- 
munications -pour des commuta- 
teurs d'entreprise — ainsi les 
communications venant des 
agences local» à destination du 
siège pourraient avoir un traite- 
ment spécifique, comme un 
déroutement spécifié ou un enre- 
gistrement automatique si 
l’appelé n’»t pas libre. Mais 
cette transmission, là encore, 
ouvre la porte à des abus ou à 
des pratiques répréhensibles. 

Le Minitel n'étant pas 
connecté en permanence, rien 


n'empêche de l’utiliser, tantôt 
sur une ligne, tantôt sur une 
autre. L'identification de la ligne 
et celle de l’appareil sont donc 
choses distinct». C'est à cette 
dernière que pourraient servir 
des mémoires mortes, donc indé- 
lébiles, du type de celle qui est 
actuellement en place. Le pro- 
blème n’est pas l'existence d'un 
numéro d’identification mais de 
savoir qui peut y avoir accès. 
L'analogie faite par les PTT 
avec le numéro de moteur d'une 
voiture n'est pas ucs convain- 
cante : en général, on ne peut 
lire ce numéro de moteur sans 
que le propriétaire ne vous 
donne 1» moyens de soulever le 
capot. 

I) apparaît finalement que la 
qu»iion posée par les PTT et la 
CNIL es! d’une grande com- 
plexité — sans même parler des 
questions juridiques. M. Jacques 
Fauvet, président de la CNIL, 
souhaite que (a Commission 
donne rapidement un avis; mais 
cela ne sera pas facile, d’autant 
que beaucoup d'usages possibles 
des Minitel et des servie» vidéo- 
textes en général sont encore en 
cours de défrichement (2). 

Trouver le juste équilibre 
entre 1» exigences contradic- 
toires de liberté et de sécurité, 
définir des mesures applicables à 
un avenir entttre bien flou, n’est 
pas une mince gageure. Mais 
c'»t justement une des missions 
de la CNIL. 

MAURICE ARVONNY. 


(1) Ce qui supposerait que le ser- 
vice correspondant soit d'accès aisé et 
donne «les informations fiables, deux 
qualités qu’on ne lui reconnaît guère 
actuelle ment. Il est loin d'être le seul 
da» ce cas. 

(2) Il y a actuellement quelque 
600 000 Minitel ou autres terminaux 
vïdéotexies en France, contre 50 000 
en Grande-Bretagne, 10 000 en RFA. 
presque rien ailleurs. Les membres de 
la CNIL n'ont donc pas la ressource, 
à souvent utile, de s'inspirer des expé- 
riences étrangères. 


LES OISEAUX 
VICTIMES DU FROID 


Bec et glace 


Les oiseaux sa cachent pour 
mourir» sauf lorsqu’ils ont tes 
pattes pris» dans la glace. De la 
Camargue aux étangs du Lan- 
guedoc, plusieurs centaines de 
flamants roses, hérons, aigrettes 
et même canards sont ainsi 
morts prisonniers des glaces à un 
coup «fade de la Méditerranée. 

C'est que des froids sibériens 
pareils (de - 10 °C à Marseille 
jusqu’à - 14 "C dans l'Hérault) 
ne se rencontrent pas tous tes 
hivers. Les oiseaux comme I» 
hommes ont été surpris. 

« La vague da froid, contraire- 
ment à l‘ habitude est venue 


d'ouest en est explique M. Jean- 
Patrick Leduc, chercheur au 
Muséum d'histoire naturelle et 
secrétaire général de la Fédéra- 
tion française des sociétés de 
protection de la nature (FFSPN). 

» Les oiseaux ont été pris à 
contre-courant. Certains ont 
même volé an direction de ta mer 
sans qu’on sache ce qu’ils ont pu 
devenir. Enfin les quartiers 
d’hiver habituels du sud de 
l'Europe - Espagne. Italie et 
côte française de là Méditerranée 
— ont été exceptionnellement 
froids, a 


Flamants roses à empailler 


D'après tes correspondants de 
te FFSPN répartis dans toute ta 
France, on a observé de m uto- 
pies phénomènes atypiques. Par 
exetnple. la désertion par tes 
canards de zones-refuges. 
comme tes étangs de 1a Brenne 
ou de la baie de Somme. 

Les bus» se sont mis» à 
chasser tes petits oiseaux à la 
manière d» autours et d» éper- 
viers. Même tes chauves-souris 
inexplicablement ont souvent 
quitté leurs abris. 

Dans l'Ailier, on a ramassé 
trois cents cadavres de 
mouettes, dont -certain» avaient 
été bagué» en Finlande. 

Les rapaces nocturnes privés 
de leur kn habituel de petits ron- 
geras blottis dans leur trou ont 
fait la diète ou sont partis. Dans 
le Sud-Ouest, d» ornithologues 
ont constaté que I» échassiers 
pris dans I» glaces perdaient 
teurs griffes comme d» alpi- 
nistes aux orteils gelés I 

Certains en ont profité. Tandis 
que pompiers et bénévoles 
s'échinaient à sauver tes fla- 
mants roses en Camargue, à 
Relavas, au Cap «f Agde et à La 
Grande-Motte, où des centres de 
secours recueillaient i» oiseaux 
frigorifiés, d'autres tes ont tirés 


ou n'ont eu qu'à se baisser pour 
(» ramasser. 

Le flamant rose à empailler 
valait couramment 800 F à 
Montpellier ou à Marseille. Chas- 
seurs et riziculteurs, en effet — 
ce sont souvent tes mêmes, — 
n'apprécient guère la proliféra- 
tion du bel échassier dans leurs 
cultures. Ils regrettent que de 
plus en plus de flamants roses, 
grâce aux efforts d» écologistes 
et à certains phénomènes clima- 
tiques (l'assèchement des la» 
tunisiens entre autres) préfèrent 
prendra teurs quartiers d' hiver en 
France. 

Pour éviter une hécatombe de 
gibier d'eau, te ministre de l‘ envi- 
ronnement, M 1 "* Huguette Bou- 
chardeau, a demandé aux com- 
missaires de la République de 
prolonger la suspension de la 
chassa pour dix jours encore à 
compter du 21 janvier. Car tes 
oiseaux très affaiblis par le jeûne 
forcé d» grands froids ne retrou- 
vent p» teurs forces dans Iss 
premiers jours du dégel. Leur 
« distance de fuite » lorsqu'ils 
sont dérangés par l'homme est 
considérablement réduite. La 
décision dans chaque départe- 
ment reste à 1a discrétion du pré- 
fet. 

ROGER CANS. 
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Sports 


LE 53' RALLYE DE MONTE-CARLO 


La lionne de chez Peugeot 


La départ 

du 53* rallye de Monte-Carlo 
devait être donné , 
samedi 26 janvier de Paris. 
Lausanne. Bad Hombourg , 
Barcelone. Sestrières 
et Monte-Carlo. 

Grande favorite de l'épreuve : 
la Peugeot 205 turbo 16 
qui fart figure d'épouvantail 
depuis son arrivée 
dans le championnat 
du monda des rallyes. 

On ne l’appelle plus que la 205. 
Le nom de Peugeot a pratiquement 
disparu. Est-ce cela le symbole de la 
réussite ? Jusqu'où ira-t-elle ? La 
dernière-née des quatre roues 
motrices est devenue en moins d’une 
année la voiture de rallye la plus 
performante : cinq courses, trois vic- 
toires. 

Peur ses deux premières sonies, 
en Corse et en Grèce, elle a été éli- 
minée à la suite d'incidents mineurs, 
alors que Vatancn était au comman- 
dement. D'emblée donc, elle appa- 
raissait comme la voiture d’une nou- 
velle génération. Elle prouvait ses 
étonnantes qualités en remportant 
derechef les Mille Lacs finlandais, 
le San Remo italien et le RAC bri- 
tannique. Un véritable coup de ton- 
nerre dans le monde des rallyes où 
les Lancia et les Audi Quattro 
avaient successivement dominé le 


Décès 

- M. Roland Bcrthon, 

M. et M“ e Olivier Bertrand, 

M** Marie-Laure Bertrand, 

M. et M“ Sylvain Bertrand, 

M. Marc Mundler 
et leurs enfanta, 

ont U tristesse de faire part du décès, le 
24 janvier, de 

M- Editfa BERTRAND, 

née Cernât. 

La crémation aura lieu le 1 1 février, i 
13 h 30. au monument crématoire du 
Père-Lachaise. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

- Son épouse. 

Sa famille. 

Ses amis. 

ont la douleur de faire part do décès de 

M. André LO CELSO, 
officier des Palmes académiques, 
chevalier de l'ordre du Mérite 
et des arts et lettres, 

membre de la Société des gens de lettres 
et des poètes français, 
pr ési de n t 

d’Art et Humour montmartrois, 
survenu le 19 janvier 1985 dans sa 
soixante-treizième année. L’inhumation 
a eu lieu à Saussay dans la plus stricte 
intimité le 23 janvier. 

39, rue du Centre, Saussay, 

28260 Antt. 

- Après 

Michel, Frédéric, 

Laurent GONIN, 
Emmanuel 

noos a quittés à l’âge de seize ans, le 
12 janvier 1985, & Crans-sur-Sierre, 
Valais (Susse). 

De la part de 

Simonne Gonin. 

Luc et M. Christine Coulon, 

Pascale Gonin, Gérard Bonne rot. 
Natale. Adctia, Fredy Spencer. 

Que soient remerciés M. Fourcade, 
sénateur, maire de Saint-Cloud, et M”'. 
M. le pasteur Boniol, M. J ess- Laurence 
V’augham. tous les amis chlodoaidiens et 
tous les autres, ses camarades et tout 
particulièrement ceux de la classe de 
première S 1 4 du lycée Fforeat-Schmitt, 
qui, par leur présence, aides et témoi- 
gnages ont manifesté tant de sincère 
amitié.. 

Heureux ceux qui ont le cœur 
pur. 

39, rue de Buzenvai, 

92210 Saint-Cloud. 

— M“ Jacqueline Lory, 
son épouse, 

. M. et M"* Michel Lory 
et leur fils. 

M. ei M* 7 Gérard Bauvin. 
leurs enfanta et petits-enfants. 

Ses enfants, petits-enfants et arrière* 
petits-enfants. 

Le docteur Florent de Vernejool. 
son beau-fils, 
font part (ht décès de 

(VL Jacques LORY, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
Palmes académiques, 
conseiller du commerce extérieur, 
survenu le 20 janvier 1985. 

Les obsèques ont eu lieu dans l’inti- 
mité familiale. 

4. nie des Grands-Degrés. 

75005 Paris. 

39. quai d'Anjou, 

75004 Paris. 

8, rue Ch.-Mctman, 

92200 Neaffly. 


championnat du monde depuis 
1981. 

Les constructeurs allemands et 
italiens ont, du coup, été dépassés 
malgré les améliorations apportées à 
leurs modèles. Les Audi étaient 
encore trop longues (4,10 m). trop 
lourdes (960 kg) et trop puissantes 
(450 ch). Avec la 037, Lancia a été 
à son tour relégué au second plan. 
Plus courte (3,96 m), plus dynami- 
que (320 ch), elle faisait appel à la 
technique du valûmes - réponse ita- 
lienne au moteur turbo compressé — 
qui lui donnait plus de nervosité. 

Audi a cherché une réplique avec 
la Sport Quattro qui a fait ses 
débuts lors du dernier RAC. Avant 
de sortir on nouveau modèle Lancia 
s’est contenté de gonfler la puis- 
sance de la 037 à 330 cb. M. Cesare 
Ftoro. directeur sportif de l’écurie 
julienne, ne uni au demeurant pas 
d’éloges sur la 205 qui est déjà, selon 
lui, - la voiture de l’avenir ». 

C’est le résulut d’un audacieux 
pari. M. Jean Bâillât, PDG d’Auto* 
mobiles Peugeot avait demandé à 
M. Jean Todt de lui présenter un 
projet de prototype et une équipe 
pour participer au championnat du 
monde 1985. En prenant la Peu- 
geot 205 comme modèle de base, 
l’ancien copilote de rallye avait 
défini l'architecture de la future 
turbo-16 (1), une voiture compacte 
900 kg, quatre roues motrices, 
empattement assez large (1,67 m) 
et un moteur centrai (320 cb). 


- M 1 ”* André Masser, 
son épouse, 

Glenny et Gilles Rial l aad. 

Céline Masser, 

Marianne et Roland Musso, 

Caroline Moucr, 

! ses enfants, 

Sébastien, Gwenola, Benjamin, 
Pauline, 

ses petits-enfants. 

M. et M“ Emile Blin, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M“ Pau! Guillou. 
leurs enfants et petitsenfaats, 

M*' Fleith. 

Les familles Garnier, Auf schneider et 
WDdiocfacr, 

ont la douleur de faire part du décès du 
docteur André MOSSER, 

survenu le 23 janvier 1983. dans sa 
soixante-cinquième année. 

La cérémo ni e religieuse sera célébrée 
par M. l’abbé BiUmn. le lundi 28 janvier 
1985, à 9 heures, en l’église Saint- 
Jacques de Montgeron (Essonne) , 

Une bénédiction aura lieu le même 
jour, à 17 heures, en f église de Mesquer 
(Lobe-Atlantique) . 

Le présent avis dent lieu de faire- 
part. 

- Ne crans pas, avis seulement • 

(Saint Luc.) 

- Lyon. 

M" Louis Nehner. née Rieusscc, 

M. et M“ Georges Ndtner 
et leurs enfants. 

M. et M“ Fianças Ndtner 
et leurs enfants, 

M* et M“ Jean-Paul Goujon 
et leurs enfants. 

M“ Christian Ndtner 
et ses enfants, 

M. et M" Jean Rajon 
a leurs enfants. 

Docteur et Marc Neltner 

et leurs enfants, 

M* Nicole Nehner, 

Les familles Neltner. Rkssec. Voisin, 
Parents, alliés et amis, 
ont la tristesse de faire part du dé cès de 

M. Loris NELTNER. 

ingénieur général des mines, 
officier de la Légion d’honneur, 
commandeur dans l’ordre du Mérite, 
ancien directeur de l'école des mines 
de Saint-Etienne, 
membre d'honneur 
du groupe de haute montagne, 

rappelé à Dieu le 23 janvier 1985, dans 
sa quatre-vingt-deuxième année. 

La cé ré monie religieuse sera célébrée 
le lundi 28 janvier, à 15 heures, en 
l'église Saim-lrénéc, Lyon-5*. 

- M" Berna dette Armanet-CoBet. 
M- Luc Armanei, 

leurs enfants et petits-enfants, 

M. et M- René Collet, 
et leurs enfants. 

Les familles Chambert-Loir et Pralo, 
ont 1a douleur de faire part du décès de 

M“ vetwe Alphonse ROUBAUD, 
née Madrid** Bobard, 

rappelée à Dieu, le 21 janvier 1985. 

et rappellent â wXrc sou venir 

M- Alphonse ROUBAUD, 
professeur honoraire 
au lycée Louis- Je-Grand, 

Couvent du Sacré-Cœur, 

35, nie de Repus, 

75012 Paris. 


Autre caractéristique importante: 
la conception de la voiture facilite 
l’accès aux différentes parties méca- 
niques et réduit ie temps d’interven- 
tion en cas de difficultés. Lors des 
MiDe Lacs les mécaniciens de Peu- 
geot ont changé un turbo en moins 
de sept minutes. Au fil des mois la 
205 sert affinée : elle a perdu une 
cinquantaine de Idks et gagnera une 
centaine de chevaux d id le mois 
d’avril prochain. 

Des hommes venus d'horizons 
divers (Renault, Matra, Ligier et 
Chadonnet, importateur français de 
Lancia) ont travaillé à la mise au 
point de la voiture sous la responsa- 
bilité d’André de Cortanze, ingé- 
nieur qui a donné sa griffe aux 
modèles Renault et à la moto 
d’endurance de la société ELF. La 
205 a d’abord été confiée pour les 
différents essais à Jean-Pierre 
Nicolas, pilote français réputé puis, 
pour la compétition, au Finlandais 
Ari Vatancn, champion du monde 
des pilotes en 1981. - 

L'ambition n’est pas la moindre 
qualité des dirigeants de Peugeot- 
Talbot Sport : pour ces derniers 
l’année 198S sera celle de 1a 205 qui 
devrait rein parler le titre mondial et 
s'imposer dans le Rallye de Monte- 
Carlo. Restent aux trois pilotes, 
Vatancn, Salonen et Saby à aller au 
bout de cette ambition. 

GILLES MARTINEAU. 

(1) Le prix de la 205 turbo-16 coœ- 
mercidiséo est de 290 000 F. 



Evolution probable du temps prévue eu 
France entre le samed 26 laurier A 
0 berne et fc «Bmaachr 27 janvier à 
24 bancs. 


- M. et M- Charly Arfi, 

Jacques, son petit-Gh, 

M. et M" Kagan, 
son frère et scs enfants, 

M“» Bobkowsky, 
sa bcUc-somr. 

M. et M™ Joseph Ardou, 

Toute la famille, cousins, co usines , 
anus proches, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M- Vkhna GLAYMAN, 
doc teur en ch ir u rgi e dentaire, 

leur mère et grand-mère, 
sur v en u le 25 janvier 1985. / 

Les obsèques auront lieu le lundi 
28 janvier, au cimetière de Pantin, entre 
9b 15et 9h 30. 

Cet avis tient Beu de faire-part. 


Remerciements 

-Lyon. 

Le docteur et M“ Jacques Rougier. 

M. et M* Jacques ADix 

Ainsi que leurs enfants, petits-enfants 

Et toute leur famille, 
remercient sin cèrement toutes les per- 
sonnes qui, par leur présence, messages 
et envois de (leurs ont pris part i leur 
douleur km du décès de 

M Antoine ROUGIER. 


Anniversaires 

- Le 27 janvier 1945, le camp 
d'Auschwitz était libéré par les troupes 
soviétiques. 

A cette occasion une pensée est 
demandée pour 

Raphaël LEVY, 

Lucie LEVY, 
néeCaJef, 

alors âgés de soixante-quatorze et 
soixante-trois ans, 

arrêtés parla milice en juin 1944, partis 
de Draqcy le 31 juillet 1944, gazés â 
Auschwitz le 5 août, 

pour leurs fr è re et beUe-saur, 


Jules et Suzanne CALEF, 
néeCori, 

disparus dans les mêmes conditions avec 
leurs enfants Rha et Léon, sept et onze 
ans, 

ainsi que pour les quatre-vingt mille 
déportés raciaux exterminés par les 
nazis allemands, arrêtés pour la plupart 
avec le coocoura du gouvernement fran- 
çais de Vichy. 

« Souviens-toi de ce que te fit 
Atnalek ». 

(Dont, XXV, 17). 

f rancis Javitt 
SOLDES 

Centres commerciaux de: 
CRETEIL SOLEIL 
TOUR MONTPARNASSE 
Comptoir d'Italie au 
KREMUN-B1CETRE 


Rétablissement d’un temps {dns frais 
sur le pays avec une traîne de nord-ouest 
à nord qui s’atténuera par l’ouest. 

Dfauancbè, le matin des régions du 
nord-est au Massif Central le temps sera 
couvert avec des averses de neige au- 
dessus de 500 mètres d'altitude, des 
averses de pluies eu dessous. En Corse le 
temps sera couvert et pluvieux avec des 
pluies orageuses. Près des autres régions 
méditerranéennes le ciel sera dégagé où 
le mistral et la tramontane souffleront. 
Partout effleura 3 y aura des éclaircies. 
Mais des averses de pluie se produiront 
près des cdtcs de la Manche où la venu 
au nord ft nord-ouest souffle ruai assez 
fort avec des rafales. Des averses de 
neige ou pluie et neige mêlée se produi- 
ront près des frontières du nord. 

Au cours de la journée le temps sera 
variable avec des avers» de pluie près 
tics côtes, mais de pluie et neige mêlée 
ou de neige même en plaine dans l’inté- 
rieur de la Manche orientale et des fron- 
tières du nard jusqu'au nord du Massif 
Central et aux Alpes. Des averses de 
pluie seront observé» en Corse. Des 
averses de neige persisteront sur la 
Pyrénées. Sur la Bretagne jusqu’au Sud- 
Ouest et près de la Méditerranée*, la 
idaircks prédomineront. 

En fin de journée, le ciel sera dégagé 
sur une grande partie dn paya, sauf des 
Vosges aux Alpes où la averses de neige 
x produiront encore ainsi que sur la 
Pyrénées orientales. Le mistral et la tra- 
montane tomberont en fin de journée. 

Il fera 2 à 4 degrés an lever dn jour en 
général localement prés de zéro degré 
maii près de la Méditerranée 4 à 
6 degrés. 

L’après-midi il fera 8 à 10 dorés près 
des côtes atlantiques et de la Mediterra- 
née, 8 degrés dans le sud-ouest du peys, 
3 degrés dans le nord-est et le centre-est 
ainsi que dans l’extrême nord, et -4 â 
6 degrés ailleurs. 

La pression atmosphérique réduite an 
niveau de la mer était, à Paris, le 26 jan- 
vier, i 7 heures, de 9922 millibars, soit 
744,1 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée du 25 janvier ; le second, le 
minimum de la mut du 25 au 26 jan- 


PRÉVISIONS POUR LE 27 JANVIER 1986 A ^HEL^E (GMT) 










Températures rel ev ées à l’étranger : 
Alger. 17 ex 12; Amsterdam. 6 et 1; 
Athènes. 17 et 10: Berlin, 3 et 0; Bans, 
5 et 1; Bruxelles, 4 et 2; Le Caire, 21 et 
13; Dm Canaries. 20 et 14; Copenha- 
gue, 0 et -3; Dakar, 19 et 17; Djerfaa, 
15 et 1 1 ; Genève, 6 « !; Istanbul, 13 et 
3; Jérusalem, 18 et 4; Lisbonne, 15 et 
10 ; Londres, 8 et 4; Luxembourg, 2 et 
1; Madrid, 7 et 4; Montréal, >7 et 


- 10; Moscou, - 1 (maximum) ; Nai- 
robi, 26 et 15; New York, 4 et -2; 
Palma-de-Majorqne. 14 et 10; Rio- 
de-Janeiro, 24 (muâmam) ; Rouie. 13 
et 4; Stockholm, —14 et -20; Tozeur, 
lSet8;Tnris,14et8. 

(Document Üobii 
tp*cle support technique spécial 
de la Météorologie nationale. ) 
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vier) : Ajaccio, 13 et 3 degrés: Biarritz, 
14 et 9; Bordeaux. 1 1 et 8; Bourges, 8 et 
7; Brest, 10 et 8: C ae n . 9 et 7; Cber- 


ux. Il et 8; Bourg 


bourg. 9 et 7; Clermont-Ferrand, 7 et 5; 
Dijon, 2 et 2; GrenoWe-St-M.-H., 9 et 

I ; GrenobLe-St-Gcoira, 6 et 1 ; Lille. 4 et 
3; Lyon, 7 et 4; Marseille-Marignane, 

I I et 6; Nancy. 3 et 2; Nantes. 1 1 et 8; 
Nice-Côte d Azur, 12 et 5; Paris- 
Montsouris, 8 et 6: Paris-Orly, 5 et 5; 
Pau, 16 et 6; Perpignan, 10 et 4; 
Rama. 11 et 8; Strasbourg. -3 et 2; 
Tour. 7 et 7; Toulouse, 1 1 et 5; Pointe- 
l-PUre, 29 et 20. 


MOTS CROISÉS 


Sont publiés an Journal officiel 
du samedi 26 janvier 1985 : 

DES LOIS ... 

• Relative à l’état d’urgence en 
NouveUfrCalédotne et dépendances. 

• Modifiant et conuRétaot la kti - 
Vf 83-663 du 23 juillet 1983 et por- 
tant dispositions diverses relatives 
aux rapports entre l’Etat et les col- 
lectivités territoriales. 

• Relative au redressement et à 
la liquidation judiciaires des entre- 
prises. 

• Relative aux administrateurs 
judiciaires, . mandataires- 
liquidateurs et experts en diagnostic 
d’entreprise. 

UN DÉCRET 

• Modifant le décret dn 4 sep- 
tembre 1975 relatif au recrutement 
des élèves de l’ Ecole nationale supé- 
rieure des PTT. ■ • 

UN ARRÊTÉ . 

• Portant application aux per- 
sonnels relevant dn ministère de 
l'éducation nationale de l'article 14 
du décret du 28 mai 1982 relatif à 
l’exercice du droit syndical dans la 
fonction publique. 


; MARDI 29 JANVIER 
■ «-Maison de Victor Hago», 14 b 30, 
6/plsœda Vasga (Approche de Part). 
■ , « Ateliers de Khôtd de la Monnaie », 
14 h 30, H, quai-Coati-fCoonainance 
d’ïd«<fjti0cBra). 

Vieux village d’Anteml », 14 h 30, 
métro EgHse-d’AuteuO (La Flâneries) . 

« LUfitel-Dicu autrefois », 15 heures, 
entrée o9té parvis (Parâstmefo»). 

- Le Marais, la place des Vosges •, 
14 h 30, métro Saint-Paul (Résurrection 
do passé). 


CONFÉRENCES 

. 17 heures, 28, avenue Geoigc-Y; salle 
ChaiBot-GaBtera: *Ce qui fut ane terre 
de prix : l'Afghanistan, quelques-uns 
des phi* beaux paysages de l'Asie» 
(Para etson histoire}. 

19 heures, 62, rue. Madame : « Pha- 
raon et la société égyptienne » (Arcus). 

20. h 45, 1, rue Ps : u)-Sîgnac, à 
Arcuefl, professeur Maurice Tubiaua ; 
« Rechercha sur le cancer en- 1985, 
perspectives nouvelles » (Centre cultu- 
re] communal Erik-Satie) . 


PROBLÈME N* 3890 ' 
HORIZONTALEMENT 

I. Lieux de travail de jolies meunières. De quoi avoir des visions. — 
IL A un débit important. Peut servir à attacher les mains. - m. Sont 
solidement ancrés. Une bonne leçon ne lui ferait pas de mal. Des pierres 1 
l’infini. Blancs 

comme neige. - 12345678 9101112131415 

j v. un tant ce I I j — j h — — 

d'affaires. Prépo- Il _ j flf | 

sitioa. Quelque jjj jH 

chose de triste. j — ^ ■ 

Relatif ^un^cm- 

route vers la yj 1 ~ " 

Qo'crn a dépassé VII ~ 

les limite^Nc VIII ~W~m g H - ' - ■ ” 

craint pas les cou- ^ ■ m ^ — U — 

VII. Espèces de x _ Z ü ~ ZlJËZC Z Z 

voyous. Ont donc | jj ”| [HBl 

obtenu entière sa- ^ M 

VUI. Dans ITjori- XIII | 1 U 

zen familier des ~ ““■j 

Est tout en Ion- xv ZHl ZBZlZtZ ZH ' 

gueux. - IX. De 

quoi se piquer le nez. Dans un cer- Conjonction- - XV. Sont en guerre, 
tain sens, c’est nn cri de joie, en Résultent d'une mauvaise imprea- 
besse. Sert à dresser. — X. Voit pas- dnn Cours moyen. 

ser bien dû monde. Ne manoue pas 

de scL Donne l’occasion de prendre VERTICALEMENT 

la barre. - XI. Nous va souvent 1. Nombreux sont ceux qu'ils 
droit au c<xur. A un Ut jaune et obligent à faire bonne composition, 
rouge. - XIL La Hotte anglaise. N’est pas complètement marteau. - 
Préposition. Sc prend pour un roi. — 2. Doit se sentir plus léger. Sur la 

XIII. Un truc qui peut coûter les tête d’un pèlerin. - 3. Note. Mau- 
yeux de la tête. Bourreau des cfeurs. vaises affaires. - 4. Sont jolies ù 
- XIV. Plongées dans Je noir, croquer. Terme sportif. Partie d’une 


association. - 5. Eau froide.- Cher- 
cher à se frire remarquer. — 6. Pré- 
position. Entre les mains d’antiques 
potiers. Est là pour faire bonne 
mesure. - 7. Possessif. Où se trou- 
vent boulets et canons. Avait de 
l’autorité . - 8. A dû effrayer toute 
la gente gauloise. Point' de chute de 
multiples projets. Rendit de nom- 
breux services à la famille Curie. - 
9. Certains n’hésitent pas à la battre 
vivement. Engraissa des cochons. - 
19. Assura la célébrité d'un Dotons; 
Entre les dents (épelé). - 
II. Essence. Malheur à celui qui 
osait lui voler dans les- plumea-l Où 
Ton trouve très Facilement .chaus- 
sure àson pied. - 12. Doit -régulière- 
ment se mettre à l'abri. - 13. Recti- 
fie. Refusai .de se rendre à 
l’évidence. On « roule » pour lui. — 
14. Est souvent au brait du fiL Passe; 
son temps à la plage. - 15. Article, 
Large ceinture. 

Sotaiofl da problème n* 3889 , 

Horisontelenunû 

■ I. Paillasse. -.IL Humour. Pu. -* 
HI. Ombreuse. — IV. Toue. Sfttl. -i 
V. On. Top. KO. - VL Fe- Tripes - 
VU. Ré, Cura. - VUI, Nie, Venim 

- IX. Nursing. - X. STQ. Séc. - 

XI. Humain. SS. * 

Verticalement 

1. Pbotofimsh. - 2. Aumône. Ta* 

- 3. Imbu. Renom. - 4. Lorette - 
5. Luc. Or. Vrai - 6. Aruspiûes. -j 
7. SL Punis. - 8. Speakerines. - 
9. Eu. Losanges. 
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Le sacre de la BD 


.-s. (Suite dç la prandire page.) 

. Du soupçon > Fhommage. révolu- 
tion aura donc été rapide. Et multi- 
forme. En janvier 1983, M. Lang, dé- 
«ïratix de montrer que le bande 
dessillée était, A ses vaux, un phéno- 
mène culture) A pan entière, tançait 
une plan BD» dont {a léaEsetkm fot 
confiée A la délégation des arts plas- 
tiques que daine M. Claude Moftanl 
Ce plan a déjà produit dès effets avec 
■la création d'un atefiar-écoia qui ac- 
cueille, à AngouHme, des promo- 
tions de quinze élèves pour des 
^tildes qui durant trois ans; avec des 
.«des ATédHlon (prêts, subventions) 
par J» bâtis du Centré national des 
■lettres, des bourses aux jeunes créa- 
teurs, des mesures sociales et juridi- 
ques. Autre rigna d'intérêt et d'es- 
time, FEtrn. désormais, acquert, par 
l’intermédlafre du Fonds national 
d'art contemporain, des planches ori- 
ginales qui vont enrichir les collec- 
tions réunies A Angoutëme. L’Etat se 
fait aussi mécène ; i a commandé au 
dessinateur Phâtppe DrutHet r aména- 
gement da la station de métro de 
La VIHatte. La science-fiction comme 
invitation aq voyage pour les visi- 
teurs du Musée des sciences et tech- 
niques... 

Pour parachever cette reconna is- 
sance officielle, ît restait à attribuer 
un Grand Prix national des arts gra- 
phiques A un auteur de BD et àcréer 


un Centre national de la banda dessi- 
née et de l'Image. Pour le prix, c'est 
chose faite, et Jean Giraud en est le 
premier, lauréat. Pour le CNBDI, une 
vüte est toute désignée : Ang ouléma. 
Un lieu est trouvé : ('ancienne usine 
des - Mères Champigneules ; des 
fonds sont débloqués : 15 mfflions 
de francs en 1985. Un architecte 
sera désigné : te concoure est lancé. 

Si l'on ajouts A cala que les 
Presses universitaires de France se 
sont enfin décidées A consacrer un 
Que sais-je ? A bande dessinée 
(n« 2212 de la collection) et 
qu'Uderzo, le dessinateur d’Astérix, 
vient de recevoir la Légion d'honneur, 
on peut imaginer que toutes les 
comptions sont réunies pour que 
r euphorie règne dans Jes mifieux de 
ta BD. R n'en est pourtant rien. Le 
succ ès crée des risques, r expansion 
n'est pas sans danger, le public est 
surprenant et l'Europe n'est pas ten- 
dre. 


Doutes 

Au-delà de ta gloire, un constat 
aride est nécessaire. Le marché de la 
bande dessinée a connu une expan- 
sion inouïe : en 1974, les éditeurs 
français avaient publié 360 titres 
(7 656 000 exemplaires} ; en 1982, 
on était A 981 titres et 


La bulle gonfle 
lés images se défilent 


De notre correspondant 

Angoulfima. - De secousse 
en mutation, ta Salon internatio- 
nal de la bande dessalée d’ An- 
goutème sa porte bien, merci. 
C'était au départ l'idée tin peu 
folle de quelques copains osant 
afficher leur vice : Bs étaient des 
bédépMes. Farouchement. A 
l'époque, et . dans une petite 
vite défioausament provinciale 

comme AngouJâme, cela ne fai- 
sait pas très sérieux. Surtout de 
(a part de notables : Francis 
Groux était conseiller municipal, 
Jean Mardiktan maire adjoint. 

Après quelques ébauchés, le 
Sakxt est né officiellement en 
1974. Et dès .1975, Franquin 
débarquait è AngouJêroe dans la 
voiture d» Gaston ta Gâffë, es- 
corté par des lôngtarin officiais, 
mata pas rancuniers. En 1976, 
le Salon s'inventait un lieu my- 
thique t une buBe gonflable. Elle 
devait éclater Fermée suivante, 
mais ('expression restera. 
1977 : Hergé en personne des- 
cendit triomphalement l'artère 
piétonne A défaut de 5* Avenue. 

Mata en 1979, Pierre Pascal, 
F un des trois cofondatsurs, 
poussait un grand coup de 
gueule : le Salori s’essoufflait. U 
avait fiait le plein des ma taux 
spécialisés, mata, n'avait pas su 
s'étendre au grand public, celui 
qui achète, ni donner aux édi- 
teurs F organisation technique 
qu'ils réclama tant. Castermartri; 
par exemple, menaçait de ne 
plus revenir. 

. Derrière ta constat et les que- 
relles d'hommes se profilait 
aussi un enjeu poétique : le pou- 
voir municipal avait changé de 
mains en 1977. Maire A trente 
ans, député F année suivante, 
Jean-Michel Boucheron appar- 
tenait è cette jeune vague socia- 
Bste qui rêvait de c changer ta 
vie » et en tout cas sa vüte. En 
quelques mois, ta page était 
tournée : Iss sympathiques 
amateurs des origines se retrou- 
vaient sur la touche, tas éditeurs 
entnient au conseil d’admWs- 
tratiûn du Selon, et un cabinet 
parisien de relations publiques 
devenait la cheville ouvrière de 
F organisation. La processus de- 
vait s'achever en 1981 avec 
F élection du député-mare à te 
présidence, et ta nomination an 
septembre 1982 de Pierre Pas- 
cal comme directeur du Salon. 

Devenue un véritable Salon 
professionnel, ta manifestation 
partit è ta conquête du grand 
public. De dix mite visiteurs en 
1974 on passait è quatre-vingt 
mitle en 1981. è plus de cent 
mita en 1982. On se bouscule 
désormais sous tas bulles per 
familles entières. Les auteurs 
dédicacent è la chaîne, tandis 
que tas éditeurs débitent leurs 
aRxxns par tonnes. Et pour-tout 
arranger, -ta « BD » a reçu en 
1982 des mains de M. Jade 
Lang, jnmistra de la culture, un 
brevet de parfaite respectabilité 
culturelle, c'était ta consécra- 
tion. 

A c ce sso irement, le ministre 
n'était pas venu les mains 
vides: R a annoncé ta création A 
AngouJême d'un musée national 


de ta banda dessinée alimentée 
notamment par ta dépôt légal 
de ta Bibliothèque nationale. Ce 
« Centre rationata.de la bande 
dessinée et de F image » figurait 
parmi les grande projets de 
F État. La visita du président de 
ta République permet t ra sans 
doute do préciser le montage fi- 
nançier. 

Le député-maire cTAngou- 
tfime e F ambition de faire de 
l'image unq activité permanente 
de sa vite, H y a au le galerie 
Saint-Ogan au musée, la créa- 
tion en 1983 d'une section 
. c bonde dessinée » A FÉcote des 
Beaux-Arts, mais la pièce es- 
sentielle du dispositif sera .ce 
musée nationaL 

Entre-temps, le Salon avait 
janté : de conforter son appella- 
tion (F« international » en par- 
tant la .fleur au fusil è la 
conquête du marché américain. 
L'exposition de New-York en 
avril 1983 a fait un « flop » : las 
USA sont gavés da strips et de 
comtes, F album resta uns spé- 
cialité européenne. Partout ail- 
leurs I fait figure de curiosité 
exotique, la marché mondial de 
ta BD n'existe que sous ta forme 
du cinéma d'animation. Tmtin a 
connu un joli succès à la télévi- 
sion américaine, mais ses al- 
bums ne se sont pas vendus 
pour autant, tas Schtroumpfs 
nés de ce côté-ci de F Atlantique 
nous sont revenus en force par 
l'industrie américaine du dessin 
mimé. 

' Cette analyse, qui est celte 
du « plan image », et donc ta 
mariage de ta technologie avec 
la création è favorisé le nais- 
sance d*lO (Image per ordina- 
teur) dans des locaux apparte- 
nant au syndicat mixte 
d'AngoiéSme. Le montage fi- 
nancier faisait intervenir le nti- 
ntatèredela culture, lès collecti- 
vités locales mais aussi un 
éditeur comme Dargaud. Outre 
ces bonnes fées, ta studio trou- 
vait dons son berceau Parme 
absolue : ta palette électrora- 
que, qui devait reléguer Iss 
tubes dé gouache au rang des 
antiquités. Cette palette a été la 
grande attraction du Sa- 
lon 1984. M. Jean-Michel Bou- 
cheron assura è F époque que 10 
emploierait quatre-vingts per- 
sonnes «i septembre 1984 et 
réaliserait une production ambi- 
tieuse : « Astérix ». 

Les deux affirmations étaient 
imprudentes : 10 n'était pas 
prfit A réaliser un long métrage, 
la palette e été ramenée à sa 
juste place, celle . d'un outil 
parmi d'autres, et dix treceure- 
gouacheurs ont été embauchés 
pour réaliser avec les techni- 
ques classiques une série pour 
Canal Plus. Et si Je dessin animé 
marie in Angouféme paraît 
promis è un bel avenir, , ce sont 
des productions vidéo traefition- 
neftas qui remplissant actuelle- 
ment le carnet de commandes 
du studio. Après ta lyrisme 
technologique d* Angoulème- 
11, Angoulfime- 12 sera peut- 
fitre ta Salon du retour aux réa- 
lités. 

jean-pierre dufrenne. 


18 532 000 exemplaires. Selon te 
Syndicat national de r édition, te chif- 
fre d'affaires augmentait (en francs 
constants) de 18 % par an. Ce boom 
ne pouvait pas durer toujours. En 
1983, damiers chiffres enregistrés 
l'édition, l'édition de BD a soudain 
connu un palier : 265 mBHons de 
francs de chiffre d'affaires (- 10 %), 
835 titres (- 15 %). et 
12 269 000 exemplaires {- 30 %). 
Faut-il crier & la ca t astro pha 7 Au 
Syndicat national de (‘édition, on ne 
s'inquiète pas trop de cette évolu- 
tion : s Après des années d’une 
croissance exubérants, U fallait s'at- 
tendrai une phase en plateau. C'est 
seulement si la production baissait 
trois années de suite qu'H faudrait 
s'alarmer: pour l'instant, on peut 
seulement parler d’un marché installé 
stabSôé. » 

Mais voici qu’une nouvelle inquié- 
tude surgit A l'horizon des bulles. La 
décision de te Cour européenne de 
Luxembourg au sujet de la loi Lsng 
sur te prix des livres recalait — sans 
que personne Fait remarqué d'em- 
blée — une bombe è retardement 
pour l'édition française de BD. En de- 
mandant A la France de renoncer A 
imposer aux importateurs de livres 
de ta CEE ta fixation d'un prix de 
vente au détail, tes juges européens 
n'ont sans doute pas songé que cela 
allait ouvrir - encore plus — ta mar- 
ché français i la BD belge. Depuis 
quelques jours, la FNAC fait des ra- 
bais de 20 % Bt plus sur les BD 
belges qui voisinent dans ses rayons 
avec des BD françaises au prix fort. 

Parmi les grands éditeurs de la BD 
francophone, on compte trois belges 
et trois français : Dupuis, Casterman 
et La Lombard d'une part, Dargaud, 
Clénat et (es Humanoïdes associés 
d'autre part. La décision de Luxem- 
bourg favorise les Belges (qui ont 
déjà plus du tiers du marché dans 


FHexegone}, et tes Français songent, 
si aucune mesure n'est prise (s dans 
tes prochains Jours » nous a précisé 
l’un deux), à éditer leurs albums... en 
Belgique. Ce qui serait un comble si 
F on se souvient que Paris et Angou- 
ISma avaient fini par détrôner 
Bruxelles dans ce secteur. 

Face A ces dangers très immédiats 
— début de saturation du marché et 
effets de la loi Lang —, tes éditeurs 
français s’organisent pour ta contre- 
offensive. Elle passe par la presse 
spécialisée. La pré-publication des 
œuvres dans tes magazines est un 
des fondements de l'édition de BD : 
69 % des albums produits en France 
ont d'abord été publiés dans oes 
journaux. Le journal et l'album 
s'épaulent mutuellement, te premier 
permettant de tester des œuvres, te 
second permettant de les rentabili- 
ser. Or la presse de la BD se cherche 
et sa réoriente. Après les hésitations 
des dernières années et la course A 
l' érotisme lancée par FEcfto dès Sa- 
vanes (lira notre dossier dans Le 
Monde Aujourd'hui), les éditeurs 
commencent à faire des choix plus 
clairs. Casterman dispose avec 
(A suivre) de la meilleure revue 
de BD, un modèle pour toutes tes au- 
tres. Dargaud a deux publications 
qui, jusqu’à présent, se cherchaient 
sans vraiment convaincre. 

Désormais, elles se partagent plus 
nettement le public: Püore est de- 
venu un journal c brandie », avec de 
ta BD. cCharlie mensuels redevient 
ce mois-ci un journal uniquement 
consacré à la bande dessinée. Chez 
Giénat, Qrcus s'est imposé comme 
un rival d '(A suivre i; mais un nou- 
veau journal va voir le jour : baptisé 
Vécu, il prendra en compta le goût 
des amateurs de BD pour t'aventure 
et les récits historiques, cocktail qui a 
assuré le succès des albums de Fran- 


çcn ûourgson, les Passagers du 
vent, dont te cinquième épisode a été 
vendu l'an dernier à trois cent mêle 
exemplaires. 

Cette récrientation de ta politique 
édroriale marque, après des éclate- 
ments de formules qui ont perturbé 
tes amateurs traditionnels de la BD, 
te retour au classicisme. «Conserva- 
tisme fritauxM pour temps de crise, 
comme le suggèrent les animateurs 
des Cahiers de la bande dessinée ? 
C'est possible. Toujours est-il que, 
après l'expansion dans f euphorie et 
l'intronisation dans la République des 
beaux-arts, la bande dessinée devra 
trouver un nouveau souffle. 

BRUNO FRAPPAT. 


(Jean Giraud est né le 8 mai 1938, A 
Fontenay-sous-Bois (Val-de-Marne) . 
Après l’Ecole des arts appliqués, il com- 
mence sa carrière de dessinateur de BD 
à Far West. Fripounet et Maristnte, 
Ames vaillantes et Coeurs vaillants, où 
il dessine des «esteras. An début des an- 
nées 60, Joseph GtUate (Jijé) lui confie 
l'encrage des planches de Jeny Spring. 
En 1963, il commence à publier, dans 
Pilote, un western (sous le pseudonyme 
de Gir) qui deviendra par la suite la cé- 
lèbre saga du lieutenant Blucbeny, en 
association avec le scénariste Jean- 
Michel Chartier. C’est dans le journal 
HaraAdri qu'il montrera, sous le pseu- 
donyme de Moebius, le deuxième aspect 
de son talent de graphiste, en se lançant 
dans la science-fiction. En 1975, il sera 
l’un des fondateurs du journal Métal 
hurlant, où il publie l'une de ses créa- 
tions kat plus connues: les Aventures 
d'Arsaeh. Depuis plusieurs années, Gi- 
rault. qui a publié une quarantaine d’al- 
bums de BD, a multiplié les recherches 
graphiques, notamment par sa partici- 
pation à divers films, tant pour les dé- 
cors que pour l’animation d'images: 
A lien. Dune et Tron. fl est Fauteur fran- 
çais de bandes dessinées le plus connu 
aux Eiats4Jnis.] 


« PELLËAS ET MELISANDE », à Lyon 

Une vision belle et déconcertante 


La modernité explosive de 
PeUâas et MélEsande continue, 
plu* do quatre-vingts ans 
après la création, d'exercer sa 
tyrannie sur l'esprit des 
metteurs en scène, et à 
provoquer les chocs les plus 
violents. Après Ponrwlle, 
Laveiff, Dedvaux, — Pierre 
Strosser, dont on se rappelle 
la bouleversante réalisation de 
la Clémence de Titus - 
qui donne à l'Opéra de Lyon 
une vision totalement 
déconcertante du 
chef-d'œuvre de Claude 
Debussy. 


Mélisande est absente de la 
.première scène (sa voix vient de 
l’orchestre) : Golaud, en pyjama 
sous sa robe de chambre, entre 
hagard, un chandelier à la main 
dans une immense pièce obscure 
et s'effondre. 11 revit comme une 
halhtcmation cette première ren- 
contre, sans doute après la mort 
de sa femme. Un sénateur l’aide à 
se relever, péniblement, et à rega- 
gner son fauteuil. 

Toute Tœovre est ainsi vécue 
comme un retour en arrière, dans 
un unique décor : murs de marbre 
noir à ganche, portes-fenêtres 
démesurées & droite, séparées par 
des colonnes (qui reproduisent 
exactement les cannelures et la 
décoration des loges d’avant- 
scène) laissant largement péné- 
trer la lumière du solefl. Deux 
gros fauteuils de cuir, des sièges, 
une table de jardin, un transat, et 
c’est tout. Une demeure impo- 
sante, fin du dix-neuvième siècle, 
de quelque famille cossue (on 
devine sans cesse la présence 
muette du valet de chambre), un 
huis-dos. 

Un verre d'eau daire 

Ne cherchez m fontaine, ni jar- 
din, ni grotte, m souterrain ; vous 
êtes chez Edgar Poe, dans quel- 
que maison Usber, où tout ce qui 
so dit se passe sur un autre plan, 
imaginair e, onirique. - Certes un 
infirmier vient abondamment 
bander le torse de Goland après 
sa chute ; oa voit celui-ci faire la 
courte échelle A Yniold, ou mal- 
mener Mélisande, en une étreinte 
amoureuse désespérée. On assiste 
à ses louables efforts pour lutter 
contre le cauchemar qui 
l'entraîne, en buvant du whisky, 
en faisant de l’équitation et de. 
l' escrime (lorsqu’il vient chercher 
son épée), etc. Comme le prie- 


Dieu, seul accessoire du livret qui 
se retrouve miraculeusement sur 
scène, lui, du moins, paraît bien 
réeL même si c’est Pelléas qui doit 
le soutenir (et non l’inverse) pour 
ne pas tomber dans le gouffre aux 
odeurs de mort. 

Mais toute l’histoire que 
raconte Pelléas et Mélisande 
n’est qu’un jeu de langage, un uni- 
vers qu’ils s’inventent pour fuir 
l’atmosphère obsédante de ce 
palais où ils sont enfermés : le cer- 
cle enchanté de leur amour, dont 
Golaud est exclu. Point de fleure 
dans les mains de Mélisande ; Pel- 
léas sert le thé. Point de fontaine, 
mais un verre d’eau claire, et 
Mélisande jette sa bague à travers 
la fenêtre. La tour n’est qu’une 
fiction ; Mélisande s'abandonne à 
son fauteuil ; Pelléas entre en 
habit, remet son haut-de-forme et 
sa canne à un serviteur ; ils sont 
joue contre joue ; elle s'étend par 
terre... * Ce sont là jeux 
d’enfants ». dit Golaud. 

Même lors du dénouement tra- 
gique, l’impression d'irréalité sub- 
sistera ; pendant l'ultime duo 
d’amour, presque toute la largeur 
de la scène sépare Pelléas et Méli- 
sande, qui ne s'embrasseront pas, 
Golaud poignardant son frère, 
corps à corps, avant qu’il ait fini 
de parler. Et l’on verra, à 1a der- 
nière scène, Mélisande se dresser 
sur son fauteuil ( - Ccst son âme 
qui pleure »J. se lever et franchir 
enfin les immenses baies vitrées 
pour se perdre dans la campagne. 

Vision très belle, comme toute 
cette mise en scène dont la 
rigueur et la poésie dans la dispo- 
sition des personnages, les gestes 
les, lumières, soulignent irréfuta- 
blement à quelle profondeur 
Pierre Strosser ressent le- drame 
lyrique de Maeterlinck et de 
Debussy. Cela n’a semblé poser 
nul problème au public lyonnais. 

Pour trop bien connaître 
t’œuvre et en avoir vu tant d'inte- 
prétaiions diverses, souvent 
sublimes, il me faut dire cepen- 
dant combien celle-ci me gêne en 
interposant sans cesse un écran 
imaginaire entre la musique et le 
spectateur. L’effort d’accommo- 
dation qu’elle demande me paraît 
trop grand et trop arbitraire, avec 
les incohérences qu'entraîne for- 
cément une réalisation aussi 
déconnectée du texte, et empêche 
littéralement d'écouter la musi- 
que. 

J'en ai entendu assez cependant 
pour admirer l’interprétation 
intense, passionnée, de John-Eliot 
Gardiner, à la tête de son jeune 
orchestre de l'Opéra, d'une 


finesse et d’une qualité de timbres 
d’autant plus sensibles que le chef 
a dispersé les bois à travers les 
cordes, conformément & un vœu 
de Debussy. Et le décor unique 
permet de revenir à la version pri- 
mitive, avec des interludes plus 
brefs, qui renforcent encore la 
tension dramatique. 

L'excellente distribution obéit 
parfaitement à la conception de 
Strosser : le Golaud hanté de 
l'admirable José Van Dam, le Pel- 
léas de François Le Roux, émou- 
vant, tendre, avec une prononcia- 
tion frémissante, une voix proche 
du parlé qui manque un peu 
d’étoffe, Diane Montagune (en 
alternance avec Colette AJliot- 
Lugaz), Mélisande de haute 
taille, mystérieuse, réservée, com- 
plexe, l'Arkel respectable, bien 
conservé, nullement aveugle, de 
Pierre Thau, et le saisissant 
Yniold de Françoise Golfîer. 

JACQUES LONCHAMPT. 

* Prochaines représentations les 12, 
14, 15 et 17 février. L’Opéra de Lyon 
organise, en marge de Pelléas, une 
semaine de concerts Debussy, do 5 au 
9 février. 



MU ACCEPTE D'ABANDONNER 
SA FRÉQUENCE 


L’accord intervenu entre Radio 7, 
NRJ, Télédifusïon de France 
(TDF) et la Haute Autorité va-t-il 
ramener la paix sur la bande de 
modulation de fréquence parisienne 
et permettre à l’auditeur de retrou- 
ver son confort d’écoute ? 

C’est ce qu’on peut espérer à par- 
tir du 7 février prochain, date à 
laquelle NRJ abandonnera la fré- 
quence 92 Mhz qu’elle occupe illé- 
galement depuis trois ans et demi. 
La plus populaire des stations pri- 
vées parisiennes gagnera alors la 
fréquence 99,8 Mhz qui lui est 
cédée par la station publique 
Radio 7. TDF prendra en charge la 
diffusion de NRJ en lui garantissant 
un bon confort d'écoute sur toute la 
capitale. 

La direction de Radio France, qui 
s’était émue de voir Radio 7 obligée 
de céder sa fréquence principale A 
nne radio privée, se déclare 
aujourd'hui satisfaite d'un accord 
qui « préserve l’équilibre entre sec- 
teur public et secteur privé de la 
radio •. Radio 7 continue d’émettre 
sur 91,7 Mhz et se voit octroyer une 
fréquence supplémentaire 
(91,3 Mhz) pour pouvoir assurer 
une couverture complète de Paris 
avant que son émetteur ne soit trans- 
féré, courant 1986, sur la tour Eif- 
fel 


Le Zola do Québec 

Coproduction franco- 
canadienne. le Crime d’Ovide 
Piouffa utilise intel l ige m ment, 
sans le moindre arbitraire, le 
talent de comédiens chevronnés, 
et d’abord celui de Gabriel 
Artaud, frère cadet du réalisa- 
teur, l'assassin du titre, et ceux 
de nos compatriotes Jean Carmet 
dans le rôle de l'associé d'Ovide 
Plouffe, ceux de l'infirme par 
qui le crime s'accomplit, et Véro- 
nique Jannot, la petite serveuse 
venue de France, et dont s'amou- 
rache pudiquement Ovide. 

L'action, empruntée à Ja saga 
romanesque d'un écrivain à gros 
tirage du Québec, Roger Lémelin, 
se situe en 1949, & Québec même, 
dnw une province confite en 
religion, avec, à l'arrière-plan, 
tout un refoulé sexuel. Denys 
Areand, obligé de travailler avec 
des moyens réduits, s’attache à 
bien dégager une ligne roma- 
nesque ténue, dans la plus stricte 
tradition naturaliste. 

Denys Areand excelle k racon- 
ter une sorte de degré zéro de la 
passion. Mais l’humour noir 
avec lequel fl traite ses person- 
nages les éloigne ïrrém diable- 
ment de nous. 

LOUIS MAR COR ELLES. 

it Voir les filins nouveaux. 

La magie des sons-bois 

Jean-Louis Hourdin aime 
lliitunoD et la poésie, le jeu et la 
ffite. Pour mettre en scène le 
Songe d’une nuit d’été , U a dis- 
pose des gradins en demi-cercle, 
et, derrière, une structure de bois 
qui représente un théâtre. Jean- 
Louis Hourdin a fait entrer le 
théâtre dans le théâtre comme le 
fait Shakespeare lui-même, puis- 
que le Songe c'est aussi les répé- 
titions de Pyram et Thysbée par 
nne troupe d'artisans qui 
t'improvisent comédiens. 

Jean-Louis Hourdin a réalisé 
deux mises en scène. L'une est 
pompeuse. Héléna et Hermia, 
Démétrius et Lysandre, avec un 
manque de naturel qui frôle la 
caricature, déclament leur 
amour. Obéron, vêtu d'une cape 
rouge, ressemble i Satan ou & 
Dracula, mais ne peut passer 
pour le roi des elfes. Seul Puek, 
fui aussi emberlificoté dans une 
limousine cramoisie, est 
convaincant. Il bondit de l'un à 
l'autre, farfadet m&tiaé de 
gnome. Tous subissent un 
étrange effet de l’attraction ter- 
restre. Ils ne disent guère plus de 
quelques mots 'sans tomber à 
terre, ramper, se relever, puis 
tomber de nouveau. 

Heureusement, il y a Bottom 
et Finie, comédiens pour rire. 
Jean-Louis Hourdin les a mis en 
scène avec beaucoup de naïveté et 
de poésie; avec tant de drôlerie 
également, qu'on guette leur 
arrivée qui chasse la poussié- 
reuse reine des fées endormie 
dans une niche de verdure kitch. 

Hervé Pierre (Bottom) et 
Christian Dente (Flûte) sont des 
illusionnistes, lis font du théâtre 
qui va droit au coeur et qui rap- 
pelle enfin te Songe d’une nuit 
d’été. Nuit de théâtre où Shakes- 
peare a glissé de ta magie dans 
les SOUS-DOÏB. 

C. Bs. 

★ Théâtre de Gennevîlliera. 
20 h 30. 

Loup y es-tu ? 

Deux soeurs rival» vivaient 
d a n s une belle demeure. La pins 
jeune s’est endormie, elle n'est 
pourtant pas ta Belle an Bois dor- 
mant. Transportée dans le temps 
indéterminé des contes de grand- 
mère, elle rêve. Elle se voit petire 
paysanne en jupon large, écou- 
tant la mère-grand — Angela 
Lansbury - qui a un visage pou- 
pin, des petites lunettes rondes et 
connaît des tas de rontes 
effrayants. C'est le système victo- 
rien de l'éducation par ta peur. 

Avec la Compagnie des loups, 
de Neil Jordan, on apprend tout 
sur les étrangers dont les sourcils 
se rejoignent, et d'abord qu'il 
faut s'en méfier. Les nuits de 
pleine lune, ils se métamorpho- 
sent en loup-garou quand on 
leur marche sur les pieds. 

La Compaptie des loups est 
une histoire & tiroirs, dont les 
séquences s'enchaînent sur un 
rythme flegmatique, dans une 
campagne numide, couleur de 
thé, pleine d'insectes dégoûtants, 
de cimetières, de chemins inter- 
dits. Les décors s'en tiennent è 
une esthétique boîte de chocolats. 
Les métamorphoses, malgré les 
hurlements, le sang qui gicle, les 
peaux arrachées, & chairs vis- 
queuses, font guignol. Les 
acteurs ne savent pas trop quelle 
attitude adopter, les spectateurs 
s’ennuient un peu. Le lîim. Prix 
du jury à Avonaz, est tiède. 

C. G. 

★ Voir films nouveaux. 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LE DAMNÉ : Arcane (338-19-70). 
«■»»» 20 h 30 ; dam- 17 . 

ASSÈNE MANGE SA SOUPE : 
AsOe coltmd (374-56-58) , sain. 21 h. 

VAE SOU : AsteOe théâtre (239 
35-53), sus. 20 b 30 ; «fia. 15 h. 

FINE THUNDEKBDID ; Galerie 
55 (en anglais) (326-63-51). sua. 
20b30. 

LES PRÉNOMS EFFACÉS : 
Grand hall Moniorgnefl (296-0406), 
«am 20 b 30; dim- 18 h 30. 

i w S p ec t nt flra i HwflMb par Se CM» *» 
■ M an dr rt i m ap m n cten « 

Les salies subventionnées 

SALLE FAVART (2964)6-11). sam. 

19 h 30 : le Convive de pierre. 

w- COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20), 
mn. 20 b 30 : (e Mtsaatbrapo. 
wCHAELLOT (727-81-15), Grand 
Foyer : Spectacle pour enfants : dim. 
14h30;som. I5h:le Violon violet. 
ODÉON (Théâtre de l'Europe) (325- 
70-32). sua. 20 h 30 ; dim. 1 5 h : Tempo- 
rale (Orage, en langue italienne) . 
w TEP (364-80-80), sam. 20 fa 30 ; «fim. 

15 h : Clair d'usine. Cinéma : sam. 
14 h 30 ; dim. 20 h : l’Impératrice range, 
de J. von Sternberg (va) ; Sans témoins, 
de N. MDchaDnw (va) 

BEAUBOURG (277-12-33) Gnéma- 
VUfio : «an . «fim. 16 h : Londres-Paris : 
Première en Ufan; 19 b : Ananas, de 
i~L Ijîi ii . rtnf an i Mimln ~ mm 17 b 30: 
b Tempête, de J. Shan : 20 b 30 : Au- 
jourd'hui, je me repose, de L Ren ; dim. 

14 h 30 : b Ville sans unit, de T. Xiao- 
dan ; 17 b 30 : Song Shije, de S. Hu ; 

20 b 30 : Guan Hanqing. de X. Tao ; 
mm dim. 15 h : Gertrude Stein ; Wfaen 
this yoo sec, retnember me, de P. Müler- 
Adato, M. Norris ; à 18 b : Arthur et Co- 
rinne CantrQL 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS <261- 
19-83). dim. 14 h 30 : b Fille de Ma- 
dame Angot ; sam. 20 b 30 : b Chauve- 
Souris. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77), 
■an. 20 b 30 ; dim. 14 h 30 : Ri- 
chard m ; sam. 18 b 30 : Herman Van- 
Veen (Hollande). 

Les autres salles 

A DEJAZET (887-97-34). sam. 21 h. dim. 

16 h : b Moine noir. 

AMANDIERS DE PARIS (36642-17). 
«mb. 20 b : Pfcdigrooa ; 21 b : b Via 
cause de mort. 

w ANTOINE-SIMONE BERRIAU (208- 
77-71), sam. 17 h et 20 h 45, dim. 15 h : 
le Sablier. 

ARCANE (338-19-70). sam. 20 h 30. dim. 
17h:le Damné. 

•r ARTS-HEBERTOT (387-23-23). sam., 
dim. 15 b et sam. 21 b : Pmi de carotte — 
Un voyageur. 

ASILE CULTUREL (574-56-58). sam. 

21 h : Arsène mange ta soupe. 
ASTEUX-THÉATRE DU XIX* (238- 

35-53), sam. 20 b 30, dim. 15 h : Vae 
Soü. 

ATALANTE (606-11-90). sam. 20 fa 30. 

dim. 17 h: Journal d’un chien, 
sr ATELIER (60649-24), sam. 21 h. dim. 

1 5 h ; b Danse de mort. 

m- ATHÉNÉE (742-67-27). sam. 20 h 30 : 
les Serments indiscret; Voyages d'hiver, 
■r BASTILLE (357-42-14). sam. 19 h 30 : 
Co nv c na rion chez les Stein sur monsieur 
de Gœthe absent (dent.), sam. 21 h, dim. 
I7b rStiULife. 

W BOUFFES PARISIENS (29660-24). 
mm . 18 h et 21 h. dim. 15 h 30 : Tailleur 
pour dames. 

BOUVARD ex-POTINIËRE (261- 
44-16), sam. 18 b et 21 h : Théâtre de 
Bouvard. 

■r CARTOUCHERIE, Epée de Bob (809 
39-74), Th. d» b Tempête (328-36-36), 
sam. 20 h 30, dim. 16 b : Rêves. 

CENTRE MANDAPA (589411-60), sam. 

20 b 30 : Un rite pour le dire. 

CITÉ UNIVERSITAIRE (589-3869). 
Grand-Théâtre, sam. 20 h 30 : Mille 
francs de récompense; La Resserre, 
sam. 20 h 30 : Le train était à l'heure ; 
Galerie, sam. 20 h 30 : b Plus Heureux 
des trois. 

wOTHEA (357-99-26), sam. 22 h : le 
Crime anglais. 

COMÉDIE CAUMARTIN (742-43-41). 
sam- 17 b 30 et 21 h, «fim. 15 h 30 : 
Reviens «ionnir â l’Elysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÊES 
(723-37-21), sam. 17 h et 20 b 45. dim. 
15 h 30 : Léocadia. 

■r COMÉDIE DE PARIS (281-00-11). 
sam. 20 h 45, dim. 15 h 30 : Messieurs les 
ronds-de-cair, sam. 22 h 30. dim. 
17h30:LUL 

DAUNOU (261-69-14). sam. 17 b et 21 h. 

dim. 15 h 30 :1e Canard à l'orange. 
DÉCHARGEURS (236-00412), sam. 

19 h : Mystère bouffe, sam. 21 h : Et â je 
mettais un peu de musique. 

DIX-HEURES (60607-48), sam. 

20 h 30 : Repas de famille : 22 b : Scènes 
déménagé. 

EDEN-THÉATRE (35664-37), sam. 

21 h, dim. 17 b : Archiuuc. 

EDOUARD- VH (742-57-49), sam. 17 h et 

21 b 3a dim. 15 b 30 : Chapitre H. 


EPICERIE (272-23-41), s&m. 20 h 30: b 
Dr&teme. 

ESCALIER VOS (523-15-10). sam. et 
dim. 1 7 h. ttm. 21 h :1e Misanthrope. 
ESPACE ACTEUR (262-354»), «JB. 
20 h 45, dira. 15 b : Cahier de bronlllon 
sur une pelouse entretenue. 

ESPACE KDtON (373-50-25), sam. 

20 h 30 : Coefcnx ou Tenfant du mystère, 
w ESPACE MARAIS (271-10-19). sam. 
18 h 30, 16 b : les Hivernants, sam. 

20 b 30 : te Misanthrope, sun* 22 h 30: 
Madras. 

ESSAJON (2784642), L sam. 19 ta ; 
Hiroshima taon amour 85 ; 20 h 3a nn. 
] 7 b : Un habit d'homme. IL 18 b 30: la 
Tour d'amour (dent) ; 21 b : Caméléon, 
ar FONTAINE (874-7440). sam. 17 h et 

21 h 30. dim. 1 6 h : Orphée aux. enfers. 

■r GAÎTÉ- MONTPARNASSE (322- 

16-18), sam. 20 h 45, dim. 14 h 30 et 
17h 30: Love. 

GALERIE 55 (32663-51). sam. 20 h 30: 
Pinfc Thuoderbird. 

GRAND HALL MONTORGUEIL (296- 
044)6). sam. 20 b 30, dim. 18 h 30 : les 
Prénoms effacés. 

BUCHETTE (326-38-99). sam. 19 h J0: 
b Cantatrice chauve; 20 h 30 : b 
Leçon : 21 b 30 : OfTenbacb. ta cannais ? 
v JARDIN D’HIVER (255-74-40). ram. 
16 h et 21 b: Usinage. 

LA BRUYÈRE (874-76-99). sam. 21 h, 
riîm 15 h : Guérison américaine. 
m- LIERRE-THÉÂTRE (586-55-83) , 

sam. 20 h 30. dim. 17 b : l'Opéra 
nomade. 

m-LUCERNAIRE (544-57-34), sam. L 
18 b: Le pupille vent être tuteu r; 20 b : 
les F-anv et les Forêts ; 21 b 45 : le Pro- 
phète. - IL 18 b : la Gazelle après 
minuit ; 20 h : Pour Thomas ; 21 b 45 ; 
Hiroshima mon amour. Petite salle. 
18 h : Parions français, a* 2 ; 21 b 30 : 
Cocktail Bkxxty M. 

W LYS-MONTPARNASSE (327-8861), 
«im |9 b 3a dîm 16 h : Gabier, 

«w- 21 b 30 : la Plus Forte, 
as- MADELEINE (2654)74)9). sam. 

20 b 45, dim. 15 b : l'Ouest, le vrai. 
MARIE-STUART (508-17-80), sam. 

22 h : Savage Love. 

MARIGNY (2564)441). sam. 20 h 30, 
dim. 14 b 15 et 18 h 30 : Napoléon ; Salle 
Gabriel (225-20-74). sam. 21 h 30: la 
Berlue. 

w-MATHURINS (265-90-00), sam. 18 b 
et 20 b 45, dim 15b 30 : Un drôle de 
cadeau ; Petite raBe *am 21 h. drm 
16 h 30 : Louki que quai dont où. 
MICHEL (265-354)2), sam. 18 b 45 et 

21 b 4a dim. 15 b 30 : Oc (fincra au lit. 
MJCHODIÊRE (742-95-22), sam. 18 b 30 

et 21 h 30. dim. 15 h 30 : le BlufTenr. 
v-MOGADOR (285-2880). sam. et dim. 

14 h : l’Histoire du cochon qui voulait 
maigrir pour épouser Cocbonnette. 

m MONTPARNASSE (3208990). 
Grande saBc. sam. 18 h et 21 h 15, dim. 
16 h : Duo pour «me soliste. Petite sale, 
sam. 21 h, dim. 16 h : Arbres de vie. 
NOUVEAU TH. MOUFFETARD (331- 
11-99), sam. 17 b et 20 b 45, dim. 

1 5 h 30 : le Chai de la Saint -Sylvestre. 

NOUVEAUTÉS (770-52-76). sam. 

18 b 30 et 21 fa 3a dim. 15 b 30 : Loo- 
bxne. 

PALAIS-ROYAL (297-5981). sam. 

18 h 45 et 21 b 3a dim. 15 h 30 : k Din- 
don. 

PALAIS DES GLACES (6074993), 
sam. 21 h. dim. 15 h : A l’ambre des 
années en fleurs. 

POCHE MONTPARNASSE (548- 
92-97) . sam. 21 b : Kidnapping. 
PORTE-DE-GENTDLLY (580-20-20). 
sam. 20 b 3a dim. 16 b : Toi et les 
muges. 

w PORTE-SAINT-MARTIN (607- 
37-53), sam. 18 b 15 et 21 h 15, «fim. 
15 h ; Dca* hommes dans nne value 
QUAI DE LA GARE (5858888), sam. 
20 h 3a «fim. 17 h : la FiUc de Rappao- 

qui. 

RANELAGH (2886444), sam. 21 b: Et â 
la fin était le bang. 

RENAISSANCE (208-18-50, 203-71-39). 
sam. 16 b et 21 h. dim. 15 b : Une clé 
pour deux. 

m- SAINT-GEORGES (8788347). sam. 

19 h et 21 b 3a dim. 15 b : On m'appelle 

F.mflte. 

SPLENDflX-SAINT-MARTIN <20*- 
21-93). sam. 20 h 3a «fim. 16 b : Tous 
eux abris. 

STUDIO BERTRAND (7838486), sam. 

20 fa 30: le Café par exemple. _ 
STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 

(723-3682), sam. 20 b 45. dim. 15 b 30 : 
De si tendres fiera. 

TA) THÉÂTRE D’ESSAI (278-10-79). L 
sam. 20 h 3a dim. 17 b : l'Ecume des 
jours. KL sam. 20 b 30 : Huis dos. 
THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02), sam. 
20 b 15 : les Babas-cadres, sam. 22 b et 

23 b 30 : Nous on fait où on noos dit de 
faire. 

THÉÂTRE DE LTLE SAINT-LOUIS 
(6334885). sam. 21 h, dim. 17 h : les 
Bâtisseurs «f empire ; Pièces d ét achées. 
THÉÂTRE WJ MARAIS (2784)3-53), 
sam. 20h30: Androdésetleücn. 

■r THÉÂTRE 14 (5454977). ram. 

20 b 45 : le Malentendu. 

THÉÂTRE NOIR (346-9183), «Km. 14 b: 
Une journée poar LaabL 
THÉÂTRE DE PARIS (2804)930). 
Petite saBe, sam. 21 h. dim. 17 h: 

ftMnÉIL 

m- THÉÂTRE DE LA PLAINE (842- 
32-25), sam. 20 h 30, dira. 17b:Exfl. 
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Samedi 26 - Dimanche 27 janvier 


THÉÂTRE DU TEMPS (3 SS- 1088), 
sam. 21 h : Lysâtra t a . 

THÉÂTRE TROIS SUR QUATRE (327- 
0916), sam. 20 b 15: Rattraper le 
temps ; dim. 20 h 30 : 12 m* de théâtre 
politique. 

m- THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
7080). Grande salle, sam. 19 h, «fim. 

15 b: Cinq N6 modernes. 

THÉÂTRE DE L'UNION (246-2083), 

sam. 20 fa 45, dim. 16 b 30 : Dis i h Lmie 
qu’efle vienne. 

TOURTOUR (8878248), sam. 20 b 30: 
CaJanrity Jane : 22 h 30 : Cumea cra. 
TIQSTAN-BERNARD (5224)840). sam. 
21 h, dim. 15 h et 18 b 30 : Ch a cu n pom- 
mai. 

ar VARIÉTÉS (2334)992), ram. 18 b et 
21 h 15, dim. 15 h 30 : las Temps diffi- 
ciles. 

VINAIGRIERS (2454584), sam. 
20 h 3a dim. 18 b : Deux sons pour te» 
pensées. 

Le music-hall 

CAVEAU DES OUBLIETTES <359 
94-97), asm. 21 h : «"h»»*""» fini- 

L’ÉCUME (542-71-16), sem. 20 h 30 : 
P. Fernandez, Ph. Que; HmM b 30 : 
Wül et Toc. 

GYMNASE (346-7979), sam. 21 h, dim. 

1 6 h : Thierry Le Irnrun. 

MARIE-STUART (508-1780) 

hbl 20 b 30 : L. JOein. 


MOGADOR (285-2880) sam. et «fin. 
16 b 30 : sam. 20 b 30 Bye-Bye Show-Biz. 

OLYMPIA (742-2549), mbl 20 b 3a 
«fim. 17 h : G.Bécand. 

PALAIS DES CONGRÈS (758-17-94), 
sam. dim. 14 h et 17 h 30 : Ch. Goya. 

W PALAIS DES SPORTS (8284080), 
sam. 20h 30 : Ch. Comme (dm.). 

REX (293-60-99) sam. 20 h 30, (fim. 16 b : 
J. Iglesias (dent). . 

w THÉÂTRE DES CHAMPS- 
ÉLYSÉES (72347-77), rata. 20 b 30; 
«fia. 14 b 30 : Hollywood Paradàc. 

La danse 

U THÉÂTRE (2264747). «««M b 30, 
«fim 16h:CicduBoare (dem.). 

PALAIS DES GLACES (6074993) sam. 
21 h, «fini. 15 h : Cie A. Germain..- 

TA DE PARIS (2800930). ram. 
20 b 30: J. Bais. 

TH. PRÉSENT (2034)2-55). saBL 
20b 3a fim. à 17 h : an port de Grcra. 


Opérettes 


ELDORADO (241-2180). 20 b 3a ms. 
14 h 3a et 20 b 30 dim. 15 b : Hourra 
P *P«; 

ÉLYSÉES-MONTMARTRE (252- 
25-15), sam. 14 h 30 et 20 h 3a «fim. 
14 h « 17 h 30 : les Mille et Use Nuits. 


cinéma 


Les Bras marqués (•) m 
■ otaa da treize as, (••) as 
kattans. 

La Cinémathèque 


CHAILLOT (784-24-24) 
SAMEDI 26 JANVIER 
15 b : Hommage à J. WemmaOer : le 
Trésor de Tarzan, de R. Tborpe; 17 b. 
Hommage à P. Dudan: Manouche, de 
F. SurvîBe : 19 h : Cinéma chinois : Flori- 
lège : la Dot en canon, de Sang Ha ; 21 h : 
70 am d'universal : les Survivants de l’in- 
fini, de J. Newman. 

DIMANCHE 27 JANVIER 
15 b. Hommage à Roger Karl : Fort Do- 
tares, de R. Le Henalf ; Cinéma danois: 
Florilège ; 17 b. Vive Msdn me U de Sang 
Hn ; 19 h : Jouis e na ote fil és. de C*o Yu 
(va, traduction simultanée) ;21 h: 70 ans 
<fUnrra-sai : la MnraiOe «for, do J. Pcf- 
nçy). 

BEAUBOURG (278-35-57) 
SAMEDI 26 JANVIER 
Carte blanche à Théo Angeloponlos : 
15 fa, Senso, de L. Vncoiui; 17 h : ira 
Anges aux figur es raies, de M. Curtiz ; Ci- 
néma japonais. La bombe; 19 b. Vivre dm 
la peur, de A. Knrasaws ; Onéma jsonnsit 
Remake; 21 b. Les deux mnsaiJn. de 
K. Watanabe. 

DIMANCHE 27 JANVIER 
Cuite btanebe h Tbco AnneloponloB : 
15 b. A bont de souffle, «fc jX GodSl; 
17 h. fEnfer de la corr a ption. de A. 
loosky; Cinéma japonais - le d ocptnm - 
taire: 19 h. les Soldats an combat, de 
F. Kamei (v.o-, traductioa sân ul Un ée ; lara 
Kobuyashi, de F. K a m e i (va, tradnetion 
snnoJianée) ; 21 b, Shanghai, de F. Kamô 
(vzx, tradnetion simultanée) ; la Flotte na- 
vale sur le Yang-Tse. de S. Kixnnra (v.o, 
traduction simultanée). 

Les exclusivités 

AIDA (11, va) (inédit) : C inocfacs Saint- 
Gennain, 6* (633-1082). 

ALSINO EL CONDOR (Nicaragua, va). 
Républic Onéma, 1 1» (80S-51-33). 
AMADEUS (A^ va) : Forum. 1- (297- 
53-74) ; Vendôme, 2- (742-97-52) ; 
UGC Odéon, 6» (225-10-30) ; Gaumont 
Champs-Elysées. P (3590447) ; Esco- 
rtai. 1> (707-2804) ; Parnaisjeas, 14* 
(335-21-21) ; Kinopanorama. 19 (306- 
50-50) : 14 Juillet Beaugrcndfe. 15* 
(575-7979). - V. f. R«. 2- (236- 
83-93) ; Impérial, 2* (742-72-52) : 
Athéna, I2> (3438045) ; Montparnos, 
14* (327-52-37) ; Moral. 16* (651- 
9975). 

LES AMANTS TERRIBLES (Fr.) : 
UGC Opéra, 2* (574-93-50) ; 7« Art 
Beaubourg. 3* (278-34-15); Olympic 
Luxembourg. 6* (633-97-77); BysSes 
Lincoln. 8* (35936-14) ; Parnassiens. 14* 
(335-21-21) ; Olympia, 14* (54443-14). 


.VOTRE TABLE] 


• Ambiance nsicih ■ Orchestre - PALS. : prix moyen du repas - Ltt: oarert jaupl. bernes 

1 DINERS — 


miririrr 14» (32Û80-19) ; 14 JriBtt 
Bcaagrcadk, 15* (575-7979) ; Mayf«r. : - 
- 16* (525-27-06) ; vX : Berlitz, 2 e (742- 
60-33) : RsefadieB. 2* (233-56-70) ; Bre- 
tagne, 6* (222-57-97) ; StiaUteie ft«- 
qcier. 8* (387-3543) ; Nationfc. 12? 
(343-04-67) ; Fauvette, 13« <331- 
60-74) ; Gasmom Sad, 14* (32784-50);; 
GaumdM Convention, 15* (828-42-27) ; 
Panmocnt MaiUnt. 17* (7583424) ; 
Patbé CScby, 18* (5224641) ; Gam- 
betta. 20- (636-1096). . 

LE CRAK DO VIDE PLOUFFE 
(Canadien-franc*») : Paramonat Opère, 
9* (742-56-31). 

DIVA (Fr.) ; Rivoli Bmnbnm g, 4* (272r 
63-32). . 

DON QOVANNI (II, va) : Stnffio de 3a 
Harpe, 5* (634-25-52). 

EMMANUELLE IV, George V, 8* (562- 
4146). 

LES ENRAGÉS (FL) (*) : Ambamrfe. 
8* (3591908) ; Paraasneas. 14» (335- 
21-21). • ' “ 
L’ÉTÉ PROCHAIN (Fr.) : Forum Oricm- 
Express. 1» (23342-267; Pumnount 
Marivaux, 2» (296-8040) ; P a remomrt 
Odéon, 6* (325-5983) ; Paramount Mer- 
cury, 8* (562-75-90) ; Pxramosm Opéra, 
9* (742-56-31) ; Pumnount G abu tie. 1> 
(580-1803) ; Paramonnt Montparnasse, 
14* (335-30-40) ; Convention Saiat- 
Charies, 15*- (5793300) ; Paremoant 
MaïDot, 17* (758-24-24) ; Patbé Cficfay, 
18* (5224601). 

LES FOLIES ORDINAIRES DE 
CHARLES BUKOWSKI (Fr.) : Sm- 
«fis 43, 9* (770-6340). 

GLAMOUR (Fr.) : UGC Danton. 6* (225- 
10-30) ; UGC Biarritz. 8* (562-2040) ; 
Français, 9* (770-3388) ; Mo nt p araara e- 
Pubé, 14* (3291206). 

C8EMUNS (A, va) :UGCNonnxncfie, 
»■ (563-16-16) ; - VX : UGC Montpar- 
nasse, 6* (574-94-94) ; Para mou nt 
Opéra. 9 e (742-56-31) ; UGCGobcüns, 
13 e (336-2344) ; Gaumoat-Snd, 14* 
(32784-50); PathSClidiy, 18* (522- 
4601). _ " . 

GREYSTOKE. LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN SEIGNEUR DES SINGES 
(Ang-, va) : Quintette. 5* (633-7938) ; 
Gearge-V, 8> (5624146) ; Pamsriem, 
14* (335-21-2 1). - VX : Français, 9 
• (770-3388). . - . - 

L’HISTOIRE SANS FIN. (AIL, va) : 
UGC MarbeaL 8* (561-9485).- - : 

IL ÉTAIT UNE POIS EN AMÉRIQUE 
(A, VA) Ctnochr» Saim-Gennain, 6* 
(633-1082). - - 

INDIANA JONES ET LE TEMPLE 
MAUDIT (A^ta) : Marbenf;» (561- 
94-95). - VX :Câpri.2' (JG81 189). 


PAROLES ET MUSIQUE (Fr.) : Ga&- 
moBt Halks, 1“ (2974970) ; Berlitz. 2* 
(742-60-33) ; UGC Od£on. 6* (225- 
10-30) ; Ambassade, 8* (3591908).;. 
UGC GabcSos. 13* (3362344) ; A&- 
tral, 14* (53952-43). ;■ Miramar. 14* 


EL PICADOR 
80.bddesBatignoUeK.i7' 


387-28-87 
F. lundi, mardi 


- RIVE DROITE 

Dèj.. dîner j. 22 h 30. SPÊC. ESPAGNOLES HT FRANÇAISES : zarznda. gambas, 
bacalao, caUmare tinta P.M.R. ; 130 F formule â 75 F sac. avec sp&âlités. 


L’AMOUR A MORT (Fr.) : Quintette. 5* 
(633-7938). 

ANOIHER COUNTRY (Hôtoire «Tune 
trabisae} (Bric, v.a) : Gaunwat Hafles, 
l*' (297-49-70) ; Saint-Germain 
Hncbette, S* (633-63-20) ; Olympic 
Luxembourg. 6* (633-97-77) ; Pubbtis 
Saim-Gennain. 6» (222-7280) ; Efysécs 
Lincoln, 8> (35936-14) ; Ambassade. 8> 
(3591908) ; Olympic Entrepôt, 14* 
(54443-14) ; Bkareode Montparnasse, 
15* (544-2582). - VX : Impérial, 2» 
(742-72-52) ; Montparnos, 14* (327- 
5287) ; Ganamat Convention. 15» (828- 
42-26). 

L'ARBRE SOUS LA MER (Ft.) : Forum 
Orient Express. -!' (2334926) ; Parti» 
siens. 14* (320-10-19). 

A NOUS LES GARÇONS (Fr.) : Riche- 
lieu, 2 f (233-56-70) : Pnbhcis Champs 
Elysées, » (720-76-23) ; Marignan. 8* 
(3599282) ; Français, 9 (7708388) ; 
Fauvette. 13* (331-5686) ; Mistral, 14* 
(5395343) ; Montparnasse Pathé, 14* 
(320-1206) ; Gamaora Convention. 15» 
(8284927) ; Pathé CKcby. 18* (522- 

46- 01) ; Ga umo nt Gambetta. 2& 1 (636- 
1096). 

ATTENTION LES DÉGÂTS (It, vX) : 
Rea, 2* (2368383) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (574-94Ô4) ; Normandie; 8* 
(563-16-16) ; UGC Boulevard, 9* (574- 
9540). 

L’AUBE ROUGE (A., va) : Forum 
Orient Expiras, 1- (23342-26) ; Para- 
mount Odéon, 6*. (325-5983) ; Gau- 
mont Ambassade, S* (35919-08) ; Para- 
moum City. * (56245-76). - VX : 
Para mon ni Marivaux. 2*. (2968040) ; 
Richelieu, 2* (233-56-70) ; Pammount 
Opéra, 2* (742-56-31) ; Fauvette, 13* 
(331-5686) Paramount Galaxie, 43* 
(580-18-03) ; Paramount Montparn a sse. 
14* (3353040) ; Gaumont Su d, 14* 
(32784-50) ; Gaumont Coovendan, 15 
(82842-27) ; B«ea venue Montparnasse, 
15 (544-2502) ; Images, 18* (522- 

47- 94) ; Paramount Montmartre, 18* 
(60534-25). 

AU-DESSOUS DU VOLCAN (A, va) : 
Espace Gaîté, 14* (327-95-94). 

BÉBÉ SCHTROUMPF (Btig.) 
George V. 8* (S6I4I-46) ; Bastille. Il* 
(307-5440) ; Montparnasse Pathé, 14* 
(320-12-06) ; Grand Pavois, 15 (554- 

4885) ; CKcby PaihE 18* (5224501). 

BOLÉRO (A., va) (") : Ermitage. 8* 
(5651916) ; vX : UGC Boulevard, 9* 
(574-9540) ; Par» CmM, 10* (770- 
21-71). 

BOY MEETS C1SL (F.) : Saim- 
Aadré-deaArts, 6* (32680-25) 

BRIGADE DES MŒURS (Fr.) (**) : 
MaxéviDc, 9* (770-7286). 

BROADWAY DANNY ROSE (A. va) : 
Reflet Quartier Latin, 5 (32684-65). 

CARMEN (Esp^ va) : Balle à fibre, 17* 
(62244-21). 

CARMEN (Fruco-ft.) : Pabbck Mati- 
gnon, 8° (35931-97). 

LA CORDE RAIDE (A^ va) (•) : 
Forum Orient Express, 1* (23342-26) ; 
UGC Opéra, 2* (574-9550) ; CSné Beau- 
bourg. 5 (271-52-36) : Chray Palace. 5 
(354-07-76) ; UGC Odéon» 6* (225 
10-30) ; UGC Rolande. 6* (S759444) ; 
Pablicis Champs-Elysées, 8* (720- 
7923) ; UGC Normandie. »« (565 
16-16). - V.r. : Richelieu, 2* (233- 
56-70) ; UGC Boulevard. 9* 
(574-9540) ; Albéna, 12* (3450085) ; 
UGC Gare de Lyon, 12* (34301-59) ; 
Nattai, 12* (34504-67) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (3392344) ; Miramar, 14* 
(3208952) ; Mistral, 14* (5395243) ; 
UGC Convention, 15* (564-9340) ; 
Pathé Wrpler. 18* (5224901) ; Secré- 
tait, 19* (241-77-99). 

OÛTTON CLUB (A. va) : Gaumont 
Halles, !** (2974970) ; Saint-Germain 
Hachette. 5* (6338520) : HauiefeniUe, 
6* (6357938); Ambassade, 8* (359 
1908) ; Escortai. 13* (707-2804) ; Par- 


PARTENAIRES rév) : Reflet Quartier 
■-Latin, 5* <326-S9SS) ï Gcoge-V. g* 

‘ .(5624146). 

X£ PAYS OU RÊVENT LES FOURMIS 

VESTES (AU, va) -Ganmoat Halles, 
t* (2974970) ^ Quliaeac, 5* (633- 
"• •7938); s "■ - 

PffiLADELPHIA EXPfiÜMÉNT (/L, 
va) : HaatefenjUe. 6* (6357938) ; 
Gtorge-V,8* (5624146); Mangren, 8* 
(3599282) ;-Fnpasâtaak. 14* (335 
21-21) ; <rX) l : Luinïèrê. 9* (247- 
4907) ; Maxértfc. 9- (77^7286) ; Baa- 
tiDe. 12* :(3075S440) ; ^Fteene, l> 
1331-5986) ; MBstreJ,' 1# (5395243) ; 
Images, 18* (522-47-94). : . 

LA POULE NOIRE (Sov^ vX) c Cosmos, 

_ : 6*^ (544-28-80) . .. 

PRÉNOM CARMEN (Ir.) : Grand 
Pavais (Rsp.L ]>.(554-4985), . 

- QUIL0MBO . (Bréti&eiiJ' va) i Desfert, 

■ ' 14» (32141-01); ■ 1 ...•• 

RÉVÈXCLON CHEZ BOB (Fr.) : Para-- 
‘ mount MoupuiBSK,.ï4t (3353040). - .. 
LES -RIPOUX (Fr.) : Areùde», 7 (235 
- 54-58) ; Bcrfia. .2* i (742-60-33); UGC 
Danton. 6* (22510-3ti);~U&C Biarritz. . 
»■ (562-2040) ;, Mctperw 14* (327- 

5237). ••-.••. V r • - 

RENDEZ-VDCS A BBQAD SIREET 
(A. VA) .;CafaSBL» (3592945). 

LES RUES DE L’ENTER (A.) (V) vX: 

. Paramount Maafpafassc, 14* (335 
3040) ; Msxévffie, 9* (7797286). 

UES SMNTS-INNQCENIS (Brx va) ; 

. Forum Oriem-Exrarsx. I*' (233-42-26) ; 

Hantefcizfik, 6» (6S-7938) l V, 

* 8* (56241-46) ; Pbrtteie», 19 (320- 
3049) ; Olympic Entrepôt, 14* (544- 
4514). - ' 

SAUVAGE ET- BEAU - (Fr.) r Monte- 
. Cnriâ &* (2250983)'; UGC Danton, (f 
■ p25-10-30) ;Paramoont Opéra, 9 e (742- 
56-31) ; Paréihouqt r Galumiv 13* (580- 
18-03) ; Paremouat Montparnasse, 14* 
(3353040).; Murat, 16* (651-9973) ; 
•ParmnoantMaiBot, 1 7* (758-2924). 

LA 7* CIBLE (R^r GÛh£ Bmderetd, f 
(2356786) i RaÜtt. 2* (742-60-33) ; 


nasse, 6* (326-58-00) ; bfengnn, -* 
(359-9282) ; 14 Juillet Bastiflc, II* 
(3SI-908I); KLM SaimXaoqaes, 14- 
(589-6842) ; 14 JmOet BeaugrcoeHe, 
15* (5757979) ; vX : Impérial. 2» (7«- 
72-52) ;Saint-Larere Ftamier,:B* <387- 

12-06^ : M ® m P BrnasBe ftuM. M* (320- 

LOVE STREAMS (A^ va) : Forum 
Orient Ezjnns, P* (23342-26) ; CMtan- 
pic Saint-Germain. 6* (222-87-23); 
14 Juillet Parnasse, 6* (326-5800) 
George V. 8- (56241-46) ; Action 
La Fayette. 9 (3297989U M imita 
Bastille, II* (357-9081) ;. 14 .Jadkt 
BeaugrendbC 1 5(5757979). " ■ *’ 
MARCHE A L’OMBRE (Pr.) : P*±9 
motus Marivaux, > (2968040) ; Para- 
mount Odéon, 6* (325-59-83) ; . 
Gearge-V, 8* (5624146); Mcmmo», 
14* (327-52-37) ; : Paramount lOrféam, 
14* (5404591) : Convention Saint- 
Charies, 19 (5793500). 

MARIAS LOYERS (A-, va) UGC 
Opéra. 2* (274-9550) ;<2n£ Bemdnug, 
> (271-5236) ; Chmy Ecolex. 5 (359 
07-76) ; UGC Rotorafe. 6* (5799994) ; 
UGC Biarritz, 8* (562-2040). •-■•■■ 

MEURTRE DANS UN JARWN 
ANGLAIS (BnLvjt) : Epée de Boit, 5 
(337-5747) ; Seint-Ambraiie- (H. «»-), 
U* (7008916). 

1984 (A, ta) : Epée de Bois, 5* (337- 
5747) ; Marignan. 8* (3599282) ; 
Saint-Ambroise (H. sp.). Il* (700- 
8916). . ‘ 

LE MOMENT DE VÉRITÉ (A, vX) ; 

Opéra 1^,2* (29563-56).- 
NEMO (A-* va) : Bomqjene, 6* (326- 
. 12 - 12 ). 

LES NUITS DE LA PLEINE LUNÉ 
( Fr. ) : Quintette, 5* (633-79-38) ; 
George V, 9 (5624146). 

LE PAPE DE. GREENWICH VILLAGE 
(A. va) : UGC Champs-Elysées, 8* 
(561-9995); Parnassiens, 14* (335 
21 - 21 ). 

PARIS, TEXAS (A^ ta) : UGC Opéra, 
2* (574-9550) ; Panthéon, 5* (359 
1504) ; Saint-André-des-Arts,' 6*. (329 
48-18) ; UGC Biarritz, 8* (562-2040). 


SHEENA. LA «DNE8E U JUNGLE 
, <A^.vX) : Paria Gné U, IIP (770- 
21-71). .. : i . 

SOSFANTOMES (A-va) ^ rPtaaiftouat 
: Odéon, (325^598^ ; George, V, 8* 
(5614146) ; FanmQast Oty.» (562- 
4576) : «£ .- Àrâmies. > £2355958) ; 
MtioéviUe, 9> (7707286T; Ptanuiiiit 
'Opéra, -A* ,(742-56-11 ; Paramonnt 
M«ii»tparna*f«, V4*. (3353040) ; 
Convcntkm Sxint-CharJe». 15 (579 
3300). ' • . 

SOUVENIRS SOUVENIRS (Fr.) : 
Reflet Batrae (EL sp). 8* (561-10-60). 
STAR WAR ÏA SACA va>. LA 
-.GUERRE DES ÉTOILES. L'EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DU JEDI : Eraariaii . 13* (707-2804) ; 
Esqùx Gaîté, 14* R270594). . . 

SIRANGER' THAN PÀRAJWSE (A, 
va): UGC Opère, > (5740950) ; 
Ciné Beaubourg; > (271-5236) ; Saint- 


21-21) ; Otympic Eatrenèt. 14* (549 

- 4344)- l9JuBet Béüfflë. 11- (357- 
9081). 

TRAIN D’ENFER (Ffe.)r Re*. 2^ (236- 
8593) fÇSné Beaubourg, 3- (271- 
5236) ; UGC Odéon. 6* (22510-30) ; 
UGC Biairira, 8* (5622040); UGC 
* Boulevard; 9- (574-9540) ; UGC Gare 

- de Lyoa 12* (3450I-59X; UGC Gobe- 
.fire, IP (3392344) ; MistraL 14* (539 

. 5243) i Morapantasse Pathé; 14* (320- 
. 12-06) V UGC . Convention, 15* 

. (5799340) ; Murat, I» (6514975) ; 
ImageC ï8'-(52247-94),- Secréran, 19* 
(241-77-99): >- ' 

IA UUIMA CENÀ (Cub.) s. Répubbc 
Onéma. 11*780551-33). ' 

UN AM0URDE SWANN (Fc) : Studio 
Galande.5* (H. sp.) (35972-71). . 

UN IMMANCHE A U CAMPAGNE 
(Ft.) : Cbmy Pal**. 5*' (35907-76) ; 
Ldceruaire.6* (5495934) ; Lumière, 9* 
(2464907). . r 

HN ÉTÉ D'ENFER ;(&.-) (^ : Marignan. 
8* (359-92-82); Français.. 9* (770- 
3388) ; MantparrassedPatbé, 14* (320- 
120(6). . 

la vengeancé ..ou Serpent a 

PLUMES (Fr.) : Ambassade, 8* (359 
1 1908). “■ . • 


LES FHJflS NOUVEAUX 


L'APOCALYPSE DE L'OCÉAN 
ROUGE, fibn francostàScn de JtÜm 
OW junior, va : UGC Eranrig^ 8» 
(563-16-16). - VX Jtat. 2» (236- 
83-93) v UGC Montparnasse. 6» 
(57994-94) ; S«-Lazare Pasqakr, 9 
(563-16-16) 7 UGC Garé* «ta Lyon. 
12* (34501-59) ; UGC Gobetire, 
- 13* (3352344) ; Images. 18*. (525 
47-94) : Psnunonm Montmartre. 
18* (6053925). 

LA COMPAGNIE DES LOUPS; 
fibn britamnque de NeO Jordan. 
va •: Ganmont -Halles,' l' (297- 
4970) ; St-Gmnain Village, - 5* 
(633-6920) ; Hautefeuaie. 5 (635 
7938); COKsée, P (3592946); 
14 Juillet Bcaugremlfc, 1S* (S75 
7979). - VX Berfitz. 2* (742- 
60-33) ; Richelieu. 2* (2355570) ; 
Fauvette. 15 (331-60-74) ; Gau- 
mont Sud. 14* (3278950) ; Mira- 
mar, 14* (3208952); Gaumont 
Convention. 15* (8284527) ;£aib6 

CBcby, I» (J2245GI) : Gambetta, 
. 20*. (6351996). .- 
LE DÉFI DU TIGRE, fifin améridam 
de Waber Gordon : Rex; 2* (235 


(3352344) ; Paramoun Mmurec- 
tre, 18* (6053925). 

JE VOUS SALUE MARS, film 
■ franco-suisse de Jcxn-Loc Godard ; 
Gasmom HaOes, I* (2974970) : ; 
Reflet Méritais, » (63525-97) ; 
14 Juillet Panasse, 5 (3255500) ; 
Pbgodc, 7* (705-12-15) c Oofisfc, 8* 
(3592946) ; 14 Juillet Bastille. 1 1* 
(357-9081 ) : Olympia Mhrilyn, 14* 
(5494514). 


PALACE, • film. fnnQris .d'Edomnl 
Mofinxro : Fonlm. !'', (2955574) ; 

’ PaïxmWnt.' Mûri vaux, > ' (295 
80-40) ; Rex. 2" (2368593^ Para- 
DMMn^Odéoü, 5 (3255983» Mà- 
rignaa^'** Paremount 

...City. Triomphe, 8* (56245-7 6>^a- 
ramoum. Opéra, 9* (74556-31)-. 
^.BastiDe, II* (307-544P) ; Nation 
12* "(3450967) ; Pkrâjnoart <55 
laxie, 1 3** (580-1 503) ; Paramoom 
Gobofins. J 3*- (7074228) ; . Pm- 
. moent- Mon tp a r nasse, 14*- (335- 
3040) ; Paramount Orléans, 1.4* 
(54.045-9 1 )* ; 'Convention St-‘ ' 
Otaries. 15* (57933-00) ; UGC 
Convemhon.- 15* (5799340) ; 

• futy, .15 (288-62^-34) : Paramount 
! MaSBot. 17* (7552924) ; PâtbéCfi- 
cfiy.18* (5224501), .. ; - 

LE TÉLÉPHONE SOW4E TOU- 
JOURS DEUX FOIS, Crancais 

«ta Jean-Pierre Vergac : Forum, 1» 
(297-55747'; Quintette, 5- (B35 

7938),; UGC Dantonr fr' (225- 

10-30) ;.Georae V, 5 (5624146) ; 
.Marignan. 8* (35ÿ^2-82ii Sv 
"Lazare Pasquicr, 4P (387-3543) ; 
Français, 9 (77033^ ; BbsdDc, 

1 1 * (307-5440) : 'Nation, 12* (345 
0967)'; UGC Gare de Lyob, 1> 
(34501-59) ; Fauvette. 13* (331- 
5686) Montparnasse. . Paib^ . 19 
(320-1206).; UGCCojtwpww, 15* 

‘ (57993-40) ; Vfctar Hugo. 16*" 
(727-49-75) ; Pubé Wepfer, 18* 

, (5224501) ; SecréUfl, ,L9* -(24J- 
77-99). . ■ : r • V. . .. 

UN- F&M, film -français -rie. Michel 
Hanooa ; c St-André-dcs-Arts, 6* 
(3264918). 
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Radio-Télévision » 


Samedi 26 janvier 


mémoire, 
ada n t. et rè&L 
c C. Boitton, 




PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20- b 40 Série noire : Meurtres 

. D’iprii ki roman de D. Ham B 

'“"‘Ç- veillot et L. Heynemaun. avec 
*- C Maiavoy, G. MarchaL 
. Une xune fmune recherche les causes des meurtres de 
*r* *"7“**» <*«* sanpfare,troidanem abattus tous deux 
à vingt au ^intervalle, laie enquête menée parPïnspec- 

22 b 10 Droit tt» réponse : Lee notafrvs. 

; Enrâskm de Michel Polie. 

du ^^éàu^rêidenî dFSi Caltedê 

J garantie des notaires. M* Gibelin (Syndicat des 
notaires). Àér Doublon (Syndicat des notaires de 
France), un représentant de la chancellerie, le prtdes- 
: ■ JW iMcAtüre chargé de mission auprès du premier 
ministre. U. J. -P. Michel, - député PS de la Baute- 
■■ SaOne. des notaires. des clients de notaires^:' 

O h ; Journal. 

O h 20 Onvanhimiifc 

Alfred Hitchcock prtscnie^. le Faux Pas. 

. Extérieur radt; Performances F auberge espagnole. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 36 Veoriétés : Champ«-£lysées. 

De Michel Drucker. Autour de Michel Jonaxt, Ùallda, 
' Gilbert Bfcaud. Catherine Lara. Claude Banotli— 

22 H 6 Magazine i Lac enfante du roeit. 
Sexmoehine i Rockorica. 

23 h 20* JbuntaL 

23 h 35 Bonsoir leecfips. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 04 Disney ChemteL. 

Cocktail de d^ins animCa et^ ^de divers programmes de 
Wall Djsney ChanneL 

La-toute nouvelle indsSiôn dont FR 3 est tris flirt. 
Toute ta famille est, réunie pour regarder Donald et 
Daity, Mickey et Mimie— ta petite souris. las pro- 
grammes de Disney Channd, la chaîne- privée amért~ 


21 

22 


23 


23 

23 


coûte, sélectionnés par Gérard Jourd’hui, dont les DTK. 

petits vidêocitps à tomber, 

h 55 Journal, 
h Feuilleton ; Dynastie. 

Jeff, malade, tourne en rond. Blake offre 
100000 dollars à Sammy Ja. Krystle et Blake débor- 
dent de joie. 

h La vie P château. 

Jean-Claude Brialy reçoit trois invités : Daniel Ataetdl, 
Ratée Faure. Denise Gatce. 

h 30 Festival dé la BD & Angoutftma. 

Remise du Grand prix « Alfred ». 
h 46 Musâcluh. 


FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 fc 35, Belle et Sébastien ; 18 h 25, Un trait c’est tout ; 
» Il 31, Clip Ctap ; 13 b 35, Fbncoo verte ; 19 b 6, Atoet 
PIC ; 19 h 15, Journal; 19 h 55, SOS Sa tamia 

canal plus 

20 h 25, Championnat de France de football : Nantes- 
Bordeaux: 22 b 20, Le radeau d’Olivier ; 23 b, Cinéma : 
C oatamla atioB ; Q h 30, Cinéma : Meartre foa boo km ak er 
cMaote;2b 15, Cinéma : E a urrniarl k fV ,- 3 h 45s Variétés: 
Obis of Pam ; 4 h 40, Cinéma : Uorizeas perdes. 

FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Série noire : PEaaBni public a* 2, de G. Lecas. 

22 h 10 Wnmipea Avec Ghislaine BavoOloL 

22 h 30 Mariqae : Ricercare, récriture canonique chez 
Jean-Sawstïai Bach l’Offrande musicale ». 

FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Caacert : Symphonie rr 8 en ut mineur, de 
Bmckaer par rOrcbestne aMbinno aioiie de Berlin, dir. 
C.M. Gràraà 

23 b LM Mirées P France-Musique : le zodiaque bien 
tempéré - le veneau ; k I h. l’arbre à chansons : la 

■ chanson dans kimirique de film. 


Dimanche 27 janvier 


G. Campbell, K. Darby, J. Slate, R_ DavaL D. Hopper 
(RedllTusiau). 

Pour venger son pire assassiné, une adolescente engage 
un vieux shérif borgne et alcoolique. Ils partent à la 
poursuite du criminel avec un Texas Ranger. Western 
hollywoodien traditionnel : l'aventure, c’est l’aventure. 
Ce film est. dans le genre, brillamment réalisé. John 
Wayne et ta jeune Kim Darby forment un curieux 
couple. 

22 h 30 Sports (fimancha soir. L'actualité sportive du 
week-end. 

23 h 25 Jdtirnal. 

23 b 45 C'est à lira. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

12 h 45 Journal. 

13 h 20 Dimanche Martin (suital. 

17 h Série : les Brigades du Tigre. 

18 h Stade 2 (et à 20 h 20). 

19 h Feuilleton : Clémence AlettL 

De P. Kassovitz et A. Kiraoer, avec DominkjBC Laboo- 
rier, Jacques Denis et Bernard Le Coq. 

Un juge tPinstmction est assassiné ; sa sœur, commis- 
saire de police, prend Cqffaùe en main. Inspiré d'un fait 
divers. Bien mené. 

20 h Journal 

20 h 35 Jeu : Le grand raid. 

21 h 30 Pour le meilleur ou pour le pire. 
L'empire des hommes au Japon. Enquête de Y. Madoka, 
réaL Mosco. Au Japon pas de salut pour la femme non 
mariée. Mats mariée elle est reléguée au foyer. Que 
choisissent-elles ? Premier volet d’une série sur la situa- 
tion des femmes dam différents pays du monde. Un 
reportage impressionnant. 

h 35 OpuiBS. 

Magazine musical d’Eve Ruggicri. 

Un pianiste Inconnu en Fronce : Jorge Bolet : un grand 
compositeur : Gustav Mahler ; un grand chef : Sir Georg 
Soit! ; Actualité du livre et du disque ■ 
h 20 Journal. 

23 h 45 Bonsoir les clips. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

10 h Mosaïque. 

Emission de FADRL Autour du thème : le désert, la 
événements d’Ethiopie et du Sahel. Avec Haroun 
Tasieff, nos collaborateurs Daniel Junqua et Tahar Ben 
Jeikmn, Thomas JaUautL 
13 h Magazine 85. 


15 

15 


17 


20 


h Musique pour un dimanche (et a 17 H 401. 
h 15 Théâtre : le Bavard imprudent. 

Pièce de C. Goldoni. mise en scène J. Boucha ud et 
G. Werier. par le Théâtre Puzzle-Jean Bou chaud. 
Béatrice, veuve riche mais vieillissante, prend comme 
locataire Octave, qu’elle aime, et sa servante Coraline, 
qu'elle ne peut souffrir... Par l'auteur de la Trilogie de 
là villégiature, le grand dramaturge du dix-huitième 
siècle. 

h Boîte aux lettres : Autour de René Char. 
Emission de Jérôme Garctn. 

Le poète René Char exige le silence total sur sa per- 
sonne. et demande que l'on donne exclusivement la 
parole au poème. Peu ou pas de documents donc : 
quelques photos, des manuscrits On bavarde un peu. 
mais l'esprit de Char est dans l'ensemble respecté. 
h 35 Architecture et géographie sacrée. 


Série de P. Barba-Negra. 

Teotihuacan, capitale myi . 
plus grande agglomération parmi les 


Teotihuacan. capitale mythique du Mexique ancien, la 
-ration parmi les ri lies précotom- 


22 


23 


PRENHÈRE CHAINE : TF 1 


Présence protestante, ■ le 


h 30 Orthodoxie. 

Jour du Seigneur. 

Pour célébrer la Semaine de prtàres pour l'unité des 
chrétiens, les trois émissions habituelles , réalisent 
de deux heures et demie, en 
■loges. Ail h., messe cecumé- 
ixe Notre-Dame de la Vieille-, 


12 


ensemble un 
direct de Marseille 
lùgisr célébrée ' ert T \ 

Major de Marseille. 
h 2 presse. . 

De P--L Séguiflon. 

Invité : M- Amcet U Pars, ancien ministre, membre du 
comité central du PCE - 

12 h 30 Télé-foot 1. 

13 h Journal. 


13 h 26 Série : Starsfcy et Hutch. 

14 h 20 Les ammaux du monde. 

16 h Sports dim a n c he. 

Eurovision r Prix d'Amérique, en direct de Vlncames. 

17 h 6 Variétés: La bêla vie. 

De Sacha. DisteL Avec Pierre Desproges. Danièle 
Thompson, Luis Rego. 

18 h Série: Lé vent d'AuatraSe. 

19 h .. Sept sw sept. 

Le magazine de la rédaction présenté ccttc semaine par 
Jéan LanzL Avec Patrick Sébastien, imitateur très 
populaire. 

20 h Journal 

20 h 35 Cinéma: Cent dollars pour un shérif. 

Film américain de H. Hathaway (1969), avec J. Wayne, 
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iennés. Une tentative cinématographique de cerner la 
dimension géographique et sacrée d'un monument. Un 
essai-poème sur l idée de civilisation traditionnelle et de 
religion. 

21 h 30 Aspects du court métrage français. 
L’Homme au* chais, d'H. Gtaescr. 

22 h Journal. 

22 h 30 Cinéma de minuit : la Porte du large. 

Film français de M. L’Herbier ( 1936). avec V7 Franeen. 
M. Chantal. J.-P. Aumont, R. Tou tain, G. Sloux. 
J. Baumer (N.). 

Elève de l'Ecole navale de Brest, te fils du commandant 
s’éprend d'une femme dont il ignore qu'elle est fiancée à 
son père. Ce film sentimental et mélodramatique fait 
partie des œuvres de commande que Marcel L'Herbier 
exécutait - avec soin à cette époque. Les jeunes acteurs 
y apportent de l'humour. C'est aussi un hommage au 
métier de marin. 

0 h 20 Prélude à la nuit. 

CANAL PLUS 

10 b 45, Cinéma : le Grand Pardon ; 13 h 25. Cabon Cadin 
<Gîl et Jo, Max Romann) ; 14 h 10, Série : Ellis Island ; 
15 h. Série : Soap ; 15 h 25, Série : Baunan ; 15 h SS. Série : 
Robin des Bois ; 16 h 45, Documentaire : tes ateliers du rêve : 
17 h 45, TopSO: 19 h 15, Club de la presse; 20 h 30, 
Cinéma : une Chambre en ville : Cinéma : la Banqnïcre ; 
0 h 10, Cinéma : Meurtre par décret ; 1 h SS, Spécial Elvis 
Presley. 

FRANCE-CULTURE 

11 h. Histoires du futur ; 12 h. Des papous dans ta tête ; 

13 b 40, L'expoéthw da dimanche : hommage à Magritte ; 

14 h. Le temps de se parler ; 14 b 30, Série noire : le salon 
du prêt à saigner, de J. Bialot ; 16 h 24, La lasse de thé : Ça 
s’est passé cette semaine; à 17 b 45. hisioire-aciuabié 
(immigrés, la seconde génération) ; 19 b 10, Le cinéma des 
cinéastes : « Je vous salue Marie >, de J.-L. Godard : 20 h. 
Musique : collection de timbres, rétrospective 1984. 

20 b 30 Atefier de création nvfiopbouiqoé : Roger Blin. 

22 b 30 Musfarae : semaines musicales internationales 
d'Orléans 1984. 

FRANCE-MUSIQUE 

9 b 5, Cantate : BWV 72 de Bach ; 10 h. Gustav Mahler à 
Viorne : l’été 1903 ; 12 b 5, Magazine international ; 14 b 4, 
Programme proposé m disques compacts : oeuvres de 
Mozart, Franck. Kantorow, Respighi. Bach, de Faite ; 17 h. 
Comment remendez-vons ? - le clan familial dans l’opéra » 
avec Christian Ivaldi; centres de Debussy, Wagner, 
R. Strauss, G. Verdi : 19 b 5. Jazz vivant : le quintette du 
contrebassiste Dave Holland ; 20 h 4, Avant -concert. 

20 h 30 Concert (donné à Paris le 15 décembre 1984) : 
« FantasiestUcke ■ pour piano, * Kreisleriana » de 
R. Schumann, Six études. Deux danses. Sonate n" 4 en fa 
dièse majeur de Scriabine. par Mikhaïl Rjudy. piano. 

23 k Les soirées de France-Musique : Ex-libris ; à ! h. 
Les mots de Françoise Xenakis. 
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(Publicité) 


INSTITUT MÉDITERRANÉEN DE LA COMMUNICATION 

L’JMCOM, organisation non gouvernementale en voie de reconnaissance par 
l’UNESCO, rassemble des personnalités européennes et arabes des pays qui se réclament des 
cultures méditerranéennes. L’institut est un tien de réflexions et i’études, et se préoccupera 
d’analyser les conséquences culturelles, économiques, sociales et politiques des nouvelles 
technologies de la communication dans cette partie du monde. 


LES ACTIVITÉS 

LTMCOMaété créé à Marseille les 5 et 6 joDIet 1984. 

1) Conférence annuelle. 

Elle est organisée chaque année dans un des pays 
concernés, sur un thème d'actualité avec la partici- 
.. pation d’experts internationaux et de décideurs, 
publics ou privés. 

2) Centre de documentation. 

D rassemble tous les documents publiés sur le 
domaine d’activité de l'institut. Ces documents 
sont classés à l’aide d’index permettant des 
recherches muhicrïtères. 

3) Publications. 

L’institut peut prendre en charge, en tout ou 
. partie, la publication de rapports, thèses ou docu- 
ments correspondant aux thèmes de son pro- 
gramme de recherche. 

Sur proposition du comité scientifique, l’assemblée 
générale décernera des prix annuels pour cou- 
ronner les livres, rapports, thèses ou dociunents 
parus. 

4) Organisation de conférences, séminaires, col- 
loques. 


LES ACTIVITÉS PRÉVUES 
EN 1985 

- Du 28 janvier an 1 er février : séminaire pré- 
sidé par le président Eanes, organisé par l’IMCOM 
et la faculté des sciences sociales et humaines de 
Lisbonne : Les nouvelles technologies de l'informa- 
tion. 

Dans le cadre du séminaire, vidéocommunica- 
tion entre le président François Mitterrand et le pre- 
mier ministre du Portugal Mario Soares. 

- En septembre, conférence internationale à 
Tunis, organisée par 1TMCOM, placée sous la prési- 
dence de M. Mzali, premier ministre : Les satellites 
de communication directe. L'assemblée générale de 
l’IMCOM se tiendra à cette occasion. 

LES MISSIONS 

1) Promouvoir la rencontre et les échanges entre 
responsables publics et privés, universitaires, 
chercheurs et toutes personnalités qui, à diffé- 
rents niveaux, sont concernés par le développe- 
ment des moyens de communication entre les 
pays qui se réclament des cultures méditerra- 


■ néennes. 

LES ACTIVITES EN 1984 2) Organiser la collecte et la diffusion des informa- 


- Les. 2, 3 et 4 octobre : conférence de 
l'OCDE à Lisbonne : politique des technologies de 
l’mf ormation et fe développement économique. 

_ Les 29, 30 et 31 octobre : forum de l'IBI 3) 
(Bureau intergouvememental pour l’informatique) , 
à Valence (Espagne) : La presse et l’informatique. 

- Les 12, 13 et 14 novembre : à Tunis, sémi- 
naire sur la télédétection : Les satellites d’observa- 4) 
tion. 


lions 'et des travaux de recherches en repérant 
les sources, en favorisant leur mise en relation, 
en apportant le soutien adéquat aux actions 
engagées. 

Elaborer un programme de recherches à. partir 
des thèmes correspondant aux objectifs de 
riMCOM et intégrant les propositions spéci- 
fiques d’organismes publics et privés. 

Faire des propositions aux gouvernements et ins- 
titutions internationales concernés. 


BUREAU DE L'tMCOM 


PRÉSIDENT: 

M. Louis Perrein, sénateur, tél. : (1) 234- 
30-77. 

VICE-PRÉSIDENTS: 

M. Ali Al Mashat, M. . Gonzalo Perez, 
M. Mustapha Masmoudi, Dr. Ahmed 
Moussa, M. Michel Pezet. 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL : 

M. Philippe Mano, tél. : (91) 33.52.07 ; 
Secrétariat : Tél. : 633.13.38. 

SECRÉTAIRE AD JOINT : 

M. Giulio Macchi. 

TRÉSORIER: 

M. Francis Lamand 
TRÉSORIER ADJOINT : 

M. José Rebelo. 

COMÈTE SCIENTIFIQUE 

Monsieur Bernard. Brabet est chargé de la 
préparation du comité scientifique. 

U sera entouré de : 

MM. Gonzalez Sabat, Giuseppe Richeri, Ri- 
dha Najar, Mamadou Sinpore. 

Association régie par la loi de 1301 
42, rue Montgrand - 13006 Marseille 
Tél. : (91) 33.52.07 
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it 


^ M A IS 
OS 


/- REPÈRES 

Déficit budgétaire 


le montant 


s'accroît aux Etats-Unis. 


U budget fédéral américain a enregistré, en décembre 1984, un 
déficit de 15,2 milliards de dollars, portant ta total pour les.trois 
premiers mois de l'année financière 1985 è 72,5 milliards, annonce 
le Département du Trésor. Ce déficit trimestriel est an hausse de 

14.4 96 par rapport d la période correspondante de l'exercice 1984 
(63,3 milliards de dollars). Les recettes budgétaires ont totalisé 
166.1 milliards, en hausse de 1 1,2 96. alors que tes dépenses ont 
progressé de 12,2 % pour atteindre 238.6 maitards, dont 

49.4 mültards au titre du service de la dette publique {+ 23.3 %). 

Prix de l'essence : vive inquiétude 
chez les pompistes. 

Los pompistes no ur ri s sen t une vive inqwétude pour l'avenir de leur 
profession 'face è l'instauration, attendue dans les prochains jours, 
d'un régime de ifcefté des prix pour les carburants. La profession 
des détaillants indépendants r est smistrée aï an état d'urgence », 
déclare le Fédération nationale du commerce et de f artisanat de 
r automobile (FNCAA). qui craint la «fisparrtion de 15 000 points de 
vente pour un. réseau de 37 000 à 38 000 stations en France. Le 
CID-UNAT1 (6 500 adhérents) se déclare * particulièrement 
inquiet s sur revenir imm&fiat des tfistrSïuteurc indépendants si les 
pouvoirs publics décident la fin des prix imposés pour les 
carburants. Le gouvernement a adonné satisfaction » aux 
compagnies pétrolières et aux grandes surfaces, qui bénéficient 
désormais d'un • monopole de fait de la (Sstributkm », estime la 
FNCAA (10 000 adhérents). 

Transports : pas de métro français 
pour le Nigéria. 

Le gouverne m ent de l'Etat de Lagos, la capitale du Nigéria (qui est 
un Etat fédéral), a décidé de mettra fin au contrat la liant à un 
consortium de dbc-neuf sociétés françaises. Ce contrat prévoyait la 
construction du premier métro d'Afrique noire dans cette vffle 
surpeuplée, qui souffre de difficultés de transport endémiques. Le 
ministre des travaux publics et des transporta da l'Etat, 
M. Akangbe Kenfcu, a annoncé, le 25 janvier, ta décision de son 
gouvernement de a terminer» ce contrat qui avait été signé en 
septembre 1982 pour un montant de 698 millions de narras (un 
naira » 1 1 FF). Le cont ra t avait été signé avec la compagnie 
In le i i nf r a , è laquelle étaient associées dix-huit sociétés françaises, 
dont SPIE-Barignofies et la Société générale d'entreprises pour le 
génie dvi. La CGE-Alsthom, Jeumont -Schneider et la Sofretu 
(filiale de la RATP) partidpaierTt aussi au projet — I AFP J 

Balance des paiements : forte di- 
minution de l'excédent en Grande- 
Bretagne. 

La balance des paiements courants brit a nni q ue a enregistré un 
excédant de 196 mil Bons de livres seulement en 1984. contre 
2 294 méfions en 1983 et une prévision de 2 milliards dans le 
budget publié en mars 1984. La grève des mineurs aurait coûté à 
cette balance, selon les estima t io ns officielles, 2.75 milliards de 
fivras, à cause d'une hausse des import ati on s énergétiques et d'une 
baisse des exportations pétrolières. Globalement, tes ventes à 
r étranger ont atteint 70 414 mâfions de Svras (+ 16 %) et les 
achats 74 551 millions (+ 21 %). soit un déficit de 4 137 millions 
(1 106 mêlions en 1983), le résultat le plus mauvais depuis 1974. 
Pour sa part, r excédent des échanges invisaries a représenté 
4 333 mitions de livres (3 399 mêlions en 1983). - (AFP.) 


Les nouvelles déductions fiscales en faveur du logement 
bénéficieront aux emprunts contractés depuis le 1 er janvier 


Les déductions fiscales supplé- 
mentaires décidées le 23 janvier par 
1e gouvernement pour relancer la 
construction de logements feront 
l'objet (Ton projet de loi qui sera 
soumis an Parlement Iras de la pro- 
chaine session, c’est-à-dire au mois 
(TavriL 

Ce projet apportera un certain 
nombre de précisions sur les me- 
sures qui viennent d’être an no nc ées , 
notamment celles co n cernant l'utili- 
sation de Pépargne-logemcnt (plans 
et comptes) pour l'achat d'une rési- 
dence secondaire. H semble è peu 
près certain, ' en Tétât actuel des 
choses qu'une personne ayant déjà 
bénéficié d’un prêt épargne-Jogmenî 
et l'ayant remboursé, pourra utiliser 
la nouvelle possibilité qui vient 
d'être ouverte pour acquérir une ré- 
sidence secondaire. La question qui 
peut se poser est de savoir si deux 
comptes pourront être utilisés 
conjointement dans nnc mfen* fa- 
mille, l'un pour une résidence princi- 
pale, F&utre pour une résidence se- 


CHEZ PECHINEY 


condaire : ta réponse sera à pen prts 
sûrement négative. 

Les déductions fiscales quant à 
elles, jouenmt immédiatement : les 
emprunts contractés depuis le 
J" janvier 1985 pour se loger en bé- 
néficieront de même que les travaux 
engagés depuis cette date pour éco- 
nomiser de Péoergie (la date de la 
facture sera la référence). 

En ce qui concerne le Fonds spé- 
cial de grands travaux (FSGT), à 
l'honneur, lui aussi dans le plan du 
23 janvier, le gouvernement a an- 
noncé qu’il allait débloquer 700 mD- 
lkras de francs. En fait, cette somme 
ne. représente nullement un crédit 
supplémentaire ; elle s'imputera sur 
les 6 milliards de francs prévus par 
l'Etat en 1985 dam la quatrième 
tranche du Fonds. 

Jusqu’à présent seuls 4,5 milliards 
de francs avaient fait l'objet d'un en- 
gagement de dépenses. Lés pouvoirs 
publics viennent de décider d'y ajou- 
ter 700 wiffliftwc et d’en faire bénéfi- 


cier les routes, les infiastiisctsitiB de mer — à 6,7 co flune spflr bât en 
transport* la sécurité routière. Cès- avril 1985, ce “ ? “ 
crédits affectés aux travaux publics — J£l ~* J ~ 1 


ne pourront pas être supprimés en' 
cours d’année à des fins de compres- 
sion dn déficit budgétaire. 

Accélération 

Ccst là une. nouveauté par rap- 
port aux pratiques des années 1982- 
1984, qui avaient vu le Fonds deurfr? 
gntarion conjoncturelle annuler des 
milliar ds de francs de crédits votés 
par le Pisrfemeat et inscrits au bud- 
get. En même temps qu’une garantie 
de dépenses, la décision du gouver- 
nement c orrespond à une accéléra- 
tion des engagements de travaux. - 

Le FSGTesr financé par cne taxê 
spécifique sur l'essence qui est régnr 
Uèremeat augmentée : 1,4 c entime 
par titre en novembre 1982, 2,7 cen- 
times en février 1983, 4,7 centimes . 
par litre depuis août 1984. Cette 
taxe sera portée r* fe Parlement 
l’ayant autorisé le 11 décembre der- 


au début de Tasnfie: mw-quatrième 
tranche dti Foodi. JLel* juin 1986 - 
cette taxé passent fc 9,7 centimes. 
Etie a rapporté: 82 mfiBensde francs . 
en: 1982. *48 mations «r .1983, 

1 270 mHfionsIteàâéedenttère et de- 
vrait rapporter 2,I8 miIImrd3 de 
franra exsteannée. : V- 

du. FS^T^^firan^^jpar^'des cm- j 
prtmts :de« de- 2 miifisxds defauts : 
; sur ic m&cbé.ebfigaiaB€; un de 
500 miftiops dfr fraacs aaprè» de la . 
Banque européenne « d'îsvestisse- 
méat, soii^SmiBiasdsde fonça. 

La taxe spédak sur l'essence as- ■ 
sure dans vs premier temps le ser- 
vice des emprunts (remboursement 
du cantal et dés intérêts) avant de 
fournir — - une ImS, montée ên puis- i - 
sance — ’ rençmdib financement 
d*Etxt des travaux, les collectivités 
■locales participant' également de 1 
leur cûte avecieurs propres moyens 
au financement de ceux-ci. • 


M. Bernard Pache remplace 
M. Georges Besse à la présidence Zizanie gouvernementale; 


La future ligné de car-ferry 
Caen-Portsmouth fait des vagues 


M. Georges Besse a certes quitté 
la présidence de Pechiney, mais il 
l«Msg à sa place l'homme dont 3 
avait fait un véritable directeur de 
cabinet et dont on se plaie à dire, 
dans l'e n trep ri se, qu’il est « bas- 
sien ». 

Consulté sur sa succession, le non- 
veau PDG de la régie Renault aurait 
dnmrf Hwit n oms du séraü : ceux de 
MM. Bernard Pache et de Georges- 
Yves Kerven. le « patron * de l’slo- 
mininm, la branche principale de 
Pechiney. Le ministère du redéploie- 
ment industriel et du commerce 
extérieur, qui a la tnt ©De de l'entre- 
prise, avait, pour sa part, envisagé 
de remettre en selle M- Raymond 
Lévy, l'ancien prérident d'Ùsmor, 
remercié un peu fraîchement fan 
passé par M. Laurent Fabius. 

Mais le premier ministre a gardé 
les inimitiés qu’3 avait comme 
ministre de l'industrie et récusé ce 
choix. 

M. Bernard Pache, finalement 
choisi (ce qui confirmera le conseil 
d'administration du 29 janvier), est 
entré chez Pechiney en 1967 après 
nn passage - traditionnel chez les 
« corpsaids » (1) — dans des cabi- 
nets ministériels auprès de 
MM. Michel Manrice-BokanowsJa. 
puis Raymond Marcellin, ministre 
de l'industrie. 


Lorsque M. Besse est nommé, en 
1982, a la tête de Pechiney- 
i Mne- Kuhlmann. M. pache, son 
cadet de sept ans - Da cinquante 
ans aqjounrhai. — est alors direc- 
teur de la politique industrielle et de 
l’analyse de gestion. 

Esprit de corps on filiation plus 
profonde? 

M. Besse en fera, nn an plus tard, 
1e véritable numéro deux de l'entre- 
prise comme directeur délégué, 
fonction dans laquelle 3 aura en 
charge les affaires sociales, ta. com- 
munication et UXfalS- 

trid régional (en fait les conver- 
sions). 

Pourtant, lorsque M. Gérard 
Mimera, responsable 3c la branche 
nucléaire, quittera Pechiney, rai 
novembre 1984, M. Pache sera 
appelé 2 le remplacer. Certains y 
verront une disgrâce. Mais c'est mal 
connaître l'intérêt jamais démenti 
de M. Besse pour le nucléaire et sans 
doute l'ambition nouvelle qu'3 avait 
pour cette branche. Avec M. Pache 
a la tête d'un des cinq grands mon- 
diaux de l'aluminium, une chose est 
certaine : la restructuration engagée 
par M. Besse sera bien poursuivie. 

B. D- 


(1) Polytechnicien et ingénieur des 


Etranger 

M me Cresson souhaite une augmentation 
des investissements suisses en France 


Alors qu’elle ne doftêtre inaugu- 
rée, an mieux, qu’au début de. l’été 
1986, ta Raison par car-ferry Gaea- 
Pratamouth fait des VBgùês.Xê'fai 
vert a-t-il rfeBcm e a t été donné? Y 
aurait-il des "«mbi w m de dernière 
heure ou des te nta ti ve s xGhtanes 
pour finie échouer le projet ? Tou- 
jours est-il mie l'affaire s'embrouille 
et, pour udhxr un terme de marine, 
on est dans la «purée de pois». 

Le 17 janvier, M-Mcxan dean. 
«n îm ctfi e délégué chargé des- PTT, 
conseiller généra! da Calvados; qui 
défend ce projet, «bec et ongles» ; 
reço i t une lettre de son coUègne 
secrét aire tfEtit àh mec, Guy 
Lengagne, qui lui annonce, après 
avoir fait examiner le dossier par des 
experts, qu'il est d'accord pour 
l'ouverture de cette ligne Sans per- 
dre une minute, et profitant de 
rabsence de ma rival M. d’Ornano, 
président (UDF) dn conse3.. régio- 
nal de Buse-Nonnandie en vo yage 
aux Etats-Unis, ta minirire dés FIT 
déclare que le gouvernement a dît 
onL La chambre de commercé de 
Caen exulte, mais les res pon sa bl es 
de Cherbourg et du Havre, les deux . 
pom conc urren ts, te mp ê tent. " 

M. Lengagne □'apprécie pas de 
s'être ainsi fait couper l'herbe sous 
le pied par son collègue et donne 
rendez-TOBS aux élus du Galvaifcte Je- 
24 janvier, pour leur annoncer. lui- 
même affiadkment la bonne nou- 
velle. 

Coup de théâtre ! La réunion du 
24 janvier est annulée presque au r 
dernier moment, car l'un des' : prota- 
gonistes et non le moindre 
M. Mexandeau — est ce jour là en 
visite officielle en Chiné. Profitant; 
de Fatoeoce du ministre délégué, les . 


se rvices du secré tai re d’Etat à la 
mcr (qtii Vicnt d'accorder une 
^UfflençeàdeSflUs-de^<3>eri?oûrg) 
mettent Jrë choses.;»» point. :« La 
dérision d’ouvrir .mtr liaison entre 
Caen er Pottsmovth n'est toujours 
'..pas prisé. If finit d’abord r enco nt rer 
tons lès pmunrim. intéressés, au 

. ptpM- 9 ■ >.:• 

. . Mais le taôâstre dot PTT. depuis 
Pékin. -est à T'écoute Sentant que. 
Taffairené tourne pas à son avan- 
tage ^xÆfiqwL fl iépfique; selon 
rAFP : •Je crois que ta dérision de 
principe est prisk iTest une dérision 
que l’on aztend depuis aut ans - » 

- Une JiouveBe Tfenado est convo- 
quée pau^ Je début de février au 
secrétariat d’Etat à temer.Qn peut 
prévoir qnll j, wara. du tangage. 
D'autant qnetadécirioii 'finale 
n’appartkntm à IL Lengagne ni à 
M. Mexandeau. nûus à M. Qu3è&. 
CerihiLmiinstrc'-àpart 'entière — 
de Ft&bemsme. d» logement. et des 
quï. éjx effet, gjère les 
cr é dits du Rmds spédal des grands 
travaux et qui décidera si, sur ks 
700 miHkan de francs d^agés le 
23 janvier; une quinzaine peuvent 
être consacrés an port de Caen. Les 
àutrré prior it é s, « plus prioritaires > 
encore, ne m an quent pes^. 

Devant ceôè guore de bommnm- 
qués et la zizante gouyernementale 
qmfriseteridiaite,lachambre de 
commerce de Caen, qui est ta pre- , 
mière intéressée, gaide s03i sang 
froid. « Nousûuyrironsles premiers 
plis pour les adjmùcàtlons dans 
antiques Joars. Joui kr frite est de 
l'agitation étectoraiiste^, - 

. FRANÇOIS GRÔSMCHARD. . 


De notre correspondant 


Berne. - A défaut de résultats 
immédiatement perceptibles, la vi- 
site de M** Cresson, ministre fran- 
çais du redéploiement industriel et 
du commerce extérieur, aura contri- 
bué à dissiper quelques nuages et à 
ress err er faâ tiens tra di ti o n n ellement 
étroits entre les deux pays. De part 
et d'autre s'est dégagée une volonté 
de minimiser les divergences pour 
mettre l'accent sur le renforcement 
de la coopération industrielle, no- 
tamment en matière de recherche et 
de technol o gie. 

La kn française sur ta décentrali- 
sation offre d’ailleurs une meilleure 
p e r s pective de coopération entre dé- 
partements français et cantons 
suisses frontaliers. M“ Cresson a 
également souhaité un rapproche- 
ment entre industriels suisses et 
français dans les secteurs du textile 
et de la madunooutiL 

A Berne, comme à Bile devant le 
patronat helvétique, le ministre 
français a plaidé en faveur d'un ac- 
croissement des investissements 
dans les deux sens. M* Cresson a 
révélé que l’entreprise Bobst, de 
Lausanne, s'intéressait à la reprise 
de la société des machines d’embal- 
lage Martin, une filiale de Creusot- 


Loire, qui emploie quatre cents per- 
sonnes à Villeurbanne. 

Certains problèmes bilatéraux en 
suspens n'ont pas été oubliés, à com- 


mencer par la taxe rar les poids 
lourds. Une commission d’experts 
franco-suisse est en train d’examiner 
les moyens de réaménager cette taxe 
pour aboutir à - une solution aussi 


Le « franc pharmaceutique » 


C'est im vieux contentieux, 
qui oppose la France à (a Suisse 
sur les prix des substances ac- 
tives achetées à leurs maisons 
mires par tes filiales françaises 
des groupes pharmaceutiques 
helvétiques. Jusqu'en 1978, il 
existait pour Acer la valeur de ces 
matières de base un « franc phar- 
maceutique » qui était invariable 
(1,32 F) et déjà très inférieur au 
cours officiel du franc suisse 
(2.45 F). 

A I" époque, le gouverne m ent 
français avait accepté de donner 
partiellement s a t i sf ac t i on eux la- 
boratoires suisses, qui récla- 
maient des dédommagements. 
Mais te disparition, te même an- 
née, de la ville des prix (le prix 
de vente due. médicaments était 
alors déterminé en fonction du 
prix de revient industriel, donc de 
la matière première) reposa le 
problème. Avec le nouveau sys- 
tème de < transparence s. les ra- 
justements devenaient plus <Sffi- 


Pour répercuter l'enchérisse- 
ment du franc suisse, les labora- 


toires suisses avaient pris l'habi- 
tude de surévaluer la valeur des 
substa n ces actives déclarées en 
douane. La Cour de justice de 
la CEE fut saisie de r affaire, mais 
avait finalemant statué en 
concluant à rabsence d'infrac- 
tion. 

Depuis 1980, et surtout à 
partir de 1981 avec la quasi- 
blocage des prix des médica- 
ments décidé par la nouvelle ma- 
jorité. te situation ne s'est pes 
arrangée avec un franc suisse 
dont la valoir s'accroissait dans 
l'intervafle de 50 %. passant de 
2,53 F à 3.81 F. Le problème est 
aujourd'hui moins aigu : 
en 1984, le franc susse a baissé 
de 3 96, et depuis le début 
de 1985, de 4.7 %. Les labora- 
toires suisses se refusent d'ail- 
leurs à employer maintenant le 
Terme de a contentieux »: mais 
ils ne seraient pas fâchés d'obte- 
nir. sinon le droit, du moins ta 
posabi&té de rattraper te retard 
accumulé ces dernières années. ■ 
A. D. 


satisfaisante que possible ». D’an- 
tres points de djscôsskm, comme ta 
convention sur ta double imposition 
on les prix imposés aux produits 
pharmaceutiques suisses en France, 
serait discutés lors de ta virile à 
Berne, en mars prochain. de M. Bé- 
régovoy. 

JEAN-CLAUDE BUMtER. 


Faits et chiffres 


• Etrangers en Suisse : I4fi % 
de ta popetatioo. — On comptait 
932 386 personnes étrangères en 
Suisse à ta fin de 1984, soit 14,5 % 
de ta population, sekm des statisti- 
ques officielles publiées le 22 jan- 
vier. Ce chiffre ne comprend pas les 
fonctionnaires interna tkmanx (envi- 
ron 5 000), les sa i son ni è re (10 482, 
sait 11 % de (dus qu’en 1983) et les 
demandeurs d’asile politique 
(22 009 personnes, dont le cas 
n’avait pas été réglé par les auto- 
rités, dont 7 435 pour ta seule année 
1984). D’autre part 105 945 froota- 
üen travaillent en Suisse. - (AFP). 

• Exxon vend à Ofivatti ses acti- 
vités mtemtfaxnles dans Péfedro- 
nkpe. — Le groupe pétrolier améri* . 
cain, qui souhaite se retirer du 
secteur de félectranimie où 3 avait 
développé plusieurs filiales comme 
Syx (machine à écrire) et Qwip 
(fac-similé), cherche encore un 
acquéreur pour ses actifs aux Etats- 
Unis. Le montant de ta transaction 
avec Olivetti n'a pas été révélé. 


Affaira» 

• Un câble tfflphoidqrô 
pacifique- — Un consor ti um interna- 
tional a été .formé, te -24 janvier, 
pour construire et poser nn cSbte 
téléphonique zranroaàfiqneiùz fibre.' 
optique. D reliera fin J988 les Etat* 
Unis. Hawaï, le . Japon et me de 
Guam. La spciété^ américaine ATT 
prendra en charge 56 % du icbût 
total (593 millions de doDah),.h 
société japonaise KDD 22 % ; - ks 
22 % restante serart xéfwtis entre 
les antres compagnies des dix pays . 
concernés.. 


.1984, nn taux d'inflation de 2 %, 1e 
plt» bas depuis quinze 'ans. Lu 
balance r dcs comptes - courants 
.devrait e nre gist ré ; nn ex c édent de 
15 m3fimds - de î h -» 

»-i - - V?- -- 

ouCIB • *. ; :j - - . 


RFA 


Étranger 


:• «2£ % de rrnta— et aspire* 
en 1985. — Le gonvernemgnt <»cst-_ 
allemand mise sar une czüSasnce de' 
l’ordre de de 2^ % on plus en, 1985, 
ce qui devrait provoqua unt baisse 
du chantag e , a annoncé, le Itjafrv 
'*ier, le ministère de récraxxxùe^Le. 
chômage démit reculer pour ta pre-' 
mière fois depuis 1980, touchant 
menus de 9 % de ta population active , 
sala rié e contre 9,1 % en môyenneràr 
1984 (2^6 militons de demandeurs 
d’emploi). Les prix devraient coati- 
mer à être stables, avec, comme en 


>' ' ». yerprrssiim d^wplBta à la 

ÇMnilf ■ mcri èeni r* ;<L* direction 

dé ta-.Gé*ri*^e sucrière- yient d’an- 
- noocerag p ç onBoA son in ten tion de 
snppri mer cDvi ron . quatre -cent 
quatre-vingte* empiras dans les six 
nsihes du groupe. Lâ.pêrté de cer- 
■ : tajiéraithh^rMira».tellc Nigé- 
ria; «t la boïwc de consoounaiion de 
Sacre seraient à. l'ori^ne de cette z6> 
ductk» d’efiectifis qui toucfae tOus 
le» établineniritts. Pour la sucrerie 
de Montenaii -^Séinb et M ar n e); 3 
s’ast Ltrane, cessation totale -d'acti- 
vitfc Depuis IS^SCf segf robriatnlt te 
conditionnement qni occupaii m- 

core centtrtHsprasoonesl Un ptande 
reoonverskm va être proposé aû ger- 
socndxoowarqfc P r é retiqite pour.-ks 
empteyésS^decdi^nântèKÛnq-ans 
avant mars 198d et -mutatmn dans 
dîflâeiits éta^aeznems do. groûme 
pour les antre*, pes aides jwm égâe- 
ment offertes à. eftax. qui -demnerma ; 
leur démission avant fc 9 février^ 
(Cerrésp.)' V- -r— 
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LES MAISONS DE CHOMEURS 
ONT DEUX MOIS 

Eviter l’enracinement 
dans la pauvreté 


La Mafia et l’argent de la CEE 


' Après une tentative qui 
^.lï’ayait pas toujours convaincu 
■ i -rs.so n syndicat das chômeurs 
' «arouperalr douze mMè-;per- 
a-i sonnas, en France, dont deux 
-^nuia cinq cèntB en région pari- 
; - sienne ou Vpn compterait de 
e: deux cents b trois' cents miB- 
uv tâhts, dont guère plus de cin- 
» quanta permanents ~ M. Mau- 
■'A non ; Pegat est peut-être en 
passa dé réussir • la prenâère 
maison des chômeurs tieMonde - 
~ du 27 nmantbre 1984), «se à 
» Paris, au 9. rue de la Fontaine^ 
*•' au-Roi (onzième arrondisse- 
* ; t»iianÔ. .. .. -v- 

*■ v Aidé jmr les comités chrér 
- tiens dé solidarité avec les chô- 
mattfé; raeewmt des dons qui sa 
sont* élevés à çlus de 
300 000 francs. M. Pagat a pu 
' txéér.rfl y -a. deux -mois, cette 
’’ maison dans urt local cfispcffié 
sur trois étages ÿâ éppanièotà " 
. •’ une congrégation rafigfeuse et, 
cette- fote, donner- une autre 
tpurnpré è son ' action, 'sans 
doute favorisée èn cela par la 
récente campagne è propos des 
-nouveaux pauvres st fa seristbfli- 
ssticxi d*uns partis de r opinion 
aux rSfticultée r encontrées pair 
lies chômeurs en fin de droits. .. 

.'• ‘ Dans’ un premier temps,- le 
succès a d'abord été médiatP 
qde, l'expérienco étant originale 
en France. -Puis des délégations 
de toutes sortes, poétiques ou 
. sp>dNB8jip.spnt empisssâni 
. de rendre^ visite sur visite, les 
mintst&iW se montrant è leur 
tour attentifs' au développement 
. . du phénomène. Û'un peu. par- 
tout, M. Pagat .fut même 
consulté et invité à donner son 
opMon. : ‘ 


- r;c ’;ï ; 

Parallèlement, l'initiative 
Tparinenna trouvwt des refais en 
-. province, et dm ^groupes de 
béaévoias se lançaient dans ta 
. même voie au point 'que, è là 
mi-janvier, on iéstimait'.i' qua- 
rante le nombre de' misons des 

- chfimètsa qui sont «1 train de 
s'ouvrir, comme- è' ta- Rochalia 
ou à Lisieux, soutenues par des 

- associations caritatives ou 
d'obédience munkàpata mal^é 
ta difficulté de trouver , un focal 
âcbpté. Le propriétaire du châ- 
teau de BaiA dans ta Mayenne, 
a ainsi mis son domaine è ta iSa- 
posmoo de la maison des cM- 
meurâ, gratuitement pendant 
trois ans, an contrepartie d'une 

• remise en état des locaux, et 
^'engagé à ta - louer, errante, 
epour'fà prix d'un F3 eri régi on 
‘ pariatarvie ». selon M. Pagat. 

. Grées à ce nouveau centre de 
1 000. mètres carrés habitables 
qui (XMnprend des potagers et , 
un parc, if- aéra possible 
-<f accueillir das chèmeum de 
longue diiréê tpour leur, par- 
mettre do res*nar et de repren- 
dre pied», tout en les occupant 
à des travaux de réfection aux- 
quels participeront une vtag- 
-- tane de 7UC (dont dix seront 
hstervés'è.de jâmès Pàrtstans). 

■ En outre, on y prévoit Touver- 
' ture d'un irai de recherches 
consacré aux problèmes de 
l'emploi et du chômage: où 
pourront se tenir séminaires et 
. colloques associant des spécîa- 
listes de dhrëre horizons. Déjà Je 

- ministre de - le défense^ 
NL Chartes Herou L a fait savoir 

» quT»“ mettait è dfepostion' du 
tu matériel pour équiper les focaux 
xiffits; tebfas,cfta«as. etc.). 

S- Quimt è lé maison dé Péris, 
a^bïen nue retapée par tes chô- 
-ayneurs eux-m#me«r elle devient 
^t£rop exigué pour faire face à son 
brassant, et tas ques- 
ï Pons de sécurité commencent à 
-«/inquiéter les responsabtes-Qua- 


9 it» mtite' pefsôrmes, calcâjta- 
:n»-bn, s'y sont rendues depuis 

■ ^4)uverture, attirées par les 

- ïifivers Banrices offerts giOtiÆte- 
binent; qui vont de l’ride^ridh 
-i^ue en passant par les cqnseis 
»&i r entraidé avec l'intervention 
^assistantes sociales, de tre- 
'•^wfl taur s sociaux, vbire de béné- 

, ' -yoles, dont des médecins qta y. 


tiennent des permanences. 
Tous las jours, deux è trois s&r- 
vices de repas sont assurés par 
des chômeurs pour ' Une taré 
quanteine da convives,, st des 
vivres sont distribuées. Un 
bureau de. placement; qui 
recense les offres d'emploi, a 
déjà réussi è. faire embaucher 
cent vingt chômeurs et on a vu 
les studios de Boulogne venir y 
■chercher les figurants dont Bs 
avaient besoin pour lé tournage 
d'un film. 


Méfiance . 

. officielle 

Cela ne va pas sans provo- 
quer parfois des réactions 
méfiantes dé ta part , des ser- 
vices officiels, quTcraignent une 
concurrence au mohopote de 
TANPE, - ainsi qu'à pu l'écrire 
récemment un directeur dépar- 
temental du travail et de 
l'emploi à une asapctatiqn_ qui 
voûtait, elle aussi, ouvrir une 
maison des chômeurs. ' 

Quoi qu’il en soit, M. Pagat 
réclama maintenant tes moyens 
nécessaires i ta çréatiop d'une 
deuxième maison' è Paris, pour 
faire face è des besoins gra refai- 
sants. Et ce tf autant que «ta 
population » est' désormais 
mieux connue avec ta réponse, 
par mille cinq cents utitiseteurs, 
h un questtannairB qui a permis 
cf établir que 51 % des visiteura 
habitent Parie, 38.9 %. la bàn-- 
Kaué, 3/9 % la province et aue 
5,5 % se dédorent sens domi- 
cile fixe. En majorité (à 69 %) il 
s'agit . d'hommes,, .et 36,8 % 
d'entreeuxsont âgés de trente- 
cinq à ■ quarante-neuf - an»-' 
33*3 % étaient ouvriers, 
37,7 % des employés, 12,2 % 
des. caches, et, notia M. PagnC 
« oô^bbssrve que ta plupart ne 
dbfrpsént due de 41 francs par 
jour d ' indemnisa tïtxn ou na 
mçxmrentphmrion ». 

■ ' c Ils ne voulant pas aHar dans 
ha centres d'hébergement du 
type de "eaux de V Armée du 
salut, • explique M. Maurice 
Pagat, car ce^ aérait reconnaître 
le signe de . leur déchéance et 
prendre le risque d'un pro- 
cessus irrémédiable ». 


- démunis 

Du soutien aux .chômeurs, 
« la maison • s'est très rapide- 
ment spécialisée, sous ta poids 
des circonstances, dans ta sau~ 
vêtage des plue démunis 
d'entre eux. Elle est devenue te 
refuge ultime savant de cra- 
quer», et les personnes oui 
accueillent régulièrement tes 
visiteurs se rendent bien 
compte, tfisent-éte, irde r effet 
pervers du service social » alors 
que, pour arrêter ta dégradation 
des comportements, 3 .faudrait 
pouvoir pratiquer ta. moratoire 
des dettes, offrir des aidas 
diverses, adaptées è chaque cas 
ou encore offrir des chambres 
d’hôtel, e Chaque jour, ïnsi»e 
M.' Pagat, rwue itiWifaws la jus- 
tesse de notre revendication 
d'un minimum dhdmagè équhfe- 
lant aux deux dersdu SMIC». 

Le succès de là maison des 
chômeurs ri* est pas saris, 
menaces sous-jacentes. Ayant 
trouvé Un lieu d'accueil, tes 
sans- travail sa découvrant ainsi 
une fazrilte et se-mcxmatltuant 
une communauté évec ses iné-. 
vitables réactions de groupe et 
ses valeurs de référence, oui 
protègent' contre un environne* 
ment difficile.' Cela peut être 
poatif mais présente également 
le- danger d'empêcher route 
réintégrat io n future. 

Les .maux révélés par l'îratia- 
tjvo de M. Pagat èt de ses amis 
mérfterS^ent d'être mieux 
observés et, partent, traités 
plus efficacement. La nouvelle 
pauvreté, si elle ne chxt passe 
confondre avec .l'ancienne, ne 
doit pas. è . son tour devenir 
cynonyme d'exclusion. 

ALAIN LEBAUBE. 


De notre correspondant 

- Bruxelles (Communautés euro- 
péennes) . — Son ami démocrate- 
chrétien Füsrsanti Mattaretia et 
son «-frère » communiste Pio La 
Torre sont tombés sous les coups 
de la Mafia. Lui, Pancrazio de 
Pasquale, c ontû mc ta lutte contre 
F organisation cràrimefle de Sicile. 
Ce Sicilien de cmquante^ieuf ans, 
inscrit au. Parti communiste ita- 
lien (PCI), depuis 1943 et prési- 
dent de 1a cammisshn régionale à 
F Assemblée de Strasbourg, tente 
d* « européaniser * ce qu’il ap- 
pelle son combat quotidien. Mais 
les instances communautaires hé- 
sitent à s’engager dans une affaire 
qui risque de donner une mau- 
vaise publicité à la CEE. 

- Posément, calmement, presque 
timidement, Pasquale raconte 
révolution, de ta Mafia depuis ta 
fin de là guerre, et la lutte des 
«* camarades socialistes et com- 
munistes ». Après le massacre du 
- 1« mai 1947 de la Portella dette 
Ginestre, Q devient secrétaire de 
la fédération, de Palerme, après 
avoir occupé le même poste à 
Messine. Sans émotion, Q évoque 
Inoccupation des Jeudi - les 
grandes propriétés siciliennes — & 
là fin dés années 40. Puis viennent 
la reconstruction, rurbanisation, 
les grands travaux, et, avec eux, 
renririnssement dete Mafia. 

C’est à cette époque que « l'or- 
ganisation », explique-t-il, devient 
une puissance économique et fi- 
nancière. Et, pour lui, le trafic de 
la drogue a donné, indépendam- 
ment des liens avec la filière amé- 
ricaine, sa véritable dimension eu- 
ropéenne èt internationale & la 
Mafia. Se plaçant dans les cir- 
cuits financiers, elle a « blanchi » 
ses bénéfices dans tous les sec- 
teurs économiques. Au début des 
années 70, la multinationale Ma- 
fia tournait à plein régime; 

Poficiers c rebelles > 

. Puis Fespoir renaît avec le com- 
promis historique — au, pour les 
Siciliens, •là solidarité autono- 
miste », - sons l'impulsion d’une 
partie des ' démocrates-chrétiens, 
des socialistes et du PCI; qui müi- 
tçnt çour une moralisation de la 
vie publique. Un climat politique 
nouveau s’installe dans POe. La 
police et la magistrature repren- 
nent courage. 

A ce point du récit, Pasquale 
rappelle : •A l’époque, Matta- 
rella était chef du gouvernement 
sicilien et moi prêsident de V As- 
semblée régionale. » D poursuit 
en affirmant que c’est à ce 
moment-là que la. Mafia a pris la 
, décision de s’attaquer aux juges et 
aux policiers «rebelles ». Les pre- 
miers & payer de leur vie leur inté- 
grité sont le juge Cesare Terra» 
nova et le chef adjoint de la potice 
de Païenne, Boris Gxulàno. Puis 
ce fut au tour des hommes politi- 
ques. « Manarella est tombé sous 
les balles de la Mafia, se 
soù vient-il avec précvsioru le 
6 janvier . 1980. » La Torre, dé- 
puté national, dépose aussitôt une 
proposition dé loi devant le Parle- 
ment italien pour lutter contre la 
Mafia. La Torre est abattu à son 
tour en 1982. 

La loi Là Torre (qui, depuis, a 
été étendue & la Cambra napoli- 
taine) n’a été votée par les Cham- 


bres italiennes qu’après l'assassi- 
nat . en 1983, du général délia 
Chicsa. L’émotion suscitée par 
cette mort a mis fin aux tergiver- 
sations des partis italiens, chez 
qui le sentiment de danger que 
constituait pour 1a démocratie une 
Mafia impunie Ta finalement em- ■ 
porté sur des réticences à adopter 
une législation dérogeant aux 
principes du droit italien. 

La levée du secret bancaire, 
que peuvent désormais obtenir les 
juges d’instruction siciliens, a 
permis l'inculpation, l’été dernier, 
de l’ancien maire de Palerme, 
Vite Ciancïmino, pour « associa- 
tion de mafiosi ». La justice a 
joué également de ce levier pour 
mettre sous séquestre, au début 
de l'année, tous tes biens de Pem- 
pire des cousins Nino et Ignacio 
Salvo. ' 

Fraude sot te vin cfistiUé 

La famill e Salvo est, entre au- 
tres, accusée de fraude dans les 
distillations de vin financé par le 
budget communautaire. Aussi, . 
Pasquale demande-t-il que la lutte 
contre la Mafia, devenue enfin 
une affaire nationale, prenne 
maintenant une dimension euro- 
péenne. 

Le 16 janvier dernier Pasquale 
a souhaité poser une question 
orale avec débat à la Commission, 
an coure de la session mensuelle 
de l’Assemblée de Strasbourg. Le 
bureau du Parlement lui a ac- 
cordé une question sans débat. 
Les conservateurs britanniefues loi 
ont apporté leur soutien, mais non 
pour les raisons qu’aurait voulues 
le représentant du P CL Pour les 
tories il s’agit plus de dénoncer 
dos gaspillages de la politique 
agricole commune que de lutter 
contre la Mafia. Outre ses colis- 
tiers, Pasquale a reçu. le soutien 
dans le sens souhaité de l’Alle- 
mand Fritz Gautier (SPI>) . 

La Commission, pour sa part, 
n’a pris aucun- engagement. 

« Comment le pourrait-elle ? » 
s’insurge Claude Villain, le direc- 
teur général de l’agriculture. « tl 
y a deux ans, révèle-t-il, nous 
avions demandé aux États mem- 
bres l’autorisation d’effectuer des 
contrôles à Vimproviste pour les 
opérations du marché des fruits 
et légumes et les distillations de 
vin, mais le Danemark et l’Alle- 
magne fédérale s’y sont op- 
posés. » Cet ancien fonctionnaire 
français des finances est catégori- 
que : « Cest le seul moyen de dé- 
jouer les malversations, mais il 
faut l'unanimité des Dix pour 
adopter un règlement qui par dé- 
finition doit couvrir l’ensemble 
du territoire de la CEE. » 

Toujours est-il que les .responsa- 
bles européens semblent éviter, à 
l’ évidence, de se saisir d’un dos- 
sier qui a plus de chance d’écla- 
bousser la Communauté que de la 
grandir. La Cour des comptes eu- 
ropéenne, qui a établi un rapport 
sur les contrôles effectués par 
Bruxelles quant à l’utilisation des 
crédits agricoles, a toutefois dé- 
noncé .* l’interprétation' surpre- 
nante » qu’a donnée la Commis- 
sion à la législation existante dans 
lecassidUea, - 
• La liste des infractions consta- 
tées par la justice italienne et qui 
ont donné lieu à dès poursuites ju- 
diciaires au titre de la loi 


La Torre est déjà longue. Ne par- 
lant plus de mémoire, Pasquale Ut 
ses notes soigneusement inscrites 
dans un. carnet sur toutes les af- 
faires portées devant les tribu- 
naux. 

La méthode du « caroseüo » 

Dans le secteur des vins les 
fraudes concernent l’adjonction 
d’eau et de sucre pour accro ît re le 
volume de la production portée à 
l’aiambic. Payées à 65 % du prix 
européen, Jes quantités brûlées 
rapportent de coquettes sommes. 
Dans 1e procès Salvo, U est repro- 
ché la distillation frauduleuse 
dhin million d'hectolitres corres- 
pondant à un montant de 29 mil- 
liards de lires (140 millions de 
francs). 

Pour les fruits, les légumes et 
les agrumes, le Fonds européen fi- 
nance des opérations de retrait 
lorsque 1e marché est excéden- 
taire. Les mafiosi pratiquent la 
méthode dite du « caroselto ». qui 
consiste à faire enregistrer plu- 
sieurs fois le même chargement- 
Pour les seuls agrumes la fraude 
atteint la somme de 15 milliards 
de lires (70 millions de francs). 
Claude Villain ne se montre pas 
surpris. * Comment expliquer au- 
trement, commente-t-il, que les 
chiffres portent cette année sur la 
destruction de 50 % de la produc- 
tion sicilienne de citrons et de 
30 % de celle d'oranges. » 

U existe le cas bien connu des 
exportations vers les pays tiers de 
conserves de tomates qui permet- 
tent aux négociants siciliens de 


toucher la restitution communau- 
taire (subvention à l’exportation), 
alors que les conserves ne contien- 
nent que de l’eau. 

Enfin les juges italiens sont ac- 
tuellement sur une importante af- 
faire de corruption de fonction- 
naires, qui ont d'ailleurs été 
incarcérés. Le cadastre agricole 
sicilien n’est pas à jour. Or la 
CEE octroie des aides è l'hectare 
pour la production de blé dur et 
d’huile d'olive. Des demandes fic- 
tives ont reçu l’accord de l'Insti- 
tut du développement agricole 
(ESA). La difficulté pour la jus- 
tice, affirme Pasquale, est qu’elle 
doit procéder à la vérification de 
350 000 dossiers déposés auprès 
del’ESA 

Le parlementaire européen re- 
ferme son carnet, attendant de 
noircir d’autres pages. Avant de 
prendre congé îl fallait bien poser 
ia question : « Ne craignez-vous 
pas pour votre vie ? » Toujours 
d’un ton égal, il répond : « J’ai 
toujours peur, mais jé prends des 
précautions, même si je ne me 
fais pas protéger parce que c'est 
inutile. » 

• Ce n’est pas le moment d’in- 
terrompre ma lutte quotidienne. 
ajoute-t-il, alors que même 
l’Eglise appelle, par la voix du 
cardinal Papatardo, à la lutte 
contre la Mafia et ses complices 
politiques. » • Son prédécesseur 
en Sicile, conclut Pancrazio de 
Pasquale, le cardinal Ruffini af- 
firmait, lui, que la Mafia n’exis- 
tait pas. » 

MARCEL SCOTTO. 


PLUS GROS, PLUS SOUPLE 

Le téléphérique français 
s’exporte jusqu’au Japon 


De notre correspondant 


Grenoble. - La plus gros télé- 
phérique dé monda vient d'être 
inaugure è Courchevel (Savoie). Il 
hissa, toutes les trois minutes, 
jusqu'au sommet de la Sauüre 
(2708 m) cent soixante et une 
personnes installées dans une 
cabine conçue pour recevoir deux 
cents skieurs. Oa téléphérique, 
qui, en dehors de son volume, 
est d'un aspect très classique, 
utilise cependant pour ta pre- 
mière fois trois ordinateurs pour 
assurer le pilotage de C installa- 
tion et la sécurité des mille huit 
cents skieurs transportés chaque 
heure. Ce nouveau téléphérique a 
coûté 40 millions de francs au 
département de ta Savoie, pro- 
priétaire des rem on tées mécani- 
ques da Courchevel. 

Un autre appareil de concep- 
tion toute nouvelle est également 
entré en service il y a quelques 
jours entre Saint-Gervais 
(850 m) et tas pentes du Bettex 
(1450 m). Ce « téléphérique du 
futur » utilisa le principe du télé- 
cabines, mais a s'agit d’un véri- 
table téléphérique débràyabta, 
dont las nombreuses cabines, 
d'une capacité de vingt per- 
sonnes, s’accrochent sur deux 
câbles porteur-tracteur. 


Cette nouvelle remontée mé- 
canique, qui peut transporter 
trois rriHifl personnes à l'heure, 
remplace un téléphérique poussif 
dont le débit horaire était 
jusqu'alors de trois cents skieurs. 
Le constructeur a utilisé f infra- 
structure existante, notamment 
las pylônes de l’installation 
construite en 1936 et rénovée en. 
1966. 

Pour la première fois en mon- 
tagne un téléphérique classique a 
été transformé in situ an appareil 
téléphérique débraysbte. Cette 
technique devrait ouvrir ta voie è 
la rénovation de nombreux au- 
tres téléphériques installés en 
montagne 9 y a vingt ou trente 
ans. 

La «numéro uns mondial du 
transport par cébfe, ta société 
grenobloise Pomagalski, a conçu 
et réalisé les nouveaux appareils 
installés è Courchevel et è Saint- 
Gervais. Cette société, qui em- 
ploie 380 personnes, a réalisé, 
en 1983, un chiffre d'affaires de 
336 millions de francs dont 
120 miffions A l'exportation. 

Au Japon, par exemple, Poma 
occupe, par P intermédiaire de 
son « licencié privilégié » Ansaku 
Poma, 70 % du marché nippon 
des remontées mécaniques. 

CLAUDE FRANCILLON. 
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BOURSE DE PARIS 


R ECORD batte : cette nsiatÿ ton» la Indices me- 
nmat h température des wlf il françaises se 
sont Ber£s 1 des nfreanx historiques. Les ans est 
BMCrté de 2,5% (INSEE), les autres de 33% (bflçaten 
testautané). Retenons seulement la pnptnm de Pln- 
dtee CAC (+23%) car efie est la plos fiable. 

Mfaar fadtiwn l.caBa— regfatri» an »st de r—li 
(+4%), cette performance milite d*£*re j jpalfr. Le enr- 
ehé parisien Ta réalisée alors nêne que la Bçndatkm ni- 


nfarale mettait an terme an pr em ier mois boursier de 1985. 
Va besa mois, puisque, entre le 22 décembre 1984 et Je 
23 Janwn- derider,Jahansee des coma a largement dipaaai 
7%. Après deux nob (novembre et itfrriafav) passable- 
mat décevants, le pedt monde de la fonce prenait sa re- 
vanche. Mais dn mfane coup, beaucoup s’attendaient an-. 


-tonr de là corhdfle à voir Jes opérateurs prendre leare 
bénéfices et les corn» flkUr : réaction classique. ST effec- 


tive nifiit des portions ont été ajustées, — fl y en eut mime 
beauc oup, — la Bourse, en revanche,- à encaissé le cosp 
sus bronc her. Malgré la proximité de cette échéance 
mrarael k , le monoeent de hanse devait en effet s'amor- 
cer dès kamfi, bien timidemuit certes. Ce jonr H, l*fa- 
«Bce.CAC e n registrait mm bien modeste avance (+03%). 
Les ventes bénéficiaires ? Citait ppmr demain. Non point. 
Mardi, ponr la réponse des p rimrg . la progressiou sfacceu- 
tuait (+03%). A lasnite de quoi les haMtefe attendir ent 
.la baisse pou le Isndwmate Et dedter wrntiwirinwmvnt le 


Niveau record 

A la veille dn week eo J, le marché, tout de mime, se 
décida É soidOnru pen. Cette fois, les prises de bénéfices . 
~ se firent sentir, mais avec le mteimnm de dégte, lu titres. 

«nljnaient le plus/mouté cédant «me partie de leurs gains. 
Atari, Peugeot, fri. avait; ponr la presfaèrefei» depuis 
1979, dépassé la barre, des 270 francs, refusa tout net, avec 
3 francs de baisse, de réparer û dessons. 

. Des notas' t a nt .mari tar egls tr éj ’dn côté dn-biti- 
m e nt et de rafimentation. En revanche, la: perspectif» 
dtee dérégatatiou de la dWribnthm des prodrits loéfrofisn 
fit frétiller lûvalemscôncenéêo.Bkef; te jomreée se solda 

paru icpti timtl Eût spntiofii|Be de 03 

Décidément, là Boasse. ne mmapm -pas de <rfguea. 
L 'Imp ortance .de» transactions joomafières en té m oi gne :■ 
400 mffitaos de frucs en moyenne . Le marché, H est vrai, 
avait pris quelque repos la semaine précédente alors que 
.Londres, Francfort, Tokyo faisaient tomber de nouveaux 
records. Le boa génie qri veflfe depris pins dé deux, ans sre 


le priais Brongafart avate, fl fant bien ta ooov 
préparé ponr satisfaire les honnie»': un déficit 


famenx dicton qri assu r e qa*une «réponse des primes 
fortes » est saivie d'âne « Hqmdatioa fiüUc ». 

Rien de tel ne se prod ui s is . Mercredi ta pleine forme, 
la Bonrae gagnait enc or e du terrain (+ 0,7%), de sotte que 
ja.capitatfaarfon, ga psautc de 4 % qodqoes Jours npraé 
vont, s’arrondissait encore. Un frémfcsesKat de joie par- 
cocnit Passbfancew «(^est-ce que cesera rfemn/*, su- 
snrra en faétiHant u professionnel que, mnaifrvtrmpitt, le 
nectacle ravissait. H n’eut pas à regretter celri qne Iri of- 
frit la Bomrse le lendemain pour le p re m ier joor de la non- 
«êfle Kqoidatiau à fin février : + 1,8% de hausse. ^ 


rial réduit à presque rien ponr décembre (661 l aHHom de 
francs); nne balance des paiement* proche de réqp&ie 
{— 6Q0 milfions de francs) ; ne dose de relance ponr le bâ- 
timent, surtout profitable aux PME mab’dout les grands 
dn BTP ont bénéficié par ricochet — sauf Maisons Phénix, ' 
- u gros contrat chinois pou. le téléphone de C3T- 
Afcatd;desbénéflcessomptnfnxpouEtf-AqBitajneet,le 
fin do fia, l’annonce dhm retonr i— rirent lia liberté des. 
prix pou les prodmfa pétroliers. Pou fiürebou e tacsree» 
le bon gérie fit m sont à New-York,' oà'Ü gelait à pierre 
fendre, pou y ranimer la flasude Wall Street. D avait 
tiobOTaNSt .dbpeHéjM boue ration . d'expansion 
(+ 63% en 1984), la pha farte depuis 1951, et u resng - 
n i enteti on des prix réd ui t e à 03 %.«■ décembre. Le New 


Semaine du 21 au 25 janvier 


York. Stock Exrhangr sVn est senti tant ragaffianS et, 
dans ue bdfe foulée. s’est approché très vite deso» som- 
met hi storique (1 287,20 le 29 nov em bre 1983). De ce côté 
' de reau, le résulter ne s’est pas fait attendre, d'autant qne 
finpMttelmf muse» de i qridltifa restent inempl oyées. 

- Au 26-mffl8anl»dc frucs prove nan t des rerêborese- 
- iwntit dvs fïbrvs iuJuninitnires et*i c oup e» dn 7 %, fl fant 
encore ajouter tes capitaux collectés par les SKCAY?ÇEA. . 
pou. l'exercice 1984 et qri n’ont pas en cor e été cutière- 
mût placés (la date Imite est le 31 mars). La moisson fat 
boue: 8 mflfiards de. francs (contre 5 mflBards Cannée 
précédente)^ dont 70.-% vpulruirnf ont déjà, été In v est i s . . 

. L’ê s v ird nnemcnt International s*y prêtent. Pan ne saurait 
grise s’ffrlwt de la très boue quotité «te specterie qne la 
'Bonne de Paris.* offert cette semasae. Car, matohmant, 
Fu prend tria mi sérienxr dé ce côté de FAtfantiqne; jes 
révisions: de croissance, économique pou l’Europe' 
(+03%) en 1985qafaréprimumfcicàips rend plausible, 
SBs n’ont pu» .été aussi abondâtes quVüUeres, les 
ndrir étrangers ont co nirib ri u raffermhrrmrnt géné- 
raL C’est u rigne.de boue saute; L’attention s r est encore 
nnefafacon r ! entr éesm'leses|>oirs(Peageot,CSF,Tél éi né 
caniqiie, Mo^teex), les soci é té s de porteferille .comme . 
Novd-Est, Chargeais, le Mkfi, le bâti ment Hen sâr (0-^ 
ment» français, Lafarge Coppée, SCREG, AnxiKahe <TEn- 
trepriscs), et les pétroles. Dans les travées; cependant, 
qnelqnrârw& étaient déçu, jugeant qne la Bouse aurait 
.Jpn mifàr faire encore. . 

- C’est sans donte.vrri. •Mieux mat qo’efie m’ah pas 
câfi d ftriririad^ arnurit u gérant de portefeaflle, 
.jugeant mahriw ions, les excès. Lia dernier à pareille 
'^oqoé, le marché avait dêji pr o g re ss é de 13,7 %. Trop, 
'c’était trop. Le retou de bâton avait été pévère en février. 
Cette focs le ma r ch é a ménagé ses forces. De l'avis général, 
s e s cha nces sut renforcées de réatiser par la saite mr jpefl^ 
leû parcoure. 

. ’ ANDRÉ DESSOT. ’ 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 
Une smname briflante 
La semazne écoulée a été franche- 
ment briUante poor Wall Street Un très 
vif moevcmenc de reprise s’y est produit 
qni n’a même pas réussi à freiner leslnér 
vi tables prise de bénéfices observées ^eq 
pareille occasiao. D'On vendredi & tau-i 
tre, le cfiêbré «Dow Jones* a monté- de 
48,70 peints poor s’établir vendredi, t 
l’issue d'une Nouvelle hausse. "! 1 
1 2763S- D n'est. pli». "désoRoan, qd’3 
11,15 points de sa cote historique' 
(1287,20) atteinte le 29 novenK 
bre 1983. 

. :Cest le présidem Reagan qui a 
ri caché cette euphorie boursière en ré- 
. vêlant, k jour de. son investiture, que. ie 
PNB pour 1984 avait progressé de. 
63 %, le meMepr score de l’expanakm 
depuis 1951. Toutes les statistiques àco* 
comiques publiées immédiatement 
après- se sont révâées. excelle nt es, sauf 
une:. les -commanda de riens durables 
es décembre <- 2,1 %). mais le marché 
n'en a pas ou peu tenu compte. La crofe- 
sance a rqxis dans les mducures oondi- . 
Hone, c’est ce qui hn hxqwrçût fe pluâi 
La Gonvictiaa, désormais bien ancrée^ 
que la FED ne fera rien pour la contra^ 
rier, a contribué è entretenir un climat 
<f optimisme. " : 

Cours Cours: - 
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société* (Tinvestîsse m etit 


André Roudifre . 
FF Aaacbe-WîQot 


OaleriH Lafayctte 

La Redoute 

Nouvriha Galeries 
Printemps ..... . . 



ArxîL d*eBtreprises 

Ronygues 

Cnnenl Francs» !.. 


PoHet et Chsosson 
SCREG ....... 

SGE-SB 


+ 28 , . Bafl-Êqidpemant 

+ 4338 

+ 11 CteigaireSA . 

+ 123* Bsnc*ins<Ck). 


Dafsa-Kompass : 

l'internationalisation à marche forcée 


- Trop connue et. en même 
t em p e , pas assez ; tel est l’appa- 
rent paradoxe de cètts société, 
encor» trop souvent- considérée 
comme - le premier, fournisseur 
français dlnfomiation c papier » 
à caractère financier sur les 
sociétés cfltées en -Bourse alors 
qu’elle diffuse depuis 1978 toute 
une série d’informations indus- 
trielles avec Un recours accru à la 
télématique (vie diverses ban- 
ques de données) tout en pre- 
nant pied stria marehé hitema- 
tionaTen pleine expansion grâce 
à une aéria d’accords conclus 
avec d'importants producteurs, 
notamment américains. - 
Fondée an 1959 par sept ban- 
ques privées. la Documentation 
et analyse financière SA 
(DAFSAh grossie : de la "SEF 
(1909) or de rannurire industriel 
Kompsss (1978), dont elle pren- 
dra dans quelques jours :: lé 
contrôle à 10096, a entrepris 
d'ouvrir son -capital à d'autres 
partenaires que des institutions 
financières (banques privées èt 
nationalisées, . compagnies 
d'assurances, chambre syràficale 
des agents de change) pour 
accuedür des actionnaire» jndue- 
triete (Bongrain, Darty. Merft» 
Gerin.„) et du secteur de la corn-' 
mutûcation {l’Expansion, la Voix 
duNorcl Sud-Ouast*. J. - 
Mais le tournant décisif aura 
été l'accord signé en septembre 
1983, sur cfix ans, avec Telerate 
(fournisseur de taux da change et 
taux d'intérêt) et Quotron (coure 
da Bourse) qui permet de com- 
mercialiser ces services -en 
Rance et darfe certains pays 
européens, en échange d» quoi ta 
société française se charge 

d'a p provisionner, en tenips réëi 
le réseau amé rica in de Quotron 
(75000 terminaux) à partir des 
données boursières collectée s 
hors- des Etats-Unis at du 
Canada. 

- Estas à dire que, du jour au 
lendemain, Dafd» Kompri w est 
an mesure de détrôner t'agence 
Reuter, qui reste, ds foin, le 
numéro -un européen ? Certaine- 
ment pas, si l'on en juge par les 
résultats de Rèutar qri récrire è 
présent, les fruits de ses investie* 
semants (660 marions de fra n c s 
«n i 983, soit 37 % da béné- 
fices) et de son introduction au 
London Stock Exchange en avril 
1884 (12 milliards de francs de 
capita&SBtion) qui lui ont do nné 
les moyens de sa cfiveirsification. 

Ce problème de nn v e stine 
ment, le groupe Dafae-Kompass 
en a bien conscience, lui qui aies 
dépensé 40 m&kxrs de francs en 
1963 et 60 mil Sons Tannée sui- 
vante (soit.30 % de son chiffre 
d'affaires 1984) consacrés en 


pèrtiêè des logiciete et à'Ia tSvri- 
sificatton vers les entreprises 
industrielles, grâce, i, rivera "pro- 
duits': la banque' de données 
« en /rgrie'.à EKOI (Européen 
Kompsss On-Line) qri doit voirie 
jour fin . janvier, couvrant 
300 000 entreprises euro- - 
pdermes dont 70 000 françanes, 
F acquisition des Kompass belge 
et néerlandais. • 

Sur ce chapitré, Ee groupe 
français, qui doit' compter avec la 
rude conCUrronÊe de T américain 
Dim and Brad Street s pondu un 
accord a\rec un partenaee (dont il 
aa refuse b février Ddantité pour 
rinatait) «fin de pouvoir traiteo 
dès Je» prochain», mois, fa» 
comptes rie> 30 J300 sociétés non 
cotées «n^BÔursé/. un giserwent 
qri. dewrit -permett ra à Dafra- 
Kompass de cops^ruire upe base 
de. données couvrant quelque 
70.000 entrantes françaises. 

Bien décidé è freiner des qua- 
tre ‘fars pour remerisr le poids - 
des inveo tisfwnon a è « niveau 
raisonnable au cours -des pro- 
chaines armée,.- la président - 
Caban estime que, c dans trois, 
ans, DAFSA devra ftaüaar bots 
de Franco le tiers de. son chiffre 
«/'affaires » (200- millions . de 
francs en 1984, soit une pro- 
gressKvr de 14 96). Quant Aux 
résultat», ceux «fa 1984. ne sont 
pas encore arrêtés « et nous pré- 
voyons pour 1985, et surtout 
1986, ils fois uns beisse de nos 
inve sti sse m ents et une progres- 
sion de notre marge d'autofinan- 
cement », indiquent le» «Cri- • 
géants, concédant que è le - 
décollage,' en mimes de^entabF 
Stéast prévui fhorbeon 1986». • 
L'échéahca'baitt panAfai loin- 
taine et axpSquer en partie fa lan- 
gueur qri ca r actérise révolution 
boursière du titre. Introduite on 
juin 1 983 mr fs s eoo rtd marché è 
Paris à 200 F, faction Dafsa a 
dépassé les 350 F * fa fin de 
l'année 1983 pour naviguer ' 
depris entre 300 F et 350 F (le 
25 janvier, elle se traitait à 
- 330 F). Tout en r omp r a large- 
ment bénéficiasse, tae'résritat» 
«le rexerrico 1984 asrcftt Alfa- 
rieurs aux pré v iaion a mime an 
tenant compta de la ptea-vabi» , 
(9 minions da f rancs environ} - 
provenant de la c aa ai o n è ta 
Compagnie de» agents de 
change («tri an détenait déjà 
38 %) de la perticEpefiao do 
62 % dans la Cou bfaue. C'est 
sans doute là le régna que la : 
croi s sance de cette société qui 
vient de procéder à un réorgani- 
sation drastique de son état- 
major reste encore à m^riser. 
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ÜIŒ OPA ABANDONNÉE 

À le fin de noyorribre damier, 
ta SA Loufa Dreyfus, per le canal 
«fa VIA Bamiue; du groupe Navi- 
gation Wqbdar tançait une ÔPÀ 
csffiivagat Bur les ^titres de la 
hokfrvg Esceut-Meuae, dont «de 
détenait 10%: 

Le principal intér êt «fE scaut- 
Meus» étah r sa par ti ci pa tion de 
33 % dans I» financière et 
jndüAtrfeff*' Gaz et Eaux, préri- 
dée par -M. Domihhiue da La 
â fa r ib éèra, fa. dont les autres 
actionnaire s rom - des! compa- 
gnie» d'assurance (UAP), 
M. Marcel Dassault et ELF- 
Aqritaihe. Gaz et Eaux a pour 
principal, atout ta contrôlé à 
51 % d'ans hokêng allemande, 
Harpenèr, acquise 8 ; y a quel- 
ques années, et riche en «ctions 

Wh-AtiifaWia aélrtinfihiiTl. on 

S'estimant tésé par des opé- 
rations qu niveau de r actionna- 
riat cfEacaut-Meuse, M. Gérard 
Louta-Dreyfua, avec l’appui de 
M. Marc Fcxaitiér, ixétidant de 
ta Narigégiôn mixte, avait lancé 
une OPA’ offe nsi ve, avec pour 
objet ta prias da contrôle de Gaat 
et Eaux, et donc <f Ma rpe ne r. 
Après dé longues négoc iati on», 
menées sous l'égide do ta ban- 
que Lazard. un a rmis ti c e a été 
conclu. • 

■ M; -Gérard -Louis-Dreyfus 
abandonne son OPA, Tactfo nna - 
rfat da Gaz et Emx est ursflé par 
fa fusion de cette société avec 
Escaut-Meuse, dont tas actions 
détenues par le , groupe Loris- 
Dreyfus sont eidées à un 
groupe d'investisseurs, per- 
sonnes morales- déjà action- 
naires de Gaz et Eeûx, avec 
maintien des cours à 
700 francs. C'est bien es qu'on 
appelle un VerroriDage avec 
dédommagement. 


363/4 
20 5/8 
561/8 
51 1/2 
48 

701/2 
463/4 
473/4 
607/8 
,55 
883/8 
261/2 
1241/8 
313/4 
271/8 
39 3/8 
363/4 
34 
43 

387/8 

263/8 

277/8 

481/8 


* 


æ 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


wf 



Cons 
18 janv. 


Ot-UiHV. Stores 
lmp. Chesncat . 


wxrLow 
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TOKYO; ; 

Reptf-.V . 

D’importantes prises de bénéfices «a 
cootranu ce(te s e m a in e le marché de 
Tokyo à rebrousser ebemm. Les cours 
ont en moyenne ba issé de 1,7 %. L’in- 
dice NildeCT Dow Jones cat revenu dé 
11 952^*11 736J53 èt rïmfke géné- 
ral de 933,65 à 918.65. L’activité a été 
modérée. . -■ 



FRANCFORT 

Ventes bënôfhdains 

Parvenu ta semaine précédente à sot 
plus hauts niveaux, lé marché a baissé 
oes derniers jours sous la pression de 
vestes bénéficiaires. Seuls la secteurs 
de la métallurgie et des trie» d’équipe- 
ment sonriatte bien orkntés. 

- bidicedc ta Co mma ilunk du 25 jâa^ 
vicr î 1 1393 contre l 167,90. 



Volkswagen 
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Crédits — Changes — Grands marchés 


L’euromarché 

Ëes deux raisons d’un succès 


Les devises et For 

Un dollar sous haute surveillance 


L'événement de la semaine a «rre 
conteste été le lancement sur le mar- 
ché français par la Banque euro- 
péenne d’investissement (BEI), des 
capitaux de la première émission in- 
tfcfnationale libellée en ECU. On 
ÿfe é nri ait à un vif succès. Ce fut du 
dâue. Les 200 nuUkras d’ECU of- 
ferts sur dix ans par la BEI avec un 
coupon annuel de 9,25 % et avec un 
prix an pair se traitaient 
102,75/10330 vendredi. Us au- 
raient été souscrits bien des fois si la 
BMP, qui tenait la plume au nom du 
consortium bancaire international 
de- tre n te-sept banques chargé de di- 
riger l’opération, n’y avait mis le 
Vblà. Il n'était en effet pas question 
d’augmenter le montant de rezn- 
pçunt, le Trésor désirant n'ouvrir 
que progressivement le marché de 
Paris au monde extérieur. 

-.'Les obligations seront libérables 
le 15 février, et, dès le 18 du même 
mois, elles commenceront à être 
traitées simultanément sur les 
Bourses do Paris et de Luxembourg. 
Les titres sont au porteur tant pour 
les non-r£sîdents que pour les Fran- 
çais. Ces derniers ne pourront toute- 
fois les détenir directement. Ës se- 
ront déposés en compte chez les 
intermédiaires agréés afin, bien évi- 
demment, d’éviter toute fraude fis- 
cale. 


L'énorme succès de cette pre- 
mière tient à deux raisons prmet- 
paks : la diversification qu’elle offre 
aux portefeuilles français sans pas- 
ser par la devise-titre et l’absence de 
toute retenu à la source. Ces deux 
éléments ont permis de répondre an 
double objectif recherché par cette 
opération : (Tune part, développer 
rôtStsation de l’ECU ; d’autre part, 
ouvrir la place financière de Paris. 
Pour ce faire, il fallait réaliser une 
émission internationale accessible 
tout à la fois aux investisseurs fran- 
çais sans restrictions et aux étran- 
gers. Cela a été possible en s’ap- 
puyant sur deux textes : la circulaire 
du 13 novembre 1984 de la Rue de 
Rivoli et la kû de finances dn 30 dé- 
cembre 1984. Le premier a permis 
d'offrir aux résidents on France le 
régime fiscal qui s’applique aux var 
leurs étrangères. Le second a permis 
d' éliminer Je fardeau de la devise- 
titre. 

Quelque 80 % de l'emprunt BEI a 
été délibérément placé en France. 
Les investisseurs institutionnels dé 
l'Hexagone ont de .toute évidence 
été les plus rapides et les plus gros 
preneurs. Néanmoins, le dentiste 
français s’y est également beaucoup 
intéressé parce que le rendement de 
9,25 % reste notablement plus élevé 
que celui qu'au aurait obtenu au tra- 


vers de la devise-titre. En outre, la 
BEI est un emprunteur qui inspire la 
plus grande confiance. Que ceux qui 
n'ont pu obtenir de papier, ou suffi- 
samment & leur goût. ne dé ses pèrent 
pas. Les trois grandes entités de 
FEurope communautaire, c’est- 
à-dire la CEE, la CECA et Eunt- 
tom, viendront à leur tour offrir des 
ECU sur le marché français. En 
tout, cm peut espérer voir au moins 
trois ou quatre émissions internatio- 
nales libellées dans la devise de 
la CEE proposées en France cette 
année. 

L’éxmsson BEI permet de tirer 
trois enseignements. Tout d’abord, 
elle a démontré que, lorsque la 
devise-titre est supprimée, le marché 
français des capitaux constitue la ré- 
serve de placement capable de don- 
ner aux banques françaises la capa- 
cité qui leur fait actuellement 
défaut pour devenir réellement des 
banques internationales à égalité 
avec leurs consoeurs allemandes ou 
belges, pour ne ôter que celtarcL 
Deuxièmement, les solutions techni- 
ques retenues pour attirer publique- 
ment l’épargne française ont pour la 
première fois accoutumé le réseau 
bancaire de l'Hexagone à des prati- 
ques qui marquent la pr emi ère étape 
vers un rapprochement de Paris des 
habitudes internationales. Enfin, 
Tonverture du marché français des 
capitaux, qui est la conséquence de 
l’amélioration de la balance des 
paiements, est Je reflet du succès de 
la politique économique de rigueur 
du gouvernement. Pour terminer, 
soulignons le brio avec lequel la 
BNP a monté toute l'opération en 
étroite collaboration avec le Trésor. 

Des Français, 
encore des Français 

{& ce dfiMrt d'année; les débiteurs 
de l'Hexagone continuent de se mon- 
trer extrêmement actifs sur la scène 
internationale. Le Crédit d’équipe- 
ment aux petites et moyennes entre- 
prises (CEPME) est en train de le- 
ver le phu gros crédit bancaire 
jamais réalisé an Luxembourg. D’un 
montant de 5 milliards de francs 
luxembourgeois, il est garanti par la 
République française. Sa durée 
s'étendra sur dix ans et son taux 
d'intérêt sera l’ajout d'une marge de 
0,25 % au taux interbancaire offert 
sur les dépôts en francs luxembour- 
geois & court terme. 

New-York: s’avérant de plus en 
plus ferme aînés (a publication de 
statistiques économiques qui ont ré- 
vélé une croissance extrêmement 


forte du PNB Fan dernier et on re- 
cul supplémentaire de l'inflation, le 
marché international des capitaux a 
repris du poil de ia bête. Du coup, 
les réoentes euro-émissions, qui 
étaient pratiquement toutes affec- 
tées de fortes décotes, se sont forte- 
ment reprises et se traitaient ven- 
dredi à l'intérieur des commissions 
bancaires. C’est le cas, entre autres, 
d'un euro-emprunt de 100 millions 
de dollars pour la Société nationale 
Elf-Aquiixïne lancé tardivement le 
vendredi précédent. 

D’une durée de quatre ans, Q 
avait été proposé an pair avec on 
coupon annuel de 10,75 %. Au dé- 
part, ces conditions avaient été 
considérées comme trop basses, et 
l’opération en avait souffert sur le 
marché gris. A la veille du week- 
end, die s’était beaucoup améliorée, 
pour ne {dus se traiter qu’avec une 
décote de Tordre de 1,30. 

La rareté des euro-apparitions du 
Crédit agricole et le fait qu’il soit 
l’une des rares banques dans le 
inonde à encore bénéficier de la 
prestigieuse classification « AAA » 
de la paît des agences spécialisées 
américaines en font un emprunteur 
recherché. Aussi, Fenro-émîssion de 
125 millions de dollars que le Crédit 
agricole est venu proposer mardi a 
d'autant {dus été bien accueillie 
qu’elle a vu le jour avec des condi- 
tions réalistes : une durée de sept 
ans, un prix au pair, un coupon an- 
nuel de 1 1,50 % et ia traditionnelle 
commission bancaire de 1,875 %. La 
chaleur de la réception réservée au 
Crédit agricole se reflétait vendredi 
dans une modeste décote de 
1,25/1,05 sur le marché gris, ce qui 
est en deçà 1 de ta seule commission 
de vente de 1,25%. 

Pour sa part, la Caisse nationale 
des télécommunications (CNT) a 
préféré faire appel au marché hol- 
landais des capitaux. Elle y a lancé 
jeudi, sous la garantie de la Républi- 
que française, une émission domesti- 
que de 150 millions de florins, dont 
u durée s'étendra sur dix ans. Elle 
est accompagnée d'un coupon de 
7,75 %, qui, sur un prix d'émission 
de 100,25, procurera un rendement 
de 7,71 %. 

Lundi, le Crédit du Nord devrait 
lancer une émission en ECU. 
L'EDF, dont on attend la venue de- 
puis plusieurs semaines, et le Crédit 
national, dont on murmure qu'il re- 
cherche des dollars à taux fixe basé 
sur un swap devant lui procurer in 
fine des capitaux à taux variable, de- 
vraient également faire parler d'eux 
très prochainement. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Les matières premières 

Hausse du nickel 


Les fluctuations monétaires et 
notamment les écarts entre la livre 
et le dollar font, une fois de phu, 
exercé une influence déterminante 
sur révolution des marchés commer- 
ciaux. An moins pour les marchés 
antérieurement orientés à la hausse, 
les écarts d'arbitrages monétaires 
ont eu pour effet de suscita' des 
dégagements et de précipiter des 
conterions techniques. 

MÉTAUX. - Le cuivre a êt£ par- 
ticulièrement irrégulier sous l’effet 
des variations de changes et dune 
succession de rumeurs et de nou- 
velles. D’abord en hausse dans la 
perspective d’une nouvelle baisse 
des stocks au London Métal 
Exchange (LME), puis en basse à 
T annonce d’une augmentation des 
stocks de 3 17S tonnes (qui attein- 
drait 122 750 tonnes ). les cours se 
sont redressés. Ils sont revenus à 
leur plus haut depuis cinq ans à 
partir d'informations selon les- 
quelles le CIPEC pourrait envisa- 
ger. lors de sa réunion en février à 
Paris, les moyens destinés à coor- 
donner les Interventions des produe- 
teurs sur les marchés. 

L'aluminium, qui avait progressé 
encore ta semaine dernière, a été 
nettement plus irrégulier avec des 
demis importants. L’Institut inter- 
national de V aluminium de pre- 
mière fusion a fait état d’une aug- 
mentation de 15% de la production 
mondiale en 1984. Celle-ci serait de 
12.25 millions de tonnes. 

' Quant au sine, il a atteint son 
plus haut niveau depuis dix ans â 
Londres sur le comptant, le trois 
mois ne faisant que suivre dans une 
moindre proportion; le métal s'est 
ressenti d'une baisse des stocks et 
de la grève d'une fonderie au Pérou. 

Un courant spéculatif s'est porté 
sur hs plomb en raison de la vague 
de froid sur l'Europe et les Euas- 
Ums gui laisse attendre un accrois- 
sement des ventes d’accum ulat e ur s ; 
mais la hausse a été contrariée en 


fin de semaine par le redoux clima- 
tique : 

La vedette est revenue au nickel 
en raison des attentats dans les 
mines de Nouvelle-Calédonie qui 
s’ajoutent à des données statistiques 
qui lui étaient déjà favorables, 
notamment la reconstitution des 
stocks des utilisateurs, une meil- 
leure demande mondiale et la liqui- 
dation de la société australienne 
Sel trust Holding. Le métal est 
passé â Londres en situation de 
déport avec le comptant plus cher 
que le trois mois. 

DENRÉES. - La note est restée 
ferme sur Je café, mouvement à 
peine atténué par des prises de béné- 
fices; à l’origine, une demande 
modérée mais persistante des torré- 
facteurs dans la crainte d’une pénu- 
rie de robusta â court terme. 


au cacao, il a été marqué < _ 
par des incertitudes sur les i_ 
so nn ements en produits de bonne 
qualité, et ici aussi des dégagements 
binédtnres ont parfois atténué le 
mouvement 

Consolidation du sucre sur ses 
bas niveaux après une légère 
reprise. Le marché a tout lieu d’être 
déçu par les dernières estimations 
de FO Licht, qui chiffre la produc- 
tion mondiale 1984/85 à 
97 <957 millions de tonnes en hausse 
de 1,1 % par rapport à sa précé- 
dente estimation (96 £87 millions). 

CÉRÉALES ET OLÉAGI- 
NEUX. — La noté d’ensemble a été 
faible au Chicago Boord of Trade 
tant sur le blé que sur le mais, mais 
celui-ci s'est mieux comporté enfin 
de semaine â partir d’une demande 
du négoce. 


LES COURS DU 25 janvier 1984 

(Les coors cotre parenthèse» sont ceux de ta semaine pr é céd en t e ) 


MÉTAUX. - Londres (en sterfing par 
un me) : suivie (high grade), comp- 
tant, 1 257 (1 246.7) ; & tiens mois, 
1 260 (] 249.50) : étain comptant. 
9798 (9 78S) ; à trois mou, 9 800 
(9 786) ; plomb. 384 (374) ; aine. 
732.50 (720) ; aluminium, 964 
(995) ; nickel. 4 600 (4 382) -.argent 


livre) 

(J9,65)i argent 


(en dollars par 
(en «W- 


ooce), 5.97 (6,30) ; . 

Un par once), 269 (27550). — Pe- 
mg : étain (en ringgit par kilo), 
29,15 (29,15). 

TEXTILES. — New-York (en cents 
par livre) : coton, mors, 65,28 
(65,79) ; mai, 66,45 (66,79). -.Ion- 
dns (en nouveaux pence par kilo), 
laine (peignée à sec), mars. 516 
(524). - Roubaix (en francs par 
kilo), laine. 53 JS0 (ïneb.). 

CAOUTCHOUC. - Londres (en fiwes 
par tonne) : R.S.S. (comptant), 585- 


635(585-635).- 
DENREES. - 


New-York (en oents par 

1b ; sauf pour le cacao, en dollars par 


tonne) : cacao, mars, 2 182 (2 186) ; 
mai. 2 208 (2207) ; sucre, mais. 4,44 
(4.23) ; mai, 4,79 (4,57) ; café, mars, 
15L60 (146,26) -.mai, 147 (142£8). 
- Lombes (en livres par tonne) : su- 
cre, mars, 127,50 (121.60) ; mai, 
13350 (12820) ; café, mais. 2 409 
(2 380) ; mal 2 424 (2 379) ; cacao, 
mars. 2 086 (2062); mai, 2 114 
(2 094). - Paris (en francs par quin- 
tal) : cacao, mars. 2194 (2225); 
mal 2 223 (2 245) ; café, mats, 2 562 
(2 560) ; mai, 2 565 (2 560) ; sucre 
(en francs par tonne), mars, 1 377 
(1 359) ; mal 1 42 5 (1 403). Tour- 
teaux de soja : Chicago (en dollars 
par tonne), mars, 142410 (147,40) ; 
mal 148^0 (15290). - Londres (en 
livres par tonne), févr.. 150 
(151.70) ; avril, 150A0 (15150). 

CÉRÉALES. — Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, mars, 344,50 
(352.75); mal 340,25 (344,75); 
mais, mars. 271,25 (271,75) ; mal 
277 (277,75). 

INDICES. - Moody’s, 969.40 (960) ; 
Reuter, 1 996,20 (1 999,70). 


Une nouvelle poussée sur le dollar 
stoppée net par les interventions 
conc e rtée s de toutes les banques 
centrales européennes, la rumeur, 
confirmée en fin de semaine par une 
«source autorisée* dn ministère 
français de l'économie et des fi- 
nances, (Tune participation mardi 
de la Réserve fédérale des Etats- 
Unis & ces interventions, et un nou- 
vel accès de faiblesse de la livre ster- 
ling sur une autre rumeur, démentie 
celle-là, d'âne réduction du prix du 
pétrole, tels ont été les événements 
marquants d’une semaine assez agi- 
tée. 

Le groupe des Cinq (Etats-Unis, 
Japon, Allemagne, France et 
Grande-Bretagne) a-t-il réellement 
entrepris de freiner la hausse du dol- 
lar à l’issue de sa réunion, la semaine 
dernière à Washington? C'est pro- 
bable et même sûr, étant bien en- 
tendu que les interventions coordon- 
nées des banqnes centrales auront 
seulement pour but de casser les 
accès de spéculation considérés 
comme désordonnés et non de 
c on trecarrer une tendance de fond à 
la hausse. U est encore moins ques- 
tion de faire baisser le dollar, sou- 
tenu actuellement par une demande 
commerciale très forte. M. Pierre 
Bérégovoy, de retour de Washing- 
ton, a laissé entendre que les Etats- 
Unis avaient donné leur accord pour 
• régulariser les pointes », se refu- 
sant comme toujours à s’opposer & 
une tendance de fond. 

Dans l'immédiat, ces accords ont 
débouché sur une intervention inopi- 
née des banques centrales euro- 
péennes, mardi 22 janvier à onze 
heures du matin, pour stopper une 
nouvelle poussée du dollar, qui me- 
naçait à nouveau de dépasser le seuil 
fatidique des 3,18 DM. Tout le 
moule s'y mît, non seulement la 
Banque fédérale d’Allemagne seule 
à intervenir depuis le fameux 21 sep- 
tembre 1984. oü elle jeta 500 mil- 
lions de dollars dans la balance, pré- 
cisément à ce cours de 3,18 DM, - 
mais aussi d’autres ; la Banque 
d'Angleterre, namrenement, la Ban- 
que de France, très exceptionnelle- 
ment (dn moins sur le dollar), la 
Banque centrale des Pays- Bas, 
celles de Suède, du Danemark, 
d’Autriche, et la Banque fédérale de 
réserve de New-York. L’intervention 
de cette dernière a selon la Rue de 
Rivoli été - limitée à 46 millions de 
dollars ». Les sommes mises en jeu 
furent relativement modestes — 


300 mfilîons de dollars au total, - 
insuffisantes pour impressionner les 
marchés et leur donner le sentiment 
que tome spéculation anormale se- 
rait impitoyablement «cassée». A la 
veille du week-end. en tom cas, le 
dollar était revenu & moins de 
3,16 DM. 

Au fait, que faut-3 entendre par 
•spéculation anormale», et I partir 
de quels niveaux ces interventions 
doivent-elles s'effectuer ? Sans 
doute le seuil est-il situé entre 
3,18 DM et 3.20 DM pour un dollar. 
C'est, en principe, le cours au dessus 
duquel il est admis que la hausse du 
billet vert, excellente pour les expor- 
tations allemandes, devient nocive 
pour les importations, dont elle gon- 
fle les prix, au risque de relancer 
l’inflation. C’est également, et il 
faut y prendre garde, le point au- 
delà duquel le dollar se trouverait 
entraîné dans une nouvelle hausse, 
vers les 3,30 DM-3,50 DM si l'on en 
croit les opérateurs sur graphiques, 
qui appliquent aux cours des mon- 
naies la théorie des «vagues» de 
Nelson Eliott et celle de Schoks sur 
les cycles de longue durée. 

Selon ces mêmes graphiques, le 
dollar, s'il bute un certain temps sur 
le seuil de 3,1 8 DM-3.2Û DM. consi- 
déré comme un palier de résistance 
à la hausse, peut alors fléchir légère- 
ment avec d’autres paliers de résis- 
tance, à la baisse cette fois-ci, fixés à 
3,15 DM et à 3,02-3,03 DM. 

On voit que la chute n’est pas 
pour demain, mais le fait que le bil- 
let vert, depuis Je 21 septembre der- 
nier, n’ait pu, à aucun moment, dé- 
passer ce fameux cous de 3,20 DM 
en fait réfléchir plus d’un, notam- 
ment à l’ International Monetary 
Market de Chicago^ où les opéra- 
teurs travaillent souvent sur graphi- 
ques, ce qui dans les années ré- 
centes, ne leur a pas trop mal réussi 
Cela n’a pas été le cas des experts 
«qualifiés», qui invoquant les pré- 
cieuses données «fondamentales» 
(énorme déficit de la balance com- 
merciale et de celle des paiements 
aux Etats-Unis, comparés aux excé- 
dents considérables obtenus par l'Al- 
lemagne, coûts de production supé- 
rieurs outre- Atlantique, etc.), n'ont 
cessé de prophétiser une baisse iné- 
vitable dn dollar et se sont lourde- 
ment et régulièrement trompés de- 
puis 1980. ou, soyons charitable, 
depuis 1982. 

Toutefois, les arbres ne grimpant 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 18 JANVIER AU 25 JANVER 


(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 25 janvier, 4,9620 F contre 
4,9897 F le vendredi 18 janvier. 


Marché monétaire et obligataire 

Mieux orienté 


Maussade et indécis la semaine 
dernière, le marché obligataire de 
Paris s'est montré nettement mieux 
orienté cette semaine. D’abord, les 
rendements sur le marché secon- 
daire, qui, après avoir sensiblement 
fléchi au début de l’année, s'étaient 
redressés, ont à nouveau décliné, 
passant de 11,26 % à 11,15 % pour 
les emprunts d’Etat à plus de 
sept ans, de 10,97 % à 10,81 % pour 
ceux à moins de sept ans, et de 
22,42 % à 12^52 % pour les em- 
prunts du secteur public, selon les 
indices Paribas. Ils retrouvent leurs 
niveaux du 22 janvier, descendant 
même plus bas pour les emprunts & 
moins, de sept ans pour le secteur 
public. 

Une meilleure atmosphère était 
ainsi créée, les émissions nouvelles 
ont pu se placer très aisément. Cela 
a été le cas, notamment, pour 1e 
«gros» emprunt du Crédit Foncier 
de France, 4,5 milliards de francs à 
quinze ans et taux fixe de 12.10 %. 
Ce taux de 12,10 % a constitué une 
heureuse surprise, car le marché re- 
doutait un 12^20 % ou même un 
12,25 %. C'est donc la reprise du 
processus de détente, interrompu en 
novembre dernier. Conséquence, la 
souscription, après un démarrage un 


peu lent, s'est accélérée pour se ter- 
miner sur un net succès. 

L’emprunt IBM de cinq cents 
millions de francs à taux révisable 
TRO, à 12,40 % pendant les trois 
premières années, s’est, lui aussi, 
très bien placé ; il y avait longtemps 
qu'une émission à taux révisable 
- trois ans » avait été offerte, et le 
nom d’IBM est une garantie à lui 
tout seul. Cela n’a pas été tout à fait 
le cas pour les 480 millions de francs 
de Fîco-France. organisme financier 
du groupe de la Maison familiale 
(12,40 % à dix ans), qui ont reçu un 
accueil mitigé : le bâtiment n’a pas 
très bonne presse en ce moment. Les 
13 milliard de francs levés par la 
Caisse centrale des banques popu- 
laires pour ses capitaux permanents 
(500 millions de francs à taux de 
12,30 %, 900 à taux révisable et 500 
au taux du marché monétaire) ont 
été presque entièrement casés dans 
le réseau des banques populaires. 

Quant au fameux emprunt de 
200 millions d’ECU lancé par la 
Banque européenne d’investissement 
(BEI), on se l'est littéralement arra- 
ché, les 160 millions d'ECU réservés 
à la France, soit un milliard de 
francs, ayant été six fois souscrits 
(lire ci-dessus l'article de Christo- 
pher Hughes). 


jamais jusqu’au ciel suivant l'adage 
célèbre, il est possible que les choses 
changent un peu. Dans les faits, 
l'écart des taux d’intérêt au profit 
des Etats-Unis et aux dépens de l’Al- 
lemagne, qui atteignait encore pres- 
que 7 points en juillet dernier, se ré- 
duisait à 2,5 points en fin de 
semaine sur les échéances à six mois 
en eurodollars. Par ailleurs, aux 
Etats-Unis même, la légendaire 
• douce insouciance » (benign ne- 
gleci f vis-à-vis des variations du dol- 
lar (surtout quand il monte) se 
teinte maintenant d'une certaine in- 
quiétude. De la part de M. Paul 
Volcker, président de la Réserve fé- 
dérale, c’est bien naturel ; il craint, 
après une hausse incontrôlée du bil- 
let vert, une baisse tout aussi incon- 
trôlée, qui contribuerait à relancer 
l'inflation outre- Atlantique, et fl dé- 
nonce l'endettement croissant de 
pays pour combler déficits budgé- 
taires et commerciaux. Mais de la 
part de M. Béryl Sprinkel, sous- 
secrétaire au Trésor, non- 
imervemionnistc farouche, c’est in- 
habituel. M. Sprinkel redoute une 
montée du protectionnisme pour en- 
diguer des importations qu'un dollar 
'fort gonfle vertigineusement. 

De ce côté-ci de l'Atlantique, de 
nouvelles rumeurs de réduction du 
prix du baril de pétrole (2,50 dol- 
lars) ont, une fois de plus, envoyé la 
livre au tapis. Mercredi 23 janvier, 
elle a touché, ft nouveau, son plus 
bas cours (1,1090 dollar), avant de 
se redresser péniblement à 
1,1160 dollar. M“ Thatcher a. par 
téléphone, vigoureusement inter- 
pellé le président Reagan, hii de- 
mandant de faire quelque chose. 
Mais quoi ? La livre sterling est fan 
bic vis-à-vis de toutes les monnaies, 
et non pas seulement vis-à-vis du 
dollar. Qu’on le veuille ou non à 
Londres, son statut de pétro- 
monnaie, qui l’a favorisée depuis 
1978. ne peut, maintenant, que la 
défavoriser au fur et à mesure que 
les prix du pétrole fléchiront, ce qui 
est très probable. 

FRANÇOIS RENARD. 



Pour la semaine prochaine, on at- 
tend, soit une « grosse » émission de 
la Caisse nationale de l'énergie, soit 
peut-être l'emprunt d'État annoncé 
par le ministre de l'économie et des 
finances. 

Sur le marché monétaire, la Ban- 
que de France a continué â alimen- 
ter le marché au taux inchangé de 
10,50 % et sur le dit marché, on a 
coté 10 3/8 % au jour le jour sans 
changement. 

Aux Etals-unis, les marchés fi- 
nanciers om salué par une baisse des 
rendements et une hausse du cours 
des obligations les performances an- 
noncées en matière d'inflation 
(0,2% en décembre dernier et 4% 
pour l’année 1984) et en matière 
d'expansion de l'économie (progres- 
sion de 3,9% du PNB au quatrième 
trimestre). La masse monétaire s'est 
contractée de 2,8 milliards de dol- 
lars pour la semaine bancaire du 
14 janvier, plus que prévu, et les 
fonds fédéraux (argent au jour le 
jour) se sont établis û 8,5 %. A New- 
York, on parle toujours d'une nou- 
velle baisse du taux d'escompte de la 
Réserve fédérale qui pourrait passer 
de 8 %à 7.50%. 


F. R. 
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L'in&ulpation du professeur Ménel 

Fpi inculpant d'homicide involontaire le professeur Pierre Méfie! 

— qui a choisi comme défenseur m avocat toulousain M* Roger Merle, 

- le magistrat instructeur n’a fait que tirer les conséquences logiques 

de plusieurs pièces du dossier constitué après le décès de M* Berneron 
à l'hôpital de Poitiers. M. Pierre Horaere s'est fondé, pour ressentie!, 
sur tes avis de deux éminents experts parisiens en anestbéskdogie* ko 
professeurs Jean et Mauîce Cura. Ces experts n’ont pas 

craint, dans leur rapport, de dénoncer les fautes médicales commises 

car leur confrère poitevin <pn n’avait, en Foccurrence, nullement 
respecté les règles d'an art qu’U enseigne pourtant persoaneUement à 
ses élèves médecins. 

experts parisiens avaient aussi d é n o n c é certaines habitudes de 
travail et une organisation du service aux antipodes de ce qu'on est en 
droit d’attendre «Ton département d’anesthésie de centre bospîtalo- 
mdversîtaire. En <**! « , le rapport Lassener et Cara constitue un doen- 
ment accablant qui dépasse de loin te seul drame de la mort «Traie 
femme âgée de trente-trois ans, mère de deux enfa nt s. 

Limage ternie de rhôpital public 

Ce n'est pas ta première inculpa- accusations de celui qui. trots mois 


tion pour homicide involontaire d un 
responsable de service hospitalo- 
universitaire. En revanche, c'est la 
première affaire qui voit un patron 
hospitalier accuser publiquement 
d'assassinat deux de ses confrères et 
collaborateurs, les docteurs Archam- 
beau et Diallo. Accusation portée à 
froid avec l'aval de l'administration 
hospitalière : l'affaira était trop belle 
pour qu'on ne soit pas tenté par 
d'autres scénarios, avec, bien sûr, 
celui qui voit l'accusateur coupable 
mener une contre-attaque subite, 
sauvage et efficacement préventive. 

Dans l'ombre silencieuse du palais 
de justice, ce fut alors l'heure des 
Hitchcock poitevins, celle du crime 
médical plus que parfait. On crut 
pouvoir dénoncer tout et n'importe 
quoi en partant du prnicipe que deux 
innocents - les deux collaborateurs 
du professeur Ménel - étaient en 
prison et que, dans une ville de pro- 
vince, la police, la justice et le man- 
darinat ne pouvaient que marcher 
ensemble, main de notable dans 
main de notable. 

C'était aller un peu vite en beso- 
gne. La stratégie adaptée et les déci- 
sions prises par M. Hovaere sont là 
pour le démontrer. Ce qui ne signifie 
pas que tout soit limpide, à commen- 
cer par les freins mis dernièrement 
par la chancellerie à l'inculpation du 
professeur Mériel ou par la surpre- 
nante — et immédiate — ouverture 
d'information judiciaire pour assassi- 
nat par M™ Geneviève Soleil, substi- 
tut du procureur de fa République de 
Poitiers. Cette décision fut prise en 
l'absence d'un quelconque élément 
sur ('origine de fa mort, hormis (es 

L'ÉVÊQUE D'ÉVREUX 
EST VIVEMENT CRITIQUÉ 
PAR DES PARENTS 
D'ÉLÈVES CATHOLIQUES 

La signature par l'évêque 
d'Evreux d'un appel paru dans 
le Monde du 15 janvier en faveur 
des libertés syndicales dans l’ensei- 
gnement catholique continue de pro- 
voquer des polémiques (le Monde 
du 23 janvier). 

Le président de l'union départe- 
mentale de l’Eure des associations 
de parents d'élèves de l'enseigne- 
ment libre (UNAPEL), M. Mau- 
rice Lecomte, juge - odieuse * l’ini- 
tiative de Mgr Jacques GailloL 

• Il est inadmissible qu'un évêque 
s'associe à un manifeste aux côtés 
des pires ennemis de l'enseignement 
catholique. MM. Marchais. Jospin 
ou Bouchareissas ». a-t-il déclaré â 
l’AFP en précisant que son associa- 
tion - ne peut plus travailler avec 
cet évêque qui avait déjà dénaturé 
la manifestation du 24 juin 1984 ». 


plus tard, se retrouve inculpé. Le pro- 
fesseur Mériel a-t-il, dès l’origine de 
l’affaire, pesé de tout son poids dans 
la conduite de l’enquête? Sans 
douta Cela ne l'empêche nullement 
<f être, aujourd’hui, tenu pour cores- 
ponsable du décès de sa malade, le 
juge d'instruction demeurant intime- 
ment persuadé qu’il y a eu initiale- 
ment sabotage du respirateur. 

Quels que soient les rebondisse- 
ments et les coups de théâtre â 
venir, l’affaire de Poitiers est déjà 
unique. Elle a, entre autres consé- 
quences, celle de ternir l’image de 
l'hôpital public, lieu désormais ouvert 
à toutes les monstruosités. Inverser 
les tuyaux d'un respirateur n’est plus 
un geste tabou; la confraternité a 
volé en éclats devant les micros et 
les caméras et une jeune mère de 
famille peut mourir sans qu'on sache 
véritablement pourquoi. Rien, dès 
lors, n'empêchera plus de penser que 
certains « accidents d'anesthésie » 
ne sont en réalité que les résultantes 
de dangereux règlements de 
comptes. Ni que, sous l'effet conjoint 
de la haine et de l'incompétence, les 
blocs chirurgicaux ne puissent, d'un 
coup, se transformer en lieu de sacri- 
fice et de sacrilège. 

JEAN- YVES MAU. 


L'ETAT PAERA 
SES DETTES 
A LA SÉCURITÉ SOCIALE 
AVANT LE V AVRIL 
promet M. Bérégovoy 

Dans une lettre à l'hebdomadaire 
le Nouvel Economiste, M. Bérégo- 
voy promet que l’Etat va rembourser 
rapidement ses dettes h la Sécurité 
sociale, qui s'élevaient à 11,5 mil- 
liards de francs au 1" janvier. » Je 
n'ai jamais caché, écrit le ministre 
de l’économie et des Finances, que 
j'avais été contraint de différer le 
paiement d'une dizaine de milliards 
dus par l’Etat à la Sécurité sociale. 
Le versement en sera fait au cours 
de ce trimestre, conformément aux 
engagements que j'ai pris à l’égard 
de ma collègue Georgina Dufoix. » 
M. Bérégovoy ajoute: « L’expé- 
rience que j'ai des affaires sociales 
m’incite à penser que la clarté des 
rapports entre la Sécurité sociale et 
l’Etat est nécessaire à son équilibre 
financier heureusement rétabli • 
Les dettes de l’Etat & la Sécurité so- 
ciale s'élevaient déjà au début d'oc- 
tobre 1984 à 10,4 milliards, dont 
7.2 milliards dus depuis la fin de 
juin ; elles étaient revenues à envi- 
ron 8 milliards en novembre, mais 
avaient augmenté à la fin de l'année. 



ETRANGES 


3. Le voyage do Jean-Paul II en Améri- 
que latine. 

7. AFRIQUE DU SUD : M. Botha promet 

de nouvelles réformes an faveur des 
Noirs. 


FRANCE 


S à 10. L’évolution de la crise en 
Nouvelle-Calédonie. 


CULTURE 


13. «PeJîéasetMélisandesâLyon. 

ÉCONOME 


16. LOGEMENT : les nouvelles déduc- 
tions fiscales bénéficieront aux em- 
prunts contractés depuis le 
1« janvier. 

TRANSPORTS: la future ligne de 
car-ferry Caen-Portsmouth fait des 
vagues. 

IB. Revue des valeurs. 

19. Crédits, changes et grands marchés. 

RADÏO-TÊLÉ VISION (15) 
Carnet (12); Programme 
des spectacles (14); 
Météorologie (12); Mots 
croisés (12). 


o La mise er. orbite de Disco- 
very. - La navette américaine 
aurait rais en orbite, vendredi 
25 janvier à 13 heures (heure fran- 
çaise). le satellite militaire d'écoute 
électronique qu'elle transporte, 
indiquait-on le même jour au centre 
spatial Kennedy, en Floride. Mais ni 
la NASA, ni le Pentagone ne vou- 
laient confirmer l'information. 
(AFPt. 

Hf- ËP3TH CRESSGS) 

invitée du « Grand Jury 

RT L- le Mende» j 

M™ Edith Cresson, ministre du 
redéploiement industriel et du com- 
merce extérieur, sera l’iaritêe de 
l'émission hebdomadaire . Le 
Grand Jury RTL -ie Monde > 
dimanche 27 janvier de 18 h 15 à 
19 b 30. 

Le aôihtre, qnï est également 
maire socialiste de ŒateUerantt 
(Vienne) depuis 1983, répondra 
aux questions d'André Passerai et 
d'Eric Le Boucher dn Monde et de 
Christian Ménantean et de Bruno 
Cortès de RTL, le débat étant 
dirigé par Henri Marque. 


I Publicité) 



CACHEZ CONVAINCRE en 
^ public et en privé, créer le 
contact, mettre en valeur votre per- 
sonnalité. 

Carnegie propose dans 52 pays un 
entrainement pratique et progressif. 
Confèrence d’information avec 
intervention d’anciens participants: 

PA&BS : 

Mardi 29Jsanv., 19 b. 
Jeudi 31 Jgbüv., 19 h. 

33. avenue de Wagram 
IM" Etoile) Paris 17 e 

WE&SMLŒS : 

lundi 4 Fév., 19 h. 

Trianon Palace Hôtel 

I . bd de la Reine Versailles 

Dale Carnegie . France : responsable 
C. Weyne. 3/954.61.05. 


O Le « Financial Times - 
imprimé aux Etats-Unis. - Le 
Financial Times sera le premier 
quotidien national britannique â être 
transmis par satellite pour être 
imprimé aux Etats-Unis. Dès la mois 
de juillet prochain, l’édition interna- 
tionale du quotidien économique 
destinée à l'Amérique du Nord sor- 
tira des presses de i’Evergreen Prin- 
ting and Publishing à Bcllwar dans 
le New-Jersey. La transmission au- 
dessus de l'Atlantique sera assurée 
par I 1 American Satellite Company 
et la British Telecom. Ce dispositif 
permettra une distribution plus 
rapide du Financial Times à ses 
abonnés d'Amérique du Nord qui 
reçoivent jusqu’à présent une édition 
imprimée â Francfort. 


O Pris de quatre cents licencie- 
ments dans une filiale d’ AM RE P à 
Cherbourg. - La société nouvelle de 
l'Union industrielle et d'entreprises 
(UIE) , une filiale du groupe AM- 
REP. reprise en location-gérance 
par le goupe Bouygues ü y a six 
mois, licenciera ses trois cent 
quatre-vingt huit salariés le 31 jan- 
vier. Créée ea 1976 par M. André 
Miller, président de l’AMREP, 
VUIE a employé quelque cinq cent 
cinquante collaborateurs perma- 
nents sur son chantier de Cherbourg 
qui s'était spécialisé dans le mon- 
tage des grosses structures métalli- 
ques de recherche et d'exploitation 
pétrolière en mer. Elle utilisait par 
ailleurs les services de nombreux 
sous-traitants. — (Carresp.) 

• Mairie de Roanne occupée. — 
Environ trois cent cinquante salariés 
des papeteries Navarre ont occupé 
la mairie de Roanne (Loire) le 
25 janvier jusqu'au 26 à 1 heure du 
matin afin d'attirer l'attention des 
pouvoirs publics sur les menaces de 
dépôt de bilan concernant leur 
entreprise. La CGT, FO et la CGC 
réclament « un plan social sérieux • 
et demandent à la municipalité 
d’organiser une « table ronde > entre 
la direction et les pouvoirs publics. 


A B C D F G H 


«DE VRAIS SOLDES AUX CHAMPS-ELYSEES» 

Des marchandises de qualité, 
des grandes marques à des conditions étonnantes. 
Un très grand choix, une présentation très claire 
sur de grand comptoirs. 

Tout ce qu'il faut pour acheter 
intelligemment et agréablement. 

MONSIEUR ELVSEES, 100, Champs-Elysées. 



La livre libanaise en chute libre 

De notre correspondant 


Beyrouth. - Le dollar à plus 
de 13 livras, bondissant d'une 
demi-livre par jour, puis de 

2 Seras en une mâtinés, ce qui a 

entraîné, vendredi 25 janvier, la 

suspension des cotations... Cest 
dire le gravité de la phase 
actuelle de la crise libanaise et le 
désarroi de la population face â 
une situation lourde de risques. 

t Le pays va droit à la catas- 
trophe » les problèmes économi- 
ques ne sont pas réglés ». a 
déclaré M. Candie Chamoun, 
ministre des finances, qui a repris 
du service actif en participant â 
la lutte pour enrayer l‘ effondre- 
ment de la monnaie, alors que 
tout le monde ici tenait le vieil 
homme d'Etat pour incapable de 
mener un tel combat. Quand on 
songe que la livra fut la t fierté 
des Libanais s. qu'en 1982 et 
1983, dans la période d'espoir, 
elle était, après huit ans de 
guerre, grosso modo dans la 
même position face au dollar que 
les monnaies européennes, on 
mesure l’ampleur de sa glissade 
vers l'abîme. Pour le citoyen ici, 
même ceux qui n'ont rien à faire 
du dollar, c'est un coup très dur. 
La haussa des prix est bien 
entendu aussi, sinon plus, fréné- 
tique que celle des devises. 

Cette chute de la livre procède 
de raisons objectives, dont cer- 
taines sont indépendantes de la 
situation intérieure. Les piliers 
sur lesquels reposait la monnaie 
libanaise se sont en effet 
écroulés. 

Le rapatriement des fonds des 
Libanais émigrés dans les pays 
du GoHe a diminué des deux tiers 
à la suite de la récession qui s’est 
produite dans cette région, en 
raison des milliards de dollars — 
plus de cinquante, dit-on - 
dépensés par les pays arabes 
pétroliers pour soutenir l'Irak 
dans sa guerre contre l’Iran. 
L'argent des Palestiniens a dis- 
paru du Liban, sans que les des- 


tructions engendrées par leur 
présence disparaissent pour 
autant d'autres formes d*affron- 
îenwtf ayant pris le relais, 

La guerre n'a donc plus fait 
c entrer > d'argent mas elte en a 
fait sortir sous forma d’achats 
d’armements (1 milliard de dol- 
lars payés en argent comptant 
aux Etats-Unis) pour une armée 
qui s'est ensuite sondés. 

L'aide arabe, déjà très maigre, 
s'est complètement tarie; les 
exportations agricoles, et indus- 
trielles rencontrant des obsta- 
cles, notamment en Arabie saou- 
cfite, en raison de la présence 
israélienne au Liban du Sud. 

En conséquence, la balance 
des paiements, lar ge m en t excé- 
dentaire jusque-là, est devenue 
largement déficitaire en 1983 
(moins 900 mâ lions de dollars) 
et en 1984 (moins 1,3 milliard, 
chiffra provisoire). Les réserves 
en devises de la Banque du Liban 
se sont réduites de 2 mfliiards à 
300 millions, chiffre théorique- •" 
mern tenu secret mate cité par la 
plupart des banqtmre. 

A r actif, des réserves en or 
(2 milliards de doRars environ}, 
encore intactes, assurent une 
couverture de 125 % de la livre 
libanaise (elle fut naguère d» 
400 %). et des avoirs des Ube- 
nais à l'étranger estimés par te 
nouveau gouverneur de ta Ban- 
que entre 30 et 40 mifiards de 
dollars. En attendant . des jours 
meilleurs qui verraient, avec ta 
stabffisation pofitiqua, le rapatrie- 
ment d’une part» de ces fonds 
pour relancer l’économie, le paie- 
ment per les pays pétrol i er s 
arabes du solde de Taide due au 
Liban (1,4 mïlliarrf de dollars) 
donnerait certainement une bouf- 
fée d'oxygène è la Evre. Hélas I, 
rien ne permet d'espérer ce 
règlement 

LUCIEN GEORGE. 


Après le rappel 
te rattaché mifiteire 


cLTOE PRENDRA 
TRÉSPROBABU3M0IT 
DES ASSURES 
CONTRE LA FRANCE» 
écrit un journal de New-Ddhi 


Nmv-Ddhi (AFP-AP). - La 
presse indienne a mis en cause, ven- 
dredi 26' janvier, cinq pays membres 
de i’orgariJsation du traité de 
rAltantiquc nord (OTAN) et 'le 
KGB dans Faffaîre d'espion na ge dé* 
voilée ta semaine dernière à New- 
Delhi. 

Selon le journal progouvçroemen- 
t&l The Hlndustan Tîntes, les ser- 
vices secrets français, américains et 
de trois antres pays membres de 
TOT AN, ont collaboré dans cette af- 
faire. Le journal affirme également 
que ks documents secrets étaient 
fournis par Fhomme d’affaires Coo- 
mar Narain, Tito des quinze Indiens 
arrêtés. 

L'hebdomadaire indien The Or- 
ganiser (droite nationaliste et hin- 
douiste) met pour .sa part en cause 
le KGB (les services secrets soviéti- 
ques) et affirmé qu'un attaché mili- 
taire de F ambassade d'URSS aurait 
déjà, q ui tt é New-Delhi. Un porte- 
parole dn go u vern em ent indien s'est 
toutefois refusé à c omm en t er ces af- 
firmations. 


Enfin, le quotidien conservateur 
The Stotesmon, citant des sources 
goorenasnentaJes, affirme que ta 
France pourrait perdre un important 
contrat d'armement, car Flnde a le 
s entim e nt ^Tanrir été trahie par un 
pays avec lequel elle avait accru sa 
coopération politique et économique 
depuis l’arrivée de M. Mitterrand an 
pouvoir. • Le gouvernement prendra 
i tris probablement et très prochaine- 
ment des mesures adéquates contre 
la France, accusée -d'avoir joué un 
rôle dans cette affaire », écrit le 
journal 

(Lire notre dossier page* 4 et S.) 


LES MINISTRES DES CINQ 
VEULENT i OBTENIR UNE 
PLUS GRANDE STABILITÉ 
DES TAUX DE CHANGE» 

La Rue de Rivûli a rendu public 
vendredi soir le texte en français dn 
communiqué adopté Je 17 janvier 
per les ministres de l'économie et 
des finances des Cinq (États-Unis, 
France, RFA, Grande-Bretagne, 
Japon). Selon ce texte, les ministres 
et les gouverneurs (de banque cen- 
trale) ont notamment • réaffirmé 
leur engagement de poursuivre des 
politiques monétaires et budgé- 
taires qui assurent une convergence 
des performances de leurs écono- 
mies dans le sens d'une croissance 
solide et non-inflationniste ». Ils ont 
A cet égard « souligné l'Importance 
qu'il y a à se défaire des rigidités 
structurelles existant dans leurs 
économies ». 

Eu ce qui concerne les marchés 
des changes, il est dit que les partici- 
pants • - à la lumière des évolutions 
récentes sur les marchés des 
changes, ont réaffirmé l'engagement 
pris au sommet de Williamsburg 
d'entreprendre, si nécessaire, des 
interventions coordonnées sur les 
marchés ». 

« Cette approche, estiment-ils, 
fournira un cadre solide pour soute- 
nir la reprise économique, réduire 
l'inflation, développer l'emploi et 
obtenir une plus grande stabilité des 
taux de change. • 

Le numéro dn « Monde » 
daté 26 janvier 1985 
a été tiré â 453603 exemplaires 


savons fes pfaçj Ig 
ehaufc jwqu , i mimjt pa0 J g 


fœstourcsnfsi 


TREIZE INCULPATIONS 
DANS L'AFFAIRE j . 

DUfGANGDESLYOfflïAIS» 

Treize inculpations ont été 'pro- 
noncées & Lyon dans l'affaire Vacca- 
rizzi, connue aussi comme la guerre 
de succession dn chef dn « gang des 
Lyonnais » (le Monde dn 26 jan- 
vier). Les deux juges d’instruction, 
MM. Jacques Pin et Jacques Hamy, 
ont retenu quatre chefs d 1 inculpa-, 
tion, dont un pour assassinat, à 
l’encontre de douze des vingt-trois 
personnes qu’ils ont interrogées. Un 
treizième inculpé, actuellement 
incarcéré ea Espagne, est à La dispo- 
sition de la justice espagnole. 

L’affaire dn «gang des Lyon- 
nais * a été marquée, en 1984, par 
rassassinat.de deux truands, Ray- 
mond Vaccarizâ et Georges Manou- 
ltian. Le premier avait été tué le 
14 juillet, par un tireur embusqué 
sur une terrasse, alan qu’s partait 
de la fenêtre de sa cellule de 1a pri- 
son de Moddo, à Barcelone, avec sa 
femme qui se trouvait dans la rue. 
Georges Manoulnan, ancien tieuto- 
nant de « Monmon > (Raymond) 
Vidal, avait été tué an valant «te sa 
voiture, le 18 se p te mb re, & Villeur- 
banne (Rhône).. 

L'inculpation d’assassinat et com- 
plicité vise Gérard Montreuil, 
trente-quatre ans, qui aurait avoué 
être fauteur du meurtre de Ray- 
mond Vaccarizzï et avoir participé A 
celui de Manouitian. Les antres 
chefs d'inculpation sont l’escroque- 
rie, le proxénétisme et le trafic de 
drogue. 


• Hausse des tarifs des taxis pa- 
risiens. - A compter dn samedi 
26 janvier, le prix de la course ea 
taxi parisien augmente de la façon 
suivante : le tarif kilométrique «A» 
(entre 6 h 30 et 21 heures dans Paris 
intra muras) passe de 2^Z4 francs A 
2.39 francs; le tarif «B» (aux 
mêmes heures en Seine-Saint-Denis, 
Hauts-de-Seine et Val-de-Marne) 
passe de 3,50 francs A 3.72 francs. 
Ce tarif est applicable dans Paris en- 
tre 21 heures et 6 fa 30. Le tarif 
« C » (ces mêmes départements la 
nuit) passe de 4,70 francs â 5 
francs. La prise ea chargé reste 
fixée à 8 francs et le supplément 
pour les EUres est maintenu A 3,80 
francs. L'heure d’attente passe tic 60 
francs A 65 francs. Le supplément 
pour les bagages passe de 2,20 
francs à 2^0 francs. Le tarif « colis 
encombrant* passe de 3 francs & 
3 JO francs. 


LABATAflJf 

.. . . w ryHmmmm 

DE «DALLAS» ' 

La BBC noua avait habitué à 
plus do flegme dans sa concur- 
renceavecte secteur privé. Est- 
ce la pernicieuse influence de (a 
télévision américaine ou t'arri- 
vée prochaine de la piétSdté sur 
tes antennes dé ie chaîne pubb- 
que britannique ? Toujours est-il 
que la BBC mine- un combat 
hnpitoyabfe contre sa rivale 
Thames Télévision pour la pro- 
grammation de e Dallas ». un 
combat dont la victime dési- 
gnée est le téléspectateur bri- 
tannique. 

Qui a commencé ? Thames 
Télévision, sans doute, . en ache- 
tant, è la barbe de la B8C, la 
suite de la célè bre série améri- 
caine. Un exploit dont on mur- 
mure quTI s’est payé au prix 
fort, au mépris de toutes les 
ràgtes du marché. Pour se ven- 
ger, la BBC a décidé de retarder I 
la tffftfsxvr des épisodes qu'elle | 
a en sa possession pour les pro- - 
grammer au moment môme où - 
Thames avait prévu de prendre _ 
ie relais. 

Le téléspectateur serait donc ■ 
obligé de suivre deux fois pat 
semaine les aventures du disrbo- 
HqoeJR dans un ordre complè-- 
tentent c Wérent dâ la chronolo- 
gie. Thames n'a pas réagi 
officiellement i cette perfidie ■ 
mais prépare secrètement une ■ 
contre-attaque. La chaîne privés • 
songe à diffuser, avant le pro- 
nrier épisode de sa série, un - 
résumé des chapitres précé- ' 
dents qui enlèverait tout intérêt , 
au * Dallas » de ta BBC. ? 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


• Nouveaux projets de télèvi- 
siûR sur Paris. — Trois nouveaux 
projets viennent de s’ajouter aux 
dix-neuf candidatures déjà reçues â 
l’Hôtel de Ville de Paris pour la pro- 
grammation de télévisions privées 
sur h capitale. D s’agit de l'hebdo- 
madaire le Point, du quotidien le 
Matin et du groupe Médias. Dans sa 
conférence dn 24 janvier, M. Jac- 
ques Chirac, maire de la capitale, 
avait estimé que les groupes dfe 
presse, comme les groupes de ci- 
néma, devaient être prioritaires dans 
l’attribution des fréquences. 
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